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Les volumineuses collections de mémoires pour 
servir à l'histoire de France ancienne et moderne ont 
été réimprimées , augmentées , et favorablement ac- 
cueillies par le public. La connaissance de notre his- 
toire est le besoin de l'époque , et cependant ces mé- 
moires ne se rapportent qu'à des faits isolés , et ne 
sont pour la plupart que le panégyrique de leurs au- 
teurs. Ce ne peut être qu'en les contrôlant les uns par 
les autres que le lecteur peut parvenir à la vérité. 

Ces mémoires omettent ou n'indiquent que d'une 
manière imparfaite tout ce qui tient à l'étude de notre 
droit public et à cette suite de grands événemens sur 
lesquels les cours souveraines ont eu tant d'influence , 
surtout depuis leur union vers le milieu du demieï' 
siècle jusqu'à l'époque de leur suppression. 

On désirait depuis long-temps un ouvrage qui offrît 
dans un seul cadre historique leurs arrêtés , leurs re- 
miontrances les plus remarquables. Ces actes si im- 
portans , si peu connus , étaient épars dans une foule 
de recueils ou ensevelis dans les archives des ancien- 
nes cours souveraines. Les fameux comptes rendus 
sur l'histoire , les règlemens secrets et les doctrines 
des jésuites , ne se trouvaient que dans la bibliothèque 
de^ savans et des curieux. On n'a réimprimé récem- 
ment que les comptes rendus aux parlemens de Bre- 
I. a 
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tagne et de Frorence. La troisième partie de celui du 
parlement de Dijon , rédigé sur un autre plan , offre 
le tableau le plus exact , le plus complet et le plus 
dair des doctrines antichrétiennes de cette associa- 
tion trop fameuse ; elle a été insérée dans l'ouvrage 
que nous annonçons. On remarquera , dans Texamen 
de cet institut au parlement de Toulouse , le réquisi- 
toire de M. de Bonrepos , le seul peut-être qui ait 
signalé le véritable but de cette société , l'établisse- 
ment d'une monarchie universelle, formée sur les 
débris de tous les cultes existans et de tous les gou- 
vernemens légitimes, 

La révolution opérée dans l'ordre judiciaire par lé 
chancelier Maupeou a ramené l'attention publique 
sur l'origine et les prérogatives légales ou exagérées 
des parlemens, sur les immunités particulières des 
villes et des provinces , spécialement sur les pays d'é- 
tats , et enfin sur les titres qui constituent notre droit 
public. 

Dans lé plan adopté par M. Dufey (de l'Yonne) , 
les faits historiques marchent avec l'exposé des doc- 
trines qui les ont déterminés et les actes qui en font 
apprécier la justice ou l'illégitimité. Son ouvrage 
est essentiellement historique. Les gens du monde , 
comme les magistrats et les jurisconsultes , le liront 
sans doute avec un égal intérêt. 

Il ne nous reste qu'à en indiquer le plan. L'ouvrage 
se divise en quatre parties. La première comprend 
l'état des tribunaux en France avant l'établissement 
des parlemens sédentaires ; l'origine , l'organisation et 
les attributions de chaque cour souveraine , en suivant 
l'ordre chronologique; les événemens généraux ou 



particnfiers qui se ^attachent à l'histoire de dbacnae 
de ces cours ; 

La deuxième partie, l'histoire des actes et reïf»on- 
trances des cours souveraines, depuis i46i (règne de 
Louis xr) jusqu'en 1 755 ; 

La troisième, depuis cette époque on Mattpeou, 
alors premier président au parlement de Paris , sou- 
tînt avec tant d'éloquence et de courage les libertés 
nationales contre le despotisme ministériel , jusques et 
compris l'époque où , devenu ministre , il attaqua et 
bouleversa , par les moyens les plus violens , les plu^ 
arbitraires , ces mêmes institutions dont il s'était au- 
paravant montré le plus intrépide défenseur; 

La quatrième , depuis l'avènement 4e Louis xvi au 
trône et le rétablissement des parlemens jusqu'en 1 79a. 
Ces deux dernières époques sont fécondes en événe- 
mens et en remontrances du plus haut intérêt. L'his- 
toire des parlemens devient alors celle de toute la 
France. Les états provinciaux et les cours souverai- 
nes, si long- temps divisés , se réunissent pour la dé- 
fense de leurs droits également compromis. Une con-^ 
fédération* s'établit entre la Bretagne , le Béam et le 
Dftuphiné ; et les états de cette dernière province , 
réunis à Grenoble , avaient déjà adopté une constitu- 
tion, lorsque toutes les autres provinces n'expri- 
maient encore que des vœux pour la réformation des 
abus , le recouvrement de leurs droits , et le rétablis- 
sement d'une monarchie constitutionnelle. 

Chaque acte, chaqfue remontrance, dans l'histoire 
des cours souveraines, est accompagné de notices 
historiques sur les causes et les résultats des événe- 
mens qui ont donné lieu à ces^actes. L'auteur a suivi y, 
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poQT chaque documeût qu'il a cité., rorthographe dçs 
manuscrits originaux et de l'édition autographe. 

Une table chronologique et sommaire termine cha- 
que voliune et facilitera les, recherches. Nous n'avons 
adopté que le format de l'édition des Mémoires jpat^r 
servir a l^ histoire de France , dont l'histoire des par- 
lemens est le complément indispensable ; mais chacun, 
de nos volumes contient au moins le double de corn- 
position. Les dpcumens d'une grande étendue et, les 
notes historiques , qui sont très-nombreuses , oivt ^t^^ 
imprimés en petit-texte* Nous n'avons cependant- pas 
établi le prix de nos deux volumes dans la juste pro- 
portion de cet accroissement de dépenses ; mais le 
prix restera invariablement fixé au taux indiqué par 
le prospectus. 

Les nombreuses souscriptions qui nous ont été adres- 
sées ne laissent plus aucun doute sur le succès de notre 
modeste et utile entreprise. Nous avons senti quftw 
ouvrage d'une utilité générale devait être d'un prix 
accessible à toutes les fortunes; et l'économie que 
nous avons dû apporter à l'exécution typograJ)hiquiô 
n'en exclut pas l'élégance et la pureté. L'impression ai 
été exécutée en beaux caractères et sur beau papier. 
Nous avons rempli avec la plus scrupuleuse exacti- 
tude toutes les conditions que nous nous étions impo- 
sées par le prospectus. 
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§ i**". — - Des Tribunaux antérieurs à la création des \ 

Parlemens, 

Les dîvers peuples de la Germanie qui , dans les qua- 
trième et cinquième siècles de Tére clirétienne, envahirent 
les Gaules, et finirent par s y fixer, y introduisirent l'usage 
des grandes assemblées périodiques , pour délibérer en com- 
mun sur les affaires d'un intérêt général. 

Les Bourguignons , dont l'établissement est antérieur de 
plus d'un demi-siècle à celui des Francs, trouvèrent l'usage 
de ces assemblées établi dans le pays qu'ils venaient de con- 
quérir. Les Eduens formaient une des plus puissantes répu- 
bliques des Gaules. C'est à l'alliance qu'il avait contractée 
I. 1 
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avec ce peuple <iu« Çéss^ à^t §es ipcQ^idicis 1^ fliutim pat-* 
lies de la Gaule» Les capitaines francs et bourguignons, aux- 
quels nos anciens histori^ji oftt donne le nom de rois, ne 
jouissaient pas de toutes les prérogatives que nous attachons 
à ce titre : chefs de Tadministration , ils ne réunissaient pas 
à ces attributions le cOQjfmandeinent des armées. 

Glovis fut le premier qui joignit aux fonctions du roi 
celles du généralat. Telle fut l'origine de notre gouverne* 
ment monarchique; mais la nation resta en possession du 
p(^y/pjf l^sl^tiC* C?t ^t àfi d^Ojie» 9f^ 9>a^tint ^p (f^% 
tâbàt «omlMltce pour «oncpiém de aowrelles eoBkté^ê «u 
conserver celles qui avaient été conquises. Depuis Qovis, 
les assemblées générales de printemps et d'automne ne se 
composèrent que de la nation armée, et exprimaient par 
acclamation et e^ frappant sur leurs pavois leur assenti- 
ment aux nouveaux projets de guerre annoncés par leurs 
chefs. 

Tels sont ces grands ordres du Jour solennellement pro- 
clamés à la tète de nos armées , à l'ouverture d'une campagne , 
ou la veille d'une grande bataille. Déjà les familles des peu- 
ples conquérans et des peuples conquis s'étaient confondues 
par des alliances. Le partage des terres les uvait attachées au 
sol qu'elles cultivaient, et les assemblées annuelles n'avaient 
pour conseil délibérant que les chefs de l'armée, et pour té- 
moins que l'armée elle-même* 

U est vrai que ces assemblées reprirent leurs institutiçma. 
preqaièrçs, et qu'elles prononcèrent sur toutes les affaire» 
politiques, civiles et religieuses. Elles reçurent le nom de par- 
lemens de la jiation, que depuis on a appelés état$-généram^ 
lyiais il n'est p^s exact de prétendre que ces parlemçps étaient 
les mèmçs que ceux qui furent ensuite établis par PhiUpjier 
le-Bel: la forme, les fonctions de ces nouveaux parlemens^ 
n^avaient rien de commun avec les anciennes a^^^mblées que 
le nom; ils n^en étaient pas même une suite. Jan^aisune cour 
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^e )us(ûce ne pat éti^e une senle ^ même chose que ces tourna 
blées où les optimales, les grandsrdignttaues, les prëkto, 
délibéraient, spjis la présidence dn monarque, sur les grands 
intérêts de TÉtat , la paix , la guerre, ks finances , et mAme 
sur 1^5 points dé discipline ecclésiastique* 

Si les nouveaux parlemens eussent été simplement substi- 
tués à toutes les ^tributions des aocif^anes assemblSees gé- 
nérales , Phili]qpe*le-L<»ag aurait*il eu le droit de défendre 
aux prélats ePy assister? Mais ce prince ne les considénôt 
que comme le premier ordre dans la hiérarchie judiciaire, 
où les prélats pouvaient a^eir à dâ>attre des intérêts person- 
neb : il eût été tout-4<-fait inccmvenant qu'ils y lussent à la 
fois }uges et parties. 

Us ne furent toJème aàmj» dans les parlemens ou assem- 
blées de la iiation que sous le règne de Pépin. Ce chef de k 
race carlovingienne avait cru devoir se concilier par cette 
faveur les évèques, qui exerçaient une grande influence sur 
l'opinion des peuples. 

La couronne n'avait jamais cessé d'être élective de droite 
elle s'était depuis Clovis perpétuée dans la race r^fnante 
plutôt par l'assentiment tacite des peuples que par une dis- 
position formelle de la loi fondamentale de l'Etat. 

Pépin pouvait s'asseoir sur le trône sans avoir aucune op- 
position à redouter. Sous le titre de maiies du palais , ses ancê- 
tres avaient exercé l'autorité royale dans toute sa plénitude , 
et les desçendans de Glovis n'avaient co^nservé de roi que le 
nom. Pépin crut se rendre plus puissant en jsubstituant aux 
suffrages des chefs de la nation, qui lui étaient assurés , l'ap- 
Pfireil imposant d'une cérémonie religieuse : il se fit sacrer 
par Bonifaçe, quil avait nommé archevêque de Mayence, et 
par le pape Etienne, qui, de sa pleine autorité, prononça la 
dédhiéance du roi légitime. 

Cette innovation plaça l'EItat dans l'Eglise. Les papes s'ar- 
rogèrent dès lors le privilège de faire et de déposer les rots. 

!• 1. 
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A la nation seule appartenait le droit de créei* une dynastie 
nouvelle. Les prélats furent admis dans les parleniens géhé^ 
rânix 9 et s'y placèrent au premier rang. Ce nom de parlenient 
ue désignait encore «pi'une assemblée plus ou moins noiii- 
breuse d'hommes réunis pour parler entre eux de leurs com- 
muns intérêts. 

Les grands vassaux eurent leurs patlemens. Le régime 
féodal, en subdivisant la France en une infinité de souve- 
rainetés 9 rompît tous les liens qui unissaient les différentes 
parties de la nation. Le droit de rendre la justice ne fui plus 
réservé aux rois que dans leurs propres domaines. La nation 
n'existiàt ^us de fait. Les assemblées générales, auxquelles! 
on donne encore le nom de parlemens , n'étaient plus com- 
posées que des princes, des grands et des prélats. C'était 
aussi en leur nom, et par des officiers de leur choix, que la 
}astÎ€e était rendue dans chaque province, dans chaque 
ville, danâ chaque bourg eu village, dont ils n'étaient dans 
l'orîgîne que les chefs amovibles, et dont ils étaient devenus 
par l'usurpation les maîtres absolus et héréditaires. 

Louis TX conçut l'heureuse idée d'une juridiction supé- 
rieure, qui, émanant immédiatement de l'autorité royale^ 
assurât au toûnarque une suzeraineté réelle, et aux peuples 
un appui permanent, une puissante garatitie contre les er- 
reurs et les abus de fl^voir des premiers juges. 

A son retour de la Palestine, ce prince établit les quatre 
grands-bailliages de Vermandois, de Sens, de Saint-Pierte- 
le-Moustier et de Mâcon. 

Le recours à l'autorité du roi n'était pas un établissement 
nouveau. Les seigneurs s'y étaient soustraits sur la fin de la 
première race* Charlemagne l'avait rétabli, en renouvelant 
les assises de province, qu'inspectaient^ chaque année, àes 
commissaires appelés niissi dominiciy chargés spécialement 
de# enquérir si les )uges seigneuriaux avaient rempli le 'de- 
voir de leurs charges. 
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Mais cet usage avait cessiS d'existar $oii» le» fittactafièur» de 
Çharlemagne , et fut rétabli sou^ Louis Yi^ dit le G-rm, par 
les conseils de ses ministres, Fabbé Sugcur et les frères Gar*- 
lances : c'était le complément nécessaire de l'affraneliiase*- 
inent des con^m^nes, 

I^'asserablée des barons devint cour judiciaire s atasi se 
trouva rétabli l'usage de l'appel. 

A l'exemple de ce prince, Louis yii, Phîlip^e-Ai^;iisle 
etLouis^yiiiy continuèrent de maintenir l'eaaiyoi des miêêi 
dominici, qui furent appelés baillis dès (^uils eurent use 
résidence û^e^ 

M^is, toujours prêts à.resanisîr leurs prérogatives usurpées, 
les seigneurs laïques et ecclésiastiques ne r^oonuaiaMÎeBt'pas 
les appels à la justice du roi; leurs baillis particuUeit.et les 
baillis royaux eux-mêmes jugeaient souverainement et sans 
appel. 

Si le recours au roi avait encore lieu à de tares inler«aUes, 
ce n'était que par forme de plainte : cette action était spé- 
cialement dirigée contre le juge, qui venait en perscmne.dét- 
fendre sa seAtence. . 

C'est doue à la création des grands-bailliages par Louis ix 
qu'il convient d'attribuer l'origine de ce que nous avons de- 
puis appelé parlemens. 

Louis IX donna son palais. Les anciens parlemens étaient 
r&llem^nt l'assemblée de tous les bommes libres. Lies nou- 
veaux , institués comme cours judiciaires, et la découverte des 
Pandectes de Justinien, avaient amené une nouvelle révd[u- 
tipn dans l'administration de la justice. Jusque alors les con^ 
seils ou assemblées dessbarons du roi, appelés aussi barons*du 
royaume de Paris, jugeaient ^tns actes d'instruction , sans dis- 
cussion de drQÎt. La plupart ne saviiient pas lire; et, dés qu'il 
fallut établir leur décision sur des lois écrites , l'intervention 
des plébéiens instruits devint nécessaire. Louis ix, en le&ad- 
mettant dans les nouveaux tribunaux, ne leur accorda que la 
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ibcnhë de rapporter les procès. Ces lettrés, appelés rnatires^ 
des requêtes y siégeaient en robes , et les conseillers jugeaient 
en épée. Mais bientôt les lettrés^ ou conséiUers rapporteurs, 
eurent une grande influence dans les tribunaux. Âui grands- 
bailliages établis par Louis IX succéda rim autre ordre de 
choses son» le règne de Philippe iv, dit le JBeL Cette époque 
est doublement remarquable dans âotré histoire par Téta- 
bUsaement des grands corpd judiciaires pehnanens et par 
Fadmisaion cki tiers-état dans l'assemblée des états^géné- 



Tous les actes publics» et ceux même du Gônremeiiient, 
étaient alors en latin. La langue n'était pas encore formée : 
e'éllAt tt« jargon informe » que l'on ne comprend plus niain- 
ttt^mft» * 

En v§^isk f Philippe IV, dit le Bél^ rendît cette otdonnâhcé 
fameuse , dont Fart. 6a dispose: 

ii Anut Tutilité de nos sujets et l'expédition dés affaires » 
« nous nous proposons de régler les choses de manière que 
n chaque année il sera tenu deux parlemens à Paris, deux 
4( éiebk|ttiers à Rouen, et deux grands-jours à Troyes -, qu'il 
« sera tenu un parlement à Toulouse , ainsi qu'on le faisait il 
« y a quelques années y si les geûs de dette province consen- 
te tcnt qu'il n'y ait point d'appel de ceux qui présideront ce 
« parlement. » 

Le ]^lement de Paris fut rendu sédentaire par lettres 
patentes du même prince, de i3o3. Cette perpétuité ne con- 
cernant que l'institution^ le personnel pouvait être renou- 
ydé chaque année. Les dou2e hants^barons exceptés, les mem^ 
laces étaient nommés chaque années et le choix était indiqué 
dans une li^» annexée aux lettrés patentes qui leut confé- 
raientleurs pouvoirs pour un même espace de temj^. 

Ce parlement se composait de deux chambres, Tune de la 
ku^ue €Coil, ou pays coutumier, l'autre de la langue d'oc, 
ks provinces de droit écrit. Ce ne ne fut qu'en i443, 
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SOUS te tègae de<%arl«8 yiiy'<{ae fopàtièmMt^ IMtt^ 
fut définitivement établi. 

Les grands-jours de Troyes étaient les mêmes que eeux 
déjà institués par les coihtes^é Champagne , aux droits des- 
quels avait succédé Philippe-le-Bel , ou Jeanne sa femme , 
fille et unique MtitîÂre dé Vléûii dh lè Qih», ètihfmUi&tiX/à 
èe €bàmpàgnè. Ces ^ânds^-j^l'è frirétit^Ab Id^ létitfii pàt 
dès Éiëii^l^ès âù ^riemfcfât ée Paris* . ^ 

I.'ëeh}<!fciièk* était une éotir éohVérèSiief iÉffll^ti^^ MdjHë 
pit Raoul, pi^éiiiîër duc dé N6x^ndiê. li ^ àVaiSt diéâStifiei'- 
sions diaqué )ành^e,'l'uàë éiu prhitenip^, l'autre en autohitief. 
OîÈhitfaté sésston durait trbis môis', élIé 'éè itoâît taàMH; à 
Itèùéh , tatit6t à Gà^ àH à Falâi^é. 

L^ât^î^ttier ^ut éîrigi^ en cour souveraine, ei fendii sédêhf- 
tkhte4 l^dtfèri i par ordonnances de Louis JCTi, de ï49$ et 
llS&i s et èdiifséi^và isoÀ nbih tyrigiWairé jusqu'en i5i5, oè le 
^tré de ;^tfil6mènt M ihX. conféré par un éSSà de fVançdrs 1^. 
(Voyez ci-après PîàWficte ItbUen. ) 

Les gi^i^^jbuts deTVoyësayaientreçudéPbiiippe^e^^i 
les mèHies attHbùtiÔns que te parieùient de Paris; mais détié 
fftrîdiëtjc^ su^ériëùée n'a ^int été depàis mise àù iioinl^re 
d@é ^i^emèus dé trëfncê. 

$2, — Époque dfe Vinstitution des Parleméns de Phance 
' èiâè^eurs àïtrihutiona primitwea. 

Da^ feé d^afe des grandes affaires $tM, rhîsîoîrë pat- 
tîèliKèÉè dé cliàqàé parfement se tattacbàni à celle du par- 
lement de Paris, j'ai cru devoir placer ici l'époque de llnsti- 
tutiÂtt de cbacune de ceij cours souveraines et de leurs attri- 
feûtlbifé splédialés. Je tenniheral ce précis par le tableau his- 
torique de touà lés événtoens dont éelùî dé Paris a été le 
prihéij^l tbéâtré , et f indiquerai pour chaque événement le 
rôle quelquefois conforme, quelquefois contraire, que se 
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it attrihftë ks différensparlemens dans le« mêmes eir« 



constances. 

TOULOUSE^ 

Ce p^i^ement avait. été établi par PkilippMe-Bely smr Ja 
^emandet des états de la province. Sa fondation date, de k 
même époque cpae celle du parlement de Paris^ l^e roi eu fit 
luirin^me Touyerturef le xo îanyîer i3o2y a,yeç une pompe 
vraiment extraordinaire. Peu de jours après, la nonvellç 

— • 

cour ouvrit ses séances dans le Château NarbormoU. 

Les ^b3ides toujours croissans que le même roi imposa à 
cette province sans le consentement des états excitèrent us 
soulèvement général. Philippe-le-Bel, imté d'i^ie o^osi- 
tiçn dont la cause était justifiée par les immunités de la pror 
yiijice qu'il avait lui-même reconnues , supprima )e parle- 
ment de Toulouse par un édit de i3i2, et incorpora )ef 
principaux membres au parlement de Paris. 

Cette cour ne fut rétablie qu'en i4i9 (30 mars) 9 par 
lettres patentes du dauphin , alors r^eat du royaume. 

Ce parlement fut installé le 29 mai i430. Il n'eut qu'unç 
chambre, présidée par l'archevêque de Toulouse, et com* 
posée de onze conseillers et deux greffiers. Les lettres' d'érec- 
tion ne font nullement mention d'un procureur du roi. 

En i425 9 le parlement fut transféré à Béeiers, pour ren- 
dre une nouvelle existence à cette malheureuse cité, rui- 
née et dépeuplée par le long siège qu'elle avait soutenu con- 
tre le comte de Clermont, qui l'avait livrée an piljiage après 
s'en être rendu maître. 

Le p^rleçient ne resta pas loiog- temps à Béziçrs *, il fut une 
seconde fois, supprimé, et réuni à celui de Paris jusqu'en 
i443 , époque de son rétablissement à Toulouse, par édit df 
Charles Yii (1 1 octobre). Cet ^it ne fut même public ^ 
Toi^lçuse que le 4 juin i444« 
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Un niïrèt (fxH cendit coi9$re Geoffroi de Ghaibtfiaii^ - goan 
vemeur du L^ingu^doç, et quelque» .habilaiM de Manlfidk 
lier, défaut au roi, qui frappa *Gè parlemenit . d'miardicn 
tioa, e^ le traosféra à Montpellier, eu^ootobre a46& U fut 
réintégré à Toulouse deux ans après* 

Une diéclaration de Ch^de» vu, de i454, dâfpose.M que 
aies présidens et c0nseiller5.de ehacun dea padem^iia .^ 
w Pai^s et de Touloi^e fïoiy^t être tenus et réputés unif et 
i( recueilli», et . liOQ!(N?és les uns et les autres en comuttia:, 
u faisant tous i^n parlement, sans souffrir, pcMir cmic dei 
« limites d'ieena parieiMttS, lav^ir.eiilre eux auame.diffé- 
« rwn^ »• . 

Cette méeie déclaration aeecardait au oonseîUers dePam 
le privilège d'avoir séance dana loo» les autres pavl^nitna de 
Frano^, ^aos que ceux djps autres parlemena «muent ie même 
droit sur celui de Paris, à l'exception , y est-il dit,.des ccm-r 
seillars de Toulouse , qui ppiivai^nt y prendretSfâuiGB auîirin t 
la date de leur réeeptio^i^ t , ' 

L'iutterdictiou du parlement de Toulûuae, cpie je.Yiena de 
rappeler,* avait été. levée par Louis Xf ,. par iii|.édit du 2 oct 
tobre ].46i. > 

Fi;ançois i®' y tint un lit de jusHice le 4 août i535^ 

Charles ix, dans le voyage qu'iLfit dans les pcovinoes, 
s'arrêta à Toulouse, et y tint un lit dé justice le 5 février 
i565. Lhospital lui avait conseillé ce voyage po^r lui faire 
connaître les ressources et les besoinadePEtat; mais Catbe^ 
rine de Médias et les Guises en* profitèrent pour oiganiser 
la Ligue contre les protestans 9 dont le massacre fut arrêté 
dans les conférences secrètes tenues à Avignon avec les agens 
du pape, et à Baïonne, avec Elisabeth, reine d'Espagne, et 
le duc d'Albe. - 

L'iliiiilre chancelier, convaincu que le premier devoir des 
vois est de rendre la justice, saisissait toutes les occasions 
d'^'clairei: Charles ix sur Tétat d'anarchie oà:se trouvaient 
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diOil'IéateiElMiiÀttk, sarto^ défais le funeste ièltt de la 
v^«$Ulë des cliargéfl, intfoduYt sous François l''^ H fuppe* 
kit étksB àes luffODgues énergiques lies ufagislnits atik seâtî- 
iBttns de leur di|;riiSé ei aux obiigâHioos sictéss de \éae mi- 
nbtére. 

Peu de parlemenb ont subi fdtté de ehim^tniiem àt r^i- 
cfenee que eek» de Teoloôse; Pendant les tronbk|s de k 
Ligue, il M, transféré à Naritonne et à Béliers. Dé relour à 
Toulouse^ il se sottmit k Henri ly, confie lequel il avait par- 
la^ fentes 'les.furisurB de la Ligue^^ 

Liîuis XIII eMfinua ce perleimeiatt étaa tans ses {Mvilé^ 
ges y par lettres patentes du 2 novembre 1610, et Louss' siv^ 
parte édii de )saivîer hfo5^ déclare « qu'il msintieilt dans 
« toute Mn étendue l'iàsoienne juridiction* de ce parkiiiéiit^ 
a qui esit-kf seeend triïnittal de sa justioe par son aneieiî«i* 
tcneté Pm , 

U iétatt depuis sa réiiitë|gra%i4û«i>soiitposé de six cfaiasobiW) 
il avait un premier président, neuf )^àidèns à mortier, 
cent huit œieiseiHttrsy iln prbcureùiNgénéral, et trois àio- 
cats-^énérausE. Les gouverneurs de Languedoc et de Guieiâpei 
les trois lieutenans-généraux de Languedoc, les deuxlieuW- 
nan^-généraiàK de GuienAe^ y avaient entrée et séattee^ 

L'ar<dœvàque de Toulouse , et l'abbé de Saint-Seiiriil^' de 
la mèiné ville , en étaient Gonaeillers nés« D'anti^s charges-, 
appelées épiscopales , ne pouvaient être rempfies quépar di^ 
prélats du ressort dé ee parlement , qui avaient auséi deux 
chevaliers d^boiineur qui priaient séance avant le doy^n* 

6RENCM3LE. 

Le Dauphiné faisait partie de l'ancien royaume de Bour- 
gogne^ tI forma depuis une principauté particulière. Cest 
dans ses anciens statuts que Ton retrouve cette maxime^ 
adoptée depuis dans pr^que toute la France, NutU terre 
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sans èêigneun Une ééê dispotiittciis de son antique lëgiik* 
tion criminelle ne Jirescritait poar Tadahète qii'titie ametiâe 
de cent boum. On i remanjné qn'à Pépo<]ne où «tle ékiài en 
Ti^tettr, les jnridictiofls etfliSiiastiqmb ooimâRisaiettt seules 
«te ce oriine^ et qaè Cti aneades appartenaieiit au fisc épib«- 
(^pal* 

Le plus andien tribnifttd supdriettr s'afipelaift eoosettdtl^ 
jj^iûaL H méffiSL sacoesnTemetit à 5aliit«Marce)ni, et enfifn 
à GïéitaMe ^ oi\ il fut tkan^f A>ë le i"*' aoàt i 54o. H se oMf- 
pcmit d'ua ohtfocelfer et de siic eonseiUMa; Ce trU^^aal avàH 
été instituré, le 2^ février i5S^, par le dèmîer daupiim Httni- 
bsrt II V qdi 4i^^o«A ^ ^ ^^tttts «ft fMrenf de* la FraiMte^, 
par les traités de i343 et de i544 y à condition-que lèV dis 
ahiés de» réis poiteraîent ai perpétuité k» litre itX ki arme» de 
dnpMm 

Loms xi, n'étant encore que dauphin^ érigea, en i43i, le 
conseil ddpkinal en parlement, sons le titre de parlerafetA 
dmXkiupbiné, séant à Grenoble', avec lés méaits attrîbu- 
tioiis que les deux autres parlemeiis <de France ( Paris et 
Toulouse ). 

Ghatiis vit èonfirma oet établissement par édit du 4 
flffiat'i4d4« • 

Ife parlement de Bordeaux a contesté la priorité de rang, 
ttk piëtfeudant que l'érection légale du parlement de Greno- 
ble date de l'édit de conârmation de Charles vu , et non de 
Faete de Louis xi, qui, n^étant alors que dauphin, n'avait, 
pas eu' le droit de créer un parlement. Mais l'usage de lui 
donner le trobième rang a prévalu, et le parlement de Gre- 
noble a précédé celui de Bordeaux danà les asseikiblées èies 
notables tenues à Paris, Moulins^ Rouen, en ibb'jj i566, 
X 6 17, et dans U di^mbre de justice de 1 &2 6 \ mais dans celles 
de 1661, les commissaires de ces deux parlemens alterh^ent 
pour la préséance. 

Ces vaines disputes de priWance ont eu souvent de fu-* 
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ntstes résultai v^^ TiM^é a yacié sourent sur oe paial< f en 
cit^ai un e:i(emple «a parlant du parlement de Dijon ^. qui 
primeît eenxxs de& autres provinces aux.états-généruax. 

Le parlement de GrenoUe a montré un grand caractère 
et une énergique indépendance kta des érénemena de 17 88» 

Ce parlement ëtait compose d'un premier président 9 de 
neuf présidemanniortier, deus GbeYaliers.d^honneui;^ cin- 
quante^quAtre coQseillers , un procureur-général . et troi» 
ai^ooats-géuéranx* lia France lui doit 1-un de. ses plus doctes 
.et de ses. plus éloqnens juriscousulties ^ Servan^ dont le dis*- 
«purs sur radministratioa de la )uitice est le meilleur ou^ 
Tirage que uDua ayons sur cette importante partie de. notre 
législation. 

Ainsi qu'au parlement de Toulouse , les prélata ètt la pro* 
vinçe avaient séance au parlement. Ds y prenaient rang 
après les. prosidcAs et avant le doyen des conseillers; mais 
Je seul éyèquede Grenoble y avait voix- délibéi^ative. 

L^ gouverneur et le lieutenant^général de la province 
étaient membres nés et chefs du parlement; ils pirécédaient 
même le premier président; et, par réciprocité, le premier 
président, en l'absence du gouverneur et du lieutenant- 
général, avait le commandement de la province*. Ce singun- 
.lier privilège , dont l'exercice devait être extrêmement rare, 
fut coofiriué par lettres patentes de Louis xv, du 12 juillet 

BORDEAUX. 

Par la capitulation que firent les Bordelais avec Dunois , 
lieutenant-^général du roi Charles vii, en 1 45 1, il avait ^técoti- 
venu que le roi établirait un parlement à Bordeaux ; il ne le 
fut néanmoins qu'en i46o, et siégea dans le château de 
rOmbrière, ancienne résidence des ducs de Guienné. Son 
ressort fut composé d'un double démembrement des parle»- 
mens de Paris et de Toulouse. 



DES PARLEMENS. i5 

Depuis }e mariage d'Eléonore de Gntehne avec un roi 
d'Àfigleterre 9 cette province avait passe sous la domit^tion 
britannique^ plusieurs générations s'étaient succédé depuis 
cette époque^ les moeurs, les usages, les lois d'Angleterre, 
s'y étaient naturalisées* Il ne fut pas difficile au Gouverne- 
ment anglais de s' y conserver un fort parti ; et cette faction 
livra bientôt Cette importante cité et toute la province aux 
Anglais, que Dunois en avait cbassés. 

Le parlement fut cassé par ordonnance du roi , et sa juri- 
diction fut réunie au parlement de Paris. Celui de Toulouse 
reprit également la partie qui avait été distraite de son res-« 
sort; mais, la ville étant rentrée sous la domination fran- 
çaise, le parlement fut rétabli en i462« 

Louis XI, contraint d'assurer un apanage à son frère 
Charles, duc de Berri, lui donna la Guienne en i46g« Le 
parlement fut dès lors transféré à Poitiers, où il tint ses 
séances jusqu'en i4^3, époque dé la mort de Charles (i). 
La Guiênne rentra sous la domination du roi, êi le parle-^ 
ment revint à Bordeaux. Mais^ dès Tannée suivante, les ra- 
vages de la peste ayant dévoré une partie de la population, le 
parlement se retira à Liboume. Le même fléau le força à se 
réfugier dans la même ville en i5i5, lôsS, i545, i555, et 
à Agenet à la Réole, en i653. 

Une émeute populaire fut excitée, en i549 , sous le règne, 
de Henri 11 , par l'imposition de la gabelle, à laquelle le par* 
lement s'opposait avec raison , puisque , d'après les lois fon- 
damentales du royaume, il ne pouvait y avoir d'impôt légal 
que d'après le vote des états-généraux. Lé parlement fut in-» 



(1) Ce prince fut empoisonne par ordre du rui son frète, 11 soupait arec 
sa maitresse, la dame de Monsoreau, et son confesseur. Ce prôtre leur pré- 
senta une pèche d'une énorme grosseur, qu'ils mangèrent. La dame expira 
immédiatement après, et le prince, déchiré i^ar de crucHcs convulsions, 
mourut dans les angoisses d'une longue et doulourcHse agonie. 
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ter^t, et Iç roi , pu plutôt la faction des Guifi>e3, qui ségmi 
sm&i^pn nom, 6Q.vpya de$ membres de4 parleipen^ de Para, 
de Toulonae et de Rotueut pwt tçnir les chambres, de Bor- 
deaux 5 mais cette suspensioi^ fut de courte dufée : L^ paiier 
meof; reprit bientôt ses fouctii^is. 

Hepri }i d^ida.9 f^^ Mn jédit de i555 9 que I9 parleiMut 
deBqrd(^9\i¥ préc«4eica|t celui de Pi)op« Les Guides doiuîr 
naîent alors y ils avaîeut or^ni^é un^ ligue de factieux qui 
bouleversèrent c^te pQuirée. Les ligueurs de Quienuie sW 
sei|9^)èrent d'al>ord ^ C^illac. PJius tard, on W tit sN^ppo- 
ser par violence w.x .o|rd/ppuwees d'Orléaiis y votées par les 
étots^énéraiijix. Lie p^l^epieut avilit adressé au roi d'én^cgîqœs* 
mais inutiles remontrances. J^i^ntôt Ta^daçe des ligueurs ne 
connut ppiut 4e bornc^. Ils ay^aieut uu parti puissant dans 
le parlei^e^t même. Les gentilshpinm^, k la tète de bandes 
^r^^ea t pçirpourftiçnt t^u^e la prpyinoe t et s'y liyraient injtr 
punémeat a^ux plps crimiuels excj^. 11$ enlevaient les jeum^s 
filles 9 forçaient Jes riches héritières à épouser leurs ccHupU-* 
ces,, et les pa^eps à rati^er ceç mariage^. Vainement les yic- 
tipes de ces violences et leurs familles réclaniaient l'appui 
des lois. e% des xm^istrats : ie}ix seulement ayaient Mé ecga*- 
damnés par contumace. 

Â la tète de ces bandes d'assassins et de pillards figuraient 
le comte 4f^ Candple^ l'évèque d'Aire son frère^ le marquis 
de Trans son cou$in 9 le sire de Merville, etc. 

Toi^s ces faits avaient été déférés au roi et à la reine mère 
par Lagebaston, premier président. Ce courageux magistrat 
n's^v^it pas mèçie obtenu de réponse. 

Ce fut dans ces circonstances que Charles ix arriva à 
Bordeaux 9 le 7 avril i565. Lhospital convoqua le parlement 
pour le 12. Le chancelier avait fait amener/ devant lui le 
marquis de Trans, à cfni il reprocha ses crimes: Catherine de 
Médicis fit suspendre les poursuites. 

Lbospilal n'épargna ni les conseils ni les reproches, dan$ 
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Isksémpqiik^ 1 9, où Charief ix tint ua lit dç ju^jttct* ( Vojex 
CEiMft^a cçmplètes d^ Lihospital (i), t. 11» p» 99 et stiifaote^} 
la hara|)gpe du ohaiiceliier , et rexpcMë de« faits qyi ont pr^ 
çcdé cett^ aëapce méfoor^tblei*) 

Une ëmeute, provoquée par l'é,U^lJ$sement de aou- 
yçaux in^pdts illégalem^t ordosmié», irrita la cour» Le par- 
leniçat Î}A socc^fifiiy^ment transf^pr^ i ÇiOv^XAi à ]i|ai>- 
fnan4e ^\ à ia Réole , d'^i^ il i|9 fiM; ri^^piçlé à ftïrdcaux qa'eo 
1790- 

Ç^ parl^^^iittt qui, daoç l'origiiaiie, n'était composé «pie 
4'jmi pf^H iM>i9^r^ dç magi^U'cAs 9 s'était angroewt^ dana la 
sni.te« II ^v^i^.fkn piFçflpi«r présidant, nfuf pcwdens à mer-^ 
tiç^y jfka^}^\k^ çpmeiUeriB el ohe^^lîer» d'honnanr, quatre^ 
yii^^r^^ pçq^Ulf o^, deip( aviOcat»-f[(éaéraux , un proquceur * 
gâi^ral , qpx av^it *I«W? «pbj^titiit^i 

L arcbevèque et le ^tmVerncîiff da la province en âa^t 
comeiJilçrs d'honneur. 

PUQN, 

« 

XtSL Boiv^gn^ ^it érigée en royaume pUia d'an demi- 
sî^e avfint l'inVasiw des Fvanes, el l'origine de son park^ 
ment se raltaohe aw plus anciens ^sorps judiciaires de la 
Finance. JËlle ayait un parlement 4iès le règne de Glotaûre 11 \ 
mais cet anciçn parlement finit avec le royaume de Boui^ 
gogne, vers le milieu dufieuvième siècle* 

La Ço^urgognei^ dominée par le roi ^ Philippe-le-Hardi, 
eajit s^ussi UD ps^lem^nt qui siégea successivement à Bellay et 
à Dijon. Cette province se composait alors de deux parties 
qui depuis ont été distipictes : le duché, qui est la Bourgogne 
pr<^rement dile, et le comté, appelé depuis Franche^Gomté. 



(1) Paria» à la librairie de fiouland et compagnie, i8a4. 
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Ce parlement, d'abord unique, fut divisé, sous Ites itieceô- 
âeurs de Philippe-Ie-Hàrdi, en deux conseils appelés ^naTzc^'^ 
jours im Jçurn^géntTxiux y dont l'un si^eait à Beaune^ et 
l'autre à Saint-Laurent. Ces deux tribnnauic ressortissaient 
du parlement de Paris. 

«'Les prorinoes soumises à la domination de Gharles-le-^ 
Téméraire i tué devant Nancî le 5 juin 1477, devinrent le 
partage de Marie de Bourgogne, son unique héritière, et 
comprenaient, outre les deux Bourgognes, la Flandre, l'Ar^^ 
%fÀB i le Brabant , etc. Toi!Ù;es ces provinces auraient pu dès lors 
être remises à la France, dont l'étendue eût été telle que nous 
l'avons vue après leseonquètes de nos armées en 1792 et 179?^ 
si Louis XI eût consenti au mariage de cette princesse avec 
le dauphin, depuis, Charles Viii. La princesse désirait ne pas 
cesser d'être Française. La fausse politique de Louis XI en 
décida autrement, et ce' riche héritage passa dans la maison 
d'Autriche, jusque alors confondue parmi les petites princi-^ 
pautés électorales du nord. 

Le duché de Bourgogne resta seul à la France. Louis xi, 
par un édit du mots de mars 1476, établit un parlement à 
Dijon^ avec les mêmes attributions , les mêmes prérogatives 
que celui de Paria. Il confirma ses immunités et ses pouvoirs 
par une nouvelle déclaration du 9 août i48o. 

J'ai retracé dans un autre ouvrage ( Résumé de Fhistoire 
de Bourgogne i X. 11, p. 344 et suivantes ) les prifteipales 
circonstances de ce grand événement. 

Supprimé en i4R5, par Ghafirles Vill, ilfut rétabli l'an- 
née suivante^ et, par une déclaration datée de Grenoble, le 
29 août 1494, ce parlement fut établi sédentaire à DijoUé 
Louis xii augmenta ensuite le nombi^ de ses membres. 

U fut encore suspendu en 1637 et i658; mais cette dou-* 
blc suspension fut de quelques mois. 

Ce parlement a joué un rôle plus actif qu'honorable sous 
la Ligue. Dijon était un des principaux foyers de cette fac- 
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tiob vetvdue à l'é^anger; cette ville resta en opposition avec 
le gouvernement de Henri jy, après l'occupation de Paris par 
ce prince. 

Ce moment cPerreur a été effacé' par sa magnanime résis- 
tance au despotisme turbulent du chancelier Maupeou, et 
par son zèle pour la défense des libertés de l'Eglise galli- 
cane. 

Ge parlement, comme tous ceux des pays d'états, se dis- 
tingua par un patriotisme aussi pur qu'éclairé, et donna k la 
France de doctes et éloquens jurisconsultes. 

n avait un premier président, neuf présidens à mortier, 
trois conseillers d'honneur, soixante-dix-huit conseillers, 
dont six dercs, deux avocats-généraux, un procureur-gé- 
néral et huit substituts. 

ROUEN. 

-Tai déjà rappelé la date de sa formation «ous le nom d'é- 
chiquier en i3o2^ mais, dans la chronologie de l'histoire 
judiciaire, il ne prend rang dans l'ordre des parlemens de 
France que de l'époque où il reçut le nom de parlement, en 
i5i5. 

Cependant, avant cette 'époque, Féchiquier avait été 
érigé en cour souveraine et rendu sédentaire à Rouen, par 
Louis XII, en i4g9 et i5oo 

' Charles nii avait tenu un lit de justice à l'échiquier de 
Rouen en i485 ; il y confirma les privilèges et immunités de 
la province. 

Loiris XII y siégea en grand appareil le 34 octobre i5o8. 

François i*' y tint un lit de justice le 2 août 1607. Il était 
accompagné du chancelier Duprat, qui. Tannée précédente, 
avait surpris à François i*^ ce fameux concordat qui n'a ja- 
mais été spontanément adopté par les parlemens iii par Tuni- 
versité de Paris, Le dauphin se présenta quc^tques jours après 
I. 2 
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au pârlei|]€nt, en vertu des ordres du roi sou pète > et y 
reçut les mêmes honn^jrs* 

En 1 6189 le parlement de Rouen obtint les mêmes privir 
légesy les mêmes prérogatives que celui de Paris. Un ëdit du 
mois de février Fezempta de IWière^-baUé Gepeudaoi il^ fut 
interdit par François i'^'^ en i54o9i|(iAis réteblî en i54a. 

Henri il, accompagné des cardinaux, du roi de Navarre 
Antoine de Bourbon, des pribiee« et des grapds^^iers de 
la couronne, de Goligny, du cbancelier Olivier, y ti^lj^o 
lit de justice le 8 octobre iâ5o. 

Le 17 août 1563, le parleineut, e$ipypc[u<^extfaordi|iaire- 
ment par le chancelier Lhospital, se réunit dans la grand- 
chambre du plaidoyer, oji bientôt arriy^ent le rpi Ghade^iiCy 
la reine sa mère et tous les grands dç la €Our« Le chancelier 
exposa dans un éloquent discours le motif de cette séance 
extraordinaire. Le roi commençait sa quatorzième année : il 
fut déclaré majeur. Le chancelier fit également enregistrer 
un nouvel édit qui permettait le libre exercice du culte pro- 
testant, et défendait le port d'armes. Cette dàdaration de la 
majorité du roi et les autres édits enregistrés dans ce parle- 
ment pe le furent point à Paris, sous prétexte que le parr 
lement de Paris avait seul le droit de connaître des actes 
relatifs aux minorités et aux régences , et que , Paris étant la 
capitale du royaume, sts habitans devaient rester armés. - 

Le cardinal de Châtillon, frère de l'amiral Coligny, et 
frappé d'interdiction par le pape , parut à ce lit de justice en 
costume de cardinal. Il s'était marié récemment, et sa fem«- 
me était placée auprès de la reine mère et des princesses. 

Par édit du mois de février x589, Henri m transféra ce 
parlement à Gaen. Henri iv, par un autre édit , du 8 avril 
1 594, le réintégra dans la capitale de la Normandie. 

Une sédition, dont les auteurs reçurent le nom de f^chnu' 
pieiUy troubla quelque teiçps la ville de Rouen. Le roi 
Louis XIII interdit le parlement, et des commissaires du 
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parlement de Paris vinrait en remplir les fonctions; maïs 
l'interdiction ne dura que quelques mois» 

Ce parlement 9 qui avait une juridiction plus importante 
encore par le nombre de ses )uflticiables que par son ëten-* 
due y se composait d'un premier président, neuf prësidens k 
mortier, troi« conseillers d'honneur, Tarclievéquede Rouen, ^ 
le marquis de Pont-Saint-Pierre, et l'abbë de Saint-Ouen, 
€t d'autres conseillers dlionneur à brevet, quatre-vingt- 
quinze conseillers clercs ou laïcs, deux avocats-gëhëraux , 
un procureur-généi*al et neuf substituts. 

L'ëvèque de Goutances Geoffroi Hébert est le plus an- 
cien premier président, nommé en i^QQj mais il fut révoqué 
en i5o7 à caisse de sa qualité d'évèque* 

AIX. 

La Provence avait fait partie du premier royaume de 
Bourgogne, et forma ensuite un royaume particulier, sous 
le nom de royaume d'Arles, qui dans la suite né devint 
qu'une simple .principauté. 

Le comte de Provence Louis ii institua cette cour, sous le 
titre de parlepuent, en i4iû« Louis m substitua à ce titre, en 
i4t2^j celui de conêeil émineni. Ce tie fut qu'après la réu- 
nion de cette proviQce à la couronne de France que le roi 
Louis XII lui rendit, le lo juillet i5oi, le titre deparle- 
Qjieat. Cet édit instituait le grand-sénéchal de Provence chef 
principal de ce parlement. François i*', en i555, ôta la 
priisidence au grand-sénéchal , dont l'office fut ensuite sup- 
primé en 1662. 

Avant et aj^ès la réunion de la Provence à la France, lé 
parlement d'Aîz jouissait de ce qu'on appelle le droit d'an- 
nex^y que les autres parlemens tenaient également de la 
constitution de l'Etat. Cette prérogative se trouva mainte-^ 
n^e par U droit commun de la France, et elle était établie 
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en Provence par une ordonnance du co/itf^/7 éminent de 
i432, portant qu'aucunes lettres ëmaaëes d'une puissance 
é;lrangère, même spirituelle, ne pourraient être exécutées eu 
Provence sans l'annexe de cette cour, à peine dé saisie du 
temporel. Cette disposition avait surtout pour objet de s'op- 
poser aux envahissemens de l'autorité papale sur les libertés 
de l'Eglise de Provence. 

Ce parlement avait le commandement de la province, en 
l'absence du gouverneur, qui venait le remettre entre les 
mains de la grand'chambre lorsqu'il sortait de la provitice. 
Il a exercé ce droit jusqu'en 1667, que le président d'Op- 
pède obtint des lettres de commandement. 

Ce parlement abu$a bien cruellement de cette prérogative. 
L'incendie, la dévastation des vallées vaudoises, le massacre 
de leurs paisibles babitans , l'acharnement du parlement de 
Provence contre les Vaudois, sa servile soumission au car- 
dinal de Tournon, dont il ne fut que l'aveugle instrument, 
ne peuvent être justifiés même par les ordres du roi, qui, 
trompé par de faux rapports, avait ordonné ces sanglantes 
exécutions, et qui du moins reconnut sa funeste erreur en 
provoquant la juste punition des auteurs dé tant de crimes. 
Le président d'Oppède échappa au dernier supplice en ache- 
tant, au prix d'une partie de ses biens, la protection des 
Guises \ mais il ne put échapper à la justice divine. Une ma- 
ladie terrible, imprévue, déchira, brûla ses entrailles ;, il 
mou fut dans les plus horribles convulsions. ( Voyez VHis-^ 
toire universelle de de Thou et les autres historiens. ) 

Le souvenir du massacre des Vaudois avait appris à ce 
parlement que la raison, la religion, l'humanité, sont éga- 
lement outragées par les, excès du fanatisme. Il sut se garan- 
tir des extravagances et des fureurs de la Ligue, et Henri IV 
dut à cette heureuse influence sur la Provence la soumission 
de cette riche contrée. 

Il voulut consacrer sa reconnaissance par un acte authen-* 
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tique, e( publiât eu 16.94 les lettres patentes ainsi cob- 
çues : 

«( Déclarons notre cour de parlement de Provence avoir 
a été le principal instrument de la réduction de toutes les 
a villes de notre royaume en notre obéissance, ayant véri- 
« tablement témoigné en cette rencontre une entière re- 
« connaissance de notre autorité 9 et montré upe constance 
a et une fiidéliité exemplaires à toute la France. » ^ 

Il e^t rare d'entendre un monarque pbrler de sa recon- 
naissance envers. ses sujets. Presque tous les cl^efs: de^la 
Ligue exigèrent., en faisant leur soumission, de grands em- 
plois, des titres, et de Vor.y les. autorités municipales des 
villes se contentèrent de stipuler, le. maintien de leurs im-« 
munités, et surtout led]:Qit de se garder, elles-mêmes,^ et ce 
sont les seules conditions^ dont les su$x;eQseurs . immédiats 
de Henri, iv négligèrent l'observation, 

Le parlement d'Aix se composait d'uti premier président, 
de neuf présidens à mortier , cinquante-six conseillers laïcs 
et un conseiller clerc, trois avocats-rgénéraux et un procu-r 

reur-géné^^al. 

I^'histoire p/irtiçulière de ce parlement nous -GSve un-" 
exemple Qioins rare que honteux de la versatilité des chefs 
de parti, 

Uq des descendans de ce d'Oppède^i juge et bourreau, des» 
Yaudois, fut reçu premier président Je 11 novembre i655.. 
Il se déclara chef des Frondeurs en i648 et 16^9 , se saisit 
de la personne du comte d'Artois , gouverneur, de Provence^, 
leva des troupes, et fit, au nom du parlement, une guerre ^ 
civile qui dura dix-huit mois. Mais, changeant de faction 
et de bannière en 1669, il soutint avec plus d'opiniâtreté 
encore le^parti qu'il avait combattu. Ma^ariu n'eut point dto 
partisan plus ardent et plus dévoué. Le roi lui éci?tvit que 
sa pf^ieciÎQfi ne défiutdraii jamais ni à lui ni aux siens* 
Cet autre d'Oppède mourut en 1671. 
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Nou« reverrons ce parlement marcher dans ta ligne de «es 
devoirs et de sa dignité, dans la révolution qui bouleversa 
l'ordre judiciaire sous le fameux ministère de Maupeou. 

RENNES. 

La Bretagne, comme la Bourgogne et la Provence, fer- 
mait un royaume indépendant avant d'être gouvernée pair 
des ducs qui, à la formalité de foi et hommage près, avaient 
sur cette province une autorité qui n'était limitée qtie par 
les attributions de rassemblée des états de là province. 

L'origine de ce pariement, considéré comme cour souve* 
raine ^ remonte à une époque fort ancienne. Un tribunal su* 
périepi^ sous le nom de grands-jours , prononçait sur tous 
les différràds des sujets des comtes ou ducà de Bretagne, 
dès le onzième siècle. 

Charles viii, dont le mariage avec Anne de Bretagne 
donna Heu à tant de d(3)ats et de négociations, érigea les 
grands-Jours de cette province en conseil souverain, d'où 
ressortissaiént toutes les juridictions inférieures du pays. 

Par ëd&t donné à Fontainebleau en mars i553, ce conseil 
ftit érigé en cour souveraine sous le titre de parlement. 

Lors de sa première organisation sous Henri viii , il ne 
se composait que de quatre présidens et trente-deux coinseil- 
1ers. Les quatre présidens et se is^é conseillers pouvaient être 
choisis par le roi parmi des sujets non bretons 3 mais les seize 
autres conseillers devaient être au moins originaires de Bre- 
tagnCr Les membres du parquet étaient aussi moitié Fran- 
çais , moitié Bretons. 

Dans l'origine de son institution ,1 ce parlement alternait 
<^aque trimestre^ pour ses séances, entre Rennes et Nantes. 
Mais, par édit du 4 mars i56i , sous le ministère du chance- 
lier Lhospital, le parlement fut rendu définitivement sé- 
dentaire à Rennes, sous la condition que cette ville indem n 
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niscrait celle de Nantes de l'argent que éelle^i avait donné 
pour ayoir le parlemoit dans ses nuis. »i 

Celte cour fvft transférée à Vannes par déclaration du 
mois de septembre 1675, pnis rétablie à Rennes par on édit 
d'octobre 1689. 

La proscription de MM. Lachalotais, les contestations 
élevées entre le duc d'Aiguillon, gouverneur de la province > 
les états et le parlement de Bretagne ^ seront rappelés dans 
des notices am^^xées an% remonticaiicf s de ce parlement. . 

Q était composé d\i|i premier présidents de ne^f piT^?* 
dens à mortier, quatre*- vingt-quatof«e copsei^eas^ douse 
conseillers çommissf^jreti aux requé^s^ deux a.vocat5*gén4v 
eaux et un procureur^général. Les évèqu^ de Nantes, conseil- 
lers d'honnir pés, y avaiei^t voix et opinion délit)(écaUY^« 
Ces charges étaient .pour la plupart mi-parti^ et distinguées. 
en charges françaises et cbargçs bretonnes, suivant l'aocim 
i^ge indiqué plus baut« 

PAU; 

l<es anciens pf inces de Navarre jugeaiecit eux*«mémea les 
diffél^i^ de leyf §• sujets, dans leur cour mqfsure composée 
dâ^onse barons et des évoques de l'Escs^s et d'Olérpn. 

•Philippe III, cQ|nte4'Évf«ui(^t roi de Navarre, substitua 
à eeile aouar majeure le^r <^a N^parre. Henri 11 d'Âlbi|»t 
ÛM» ce tribunal supérieiir à PaU , sous le titre de àonâeil aQu- 
perain en |5 19. Il établit, en 1^37, une chambre des copip- 
te9 kPajOM Louis xiii lui conféra, en 1620, le nom depar-^ 
kmeni de Navarre séant à Pau. Par son édit de 1 634^ le 
même roi réunit la chambre des comptes de Nérac à celle de 
Pau. 

Ces deux chambres furent réunies au parlement de Pau 
par un autre édit de 1691. Ainsi ce pajrlement était à la 
fois chanabre des comptes , cour des aides et des finances» 
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Le parlement de Pau n'avait qu'une juridiction' de me^. 
dîocre étendue ; il se composait , lors de sa suppression, d'tin 
premier président, de sept présidens à mortier , de quarante- 
aept conseillers, de deux avocats^générauT et d'un procun 
reur-généraK 

METZ. 

• 

Cette ancienne capitale du royaume d'Âustrasie avait subi 
de fréquens ckangemens dans son administration religieuse, 
administrative et judiciaire. Les démembremens qu'avait 
subis cette partie de la France y avaient laissé subsister un 
conflit continuel de juridiction. Les prétentions de l'an- 
cienne maison de Lorraine, les intrigues du cardinal de ce 
nom , les désordres de l'anarchie féodale , livraient l'Etat et 
les biens des citoyens de la Lorraine à des r^mes opposés, 
et les privaient de la plus importante des garanties sociales , 
en les faisant dépendre, dans certains cas, de juridictions 
étrangères. 

Les traités de Gateau-Cambresis de iSSg, et de Vervins, 
de 1598, avaient confirmé le réunion de ce pays à la France, 
mais avec des réserves pour des princes et des seigneurs étran- 
gers, qui leur conservaient, sur certaines contrées, des droits 
de juridiction et des prestations féodales. Henri iv avait pro- 
jeté l'établissement d'un parlement à Metz 5 il fut arrêté par 
les obstacles que présentait l'exécution de ce projet. Riche- 
lieu, pour ramener ce pays au même système d'administra- 
tion que les autres provinces de France et faire cesser la scan* 
daleuse influence d'une juridiction étrangère ( le ressort de la 
chambre impériale de Spire ), et supprimer les régales et 
justices des seigneurs, institua un parlement à Metz en 
i635. 

Au mois de septembre de la même année, il établit la ga- 
belle, et assigna sur les fonds de cet impôt le paiement des 
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gages (i) des membres du parlement. Cet impôt illëgal , 
inusité, excita de violentes émeutes. Il n'entre point dans 
le plan que je me suis tracé de raconter ces déplorables évé- 
nemens; qu'il me suffise de faire observer que, s'il fut juste 
de délivrer une province de France du joug d'une autorité 
étrangère, rien ne pouvait justifier Richelieu d'avoir dé- 
pouillé Jes corps municipaux de quelques villes du ressort 
de leurs légitimes et antiques attributions. 

Le parlement de Metz , d'abord borné aux pays connus 
, sous le nom dés Trois-Evécbés , a reçu depuis un grand ac- 
croissement de territoire. L'édft de création avait nommé 
conseillers d'honneur les évèques de Metz, Toul et Verdun, 
l'abbé de Saînt-Arnoul de Metz et le gouverneur de cette 
ville ; cet édit conférait au nouveau parlement les mêmes 
prérogatives, les mêmes attributions qu'aux autres parle- 
mens de France. 

Des allégations de simple convenance avaient fait ordon- 
ner la translation de ce parlement à Toul, en i636-, mais des 
remontrances adressées au roi firent révoquer cet ordre, et 
cet^e cour continua de siéger à Metz. La cour des aides de 
Vienne en Dauphiné, transférée d'abord à Bourg en Bresse , 
et érigée en conseil souverain en i658, fut réunie en i663 
au parlement de Metz. 

Le personnel de ce parlement était en proportion de l'im- 
portance et de l'étendue son ressort:il avait tw premier pré- 
sident, douze présidens à mortier, six conseillers d'honneur, 
quatre conseillers chevaliers , quatre-vingt-onze conseillers 
clercs ou laïques, deux avocats-génqraux , un procureur-gé- 
néral et sept substituts. 



(i) On n'appelait pas d'un autre nom le traitement des premiers fonc- 
tionnaires de l'Etaf , même celui des grands-offieiers de la couronne et de» 
ministres. 
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DOUAL 



Le ressptt de ce parlement comprenait presque tomt left 
pays du gouyernement de Flandre. Indépendamment dtt 
droit romain, qui était la loi commutée, chaque tille, ^t 
presque chaque bourg, ayait une coutume pdrtkcttKère. Les 
corps municipaux y exerçaient ài](ssi le poiiyoir judiciaire^ 
iU s'étaient adjoint comme rapporteurs d^ancienâ juriscon- 
sultes, qu'ils appelaient /iff7^««)/znaim^ à cause du traita 
ment auquel qui leur était affecté pour Pexahien des procès*' 
Ces offices ont été depuis rendus h&éditdii^s, moyennant 
finaçices. 

Un édit de Louis xrv, d'avril 1668, avait établi à Tour-* 
nai un conseil souv^erain pour administrer la justice au pays 
nouvellement conquis, et, après la paix de Nimègtte, un- 
nouvel édit de 1679 ajouta à ^^ r^^sort touteis les villes et 
les juridictions cédées par ce traité. 

Par un autre édit de 1686, ce pithace érigea le conseil sou-* 
verain de Tournai en parlement. Cette ville étant tombée 
au pouvoir des ennemis , le parleiïient fût transféré à Gam^ 
brai. Les cbarge^ de cette cour avaiëfit été érigées en titres^^ 
d'offices héréditaires en iGgS. On ne pouvait se pourvoir en- 
cassation contrese^ arrêts; mais les parties pouvaient, sui- 
vant l'usage du pays , demander la révision des procès , en . 
réclamant une adjonction de huit jours. 

Ce parlement était composé d'un premier président, de 
cinq présidons à mortier, de huit chevaliers d'honneur, de 
deux conseillers clercs, de vingt-deux conseillers laïques, 
d'un avocat-général et d'un procureur-général. 
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BESANÇOJS. 

> 

La Franche- Comte était Tancienne république das Se"- 
qiianiem , avant que les Bourguignons en 6ssent la ^ponquète. 
Au commencement du cinquième siècle, elle 6t partie de 
Fancien royaume de Bourgogne , et fut réimie avec le reste 
de ce royaume à la monarchie française, après l'assassinat du 
rov Goutran par les fils de la reine Clotilde, Veuve de GIo^ 
vis« Elle fut distraite de la France dans le neuvième ^ècle, 
pour être annexée au royaume d'Arles, et passa, neuf ans 
après , sous la domination de Rodolphe, roi de la Bouxigogne 
Transjurane* 

Elle fut érigée en comté souverain au commencement du 
onzième siècle, et échut enfin k la maison d'Autriche par 
le mariage de Marie de Bourgogne, fille et unique héritière 
de Çharles-le-Téméraire , dernier duc propriétaire. 

En i548, Charles-^Quint la fit aggréger à l'empire t et en 
1668 elle fut conquise par Louis xîY,* qui la céda par le 
traité d'Âix-la-Chapelle ; conclu la même année. II s'en em- 
para de nouveau en 1 674, et elle fut réunie à la- France par 
le traité de Nimègue de 1678. 

Le parlement de Besançon doit son origine à l'ancienne 
cour ou parlement des comtes de Bourgogne , qui l'avaient 
ren^u ambulatoire, et qui le présidaient eux-mêmes. Au 
treizième siècle, il siégea succeslsivement à Dôle, Salins, 
Gray, Ai|igis et Besançon. Philippé-le*Bon, duc et comte 
de Bourgogne, rendit ce parlement sédentaire à Dôle, en 
1^22, et s'en réserva la présidence* 

On lit dans l'édit de ce prince à ce sujet ces clauses remar* 
qiiables sur les attributions de ce parlement : 

« Il lui donna toutes les puissances de la souveraineté , 
« même de adviser sur les constitutions du prince , pour les 
« homologuer, publier, surseoir, pour dispenser contre les 
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« édits, pour habiliter, proroger temps, donner restitutions 
« en entier, et enfin commander ce que le prince comman- 
« derait^ sauf pour les deniers publics (i), légitimation de 
« bâtards, grâces pour délits , dérogation à là coutume géné- 
« raie. » (V. Gollut, Mém. hist. de laRépub. aiquan^, 
p. 147.) 

Louis xiY confirma le parlement de Francfae-Gomté dans 
tous ses droits et privilèges^ et, par édit du 22 août 1676, 
il le transféra à Besançon, qui paya cet avantage 5oo,ooo fn, 
qui durent être employés aux fortifications. 

Louis XV, par lettres patentes du^ 1 o septembre 1 7 1 5 , lor& 
de son avènement au trône, confirma ce parlement dans 
toutes ses immunités. Cet édit ne peut être considéré comme 
l'ouvrage du roi , alors enfant : cette reconnaissance , d'ail- 
leurs superflue, ne pouvait émaner que du régent et de son 
conseil, et le régent faisait tout pour se concilier l'autorité 
parlementaire, qui, sans égard pour le testament du feu roi , 
lui avait remis le gouvernement de l'Etat. 

Nul autre parlement de France n'avait une autorité aussi 
étendue; le droit de grâce excepté, il réunissait toutes liies 
attributions du pouvoir souverain. 

Le gouverneur de la province ne pouvait rien faire sans 
son avis ; tous ses ordres ne devenaient exécutoires que par 
les lettres d'attache du parlement. 

En cas d'absence, de maladie ou de mort du gouverneur, 
ce parlement avait le droit d'établir un commandant par 
ittterim. Il connaissait de toutes les parties de l'administra- 
tion judiciaire , administrative , religieuse et militaire , de 
la police intérieure , de la levée des troupes , de leur paie- 
ment, subsistances, etc. 

Cette cour était composée d'une premier président^, 



(1) Il n'appartenait qu'aux étals de la province de statuer sur ce point. 
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neuf présideûs à mortier , trois chevaliers d'houneur, ciii- 
(juante-huit conseillers en exercice, vingt-quatre conseillers 
honoraires , huit avocats-généraux et un procureur-général. 

BOMBES. 

La suppression de ce parlement étant postérieure à la 
révolution parlementaire de 1772 , époque la plus féconde 
en remontrances et en événemens importans dans l'ordre de 
la magistrature , j'ai dû le comprendre dans ce précis 9 ainsi 
que le parlement de Bresse, qui suit, mais dont l'établisse- 
ment ne fut que projeté. 

Le pays de Dombes dépendait de l'ancien royaume de 
Bourgogne, et forma ensuite une principauté souveraine 
el qui échut au duc Louis il dé Bourbon, comte de Foret 
et de <Mermont. Ghai^les m , duc de Bourbon , connétable 
de France, ayant été condamné pour avoir pris les armes 
contre François 1% ce roi s'empara de la souveraineté de 
Dombes, par droit de conquête, en i525. 

Il établit à Lyon un conseil souverain, auquel il évoqua 
toutes les causes et appels du pays et souveraineté de Dom- 
bes. On conservait encore le premier sceau de cette juridic- 
tion , portant l'elligle de François i^*^ , avec cette inscrip- 
tion : Sigillum Domini nostri Francorum régis pro 
supreino Dombarum parlamento. Cette juridiction avait 
donc le titre de parlement de Dombes, quoiqu'elle siégeât 
à Lyon. 

Cette principauté ayant été rendue, en i56o, par le roi 
François il , à Louis de Bourbou-Montpensier, petit-neveu 
du connétable, cette transaction, confirmée par Charles IX 
le 11 novembre suivant, fut enregistrée au parlement de 
Dombes le 20 mars suivant. 

Ce parlement s'est transporté souvent de Lyon dans le 
pays de Dombes, pour y tenir des grands- jours. Louis- 
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Auguste de Bourbon , duc du Maine , enfant naturel l^gi-* 
tîmé de Louis 3tiv, transféra en novembre 1696 le parle- 
ment à Trévoux, capitale de la souveraineté de Dombes. 

Après l'échange de cette principauté contre le duché de 
Gisors, en 1762, Louis XV la réunit au Gouvernement de 
Bourgogne, et toutes les affaires litigieuses ont été portées 
au parlement de Dijon depuis l 'jrjh. 

Ainsi le parlement de Dombes n'a eu que cinquante-deux 
ans d'existence , et dans cet espace de temps il a eu succes- 
sivement vingt premiers présidens , dont le dernier, Jean- 
Benoit Cachet, comt^ de Gamerans, avait été reçu en 1747. 

BRESSE. 

La Bresse , le Bugey et le pays de Gex , faisaient partie 
du second royaume de Bourgogne, et après avoir été pen^** 
dant long-temps sous la domination des ducs de Savoie^ ce 
pays fut échangé contre le marquisat de Saluées, parle traité 
de Lyon du 27 janvier 1601. 

Un parlement fut créé pour la Bresse, le Bugey et le 
pays de Gex \ le siège en fut fixé à Bourges. Pierre de Musy 
en avait été nommé premier président \ mais à peine l'orga*' 
nisation du personnel de ce parlement, qui devait avoir aussi 
chi^mbre des comptes, aides et finances 9 fut-elle arrêtée, 
qu'il fut réuni a celui de Metz , où M. de Musy passa en 
qualité de président à mortier. Le pays fut annexé au Gou-^ 
vemement de Bourgogne et au ressort du parlement de la 
chambre des comptes de la généralité de Dijon. 

S 5. — Des Conseils supérieurs ou souverains. 

Alsace. — Cette province fut réunie à la France par le 
traité de Munster, en i648. 

Le conseil supérieur siégea d'abord à Ensisheim. Supf 
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prime et imméâutement rétabli en 1661 , il prit le titre de 
eonseil proidndai , dont les appels ressortissaient au parle* 
ment de Metz. Transféré à BHsach en avril 1674, le droit 
de juger en- dernier ressort et sans appel loi fut conféré 
en novembre 1679. 

En 1698, le siège fut établi à Colmar, et y resta jusqu'à 
lepocpie de la suppression, en 1790. Il se composait d'un 
premier président, d'un président, de six conseillers d'hon- 
neur, dont deux ecclésiastiques et quatre hommes d'épée, de 
vingt-deux conseillers, deux avocats-généraux et un pro- 
elireur-général. 

RoirasiLLON. — Le conseil souvefain de cette province 
existait avant qu'elle e&t été conquise et réunie à la France 
par le traité des Pyrénées. Il avait été réorganisé en 1 642 ; 
il reçut un accroissement d'attribution en 1660. U jugeait 
par appel et souverainement toutes les causes civiles et cri- 
minelles , et connaissait des affaires qui intéressaient le 
domaine royal , la police et les finances. 

Le personnel était composé d'un premier président, deux 
présidens, d'un chevalier d'honneur, deux conseillers d'hon- 
neiir, sept conseillers, deux avbcats-généraux , un procu- 
reur-général. Le siège était à Perpignan. 

Artois. — <je conseil souverain avait remplacé l'ancien 
conseil provincial , érigé par Charles-Quint le 2 mai 1 53o. 
Cette province fut rendue à la France par le traité des 
Pyrénées et par celui de Nimègue, de 1678. 

Ce conseil jugeait souverainement en dernier ressort, 
en toutes matières, les civiles exceptées; il y avait pour 
celles-ci appel au parlement de Paris. 

Persoi^neL Un premier président, un président, deux 
chevaliers d'honneur, seize conseillers^ un avocat-général, 
un proG^reur-généraU 

CoRSB. — > Ce conseil supérieur^ créé immédiatement après 
la conquête de cette ile, fut établi par édit de juin 1 768 , et 
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tint sa première audience à Bdstia', le 34 dëœin]]i:e de k 
même année. Il jugeait en dernier ressort tous les aj^j^ls des 
sentences des tribunaux inférieurs. 

Personnel, Un premier président, un président, bnze 
conseillers, un procureur-général , un garde des sceaux:, un 
secrétaire interprète. 

D'autres conseils supérieurs étaient établis pour nos pos-» 
sessions dans les colonies. 



Les chambres des comptes, les cours des aides et des mon-^ 
naies, étaient encore des juridictions souveraines. Quelques 
unes siégeaient dans les mêmes villes que les parlemens, 
d'autres dans des villes différentes. 

Je me bornerai à indiquer les attributions de ces cours , 
Tépoque où elles furent fondées, et l'organisation de leur 
personnel. 

§ 4. — Chambres des Comptes, 

» 

attributions, — L'examen et l'apurement des comptes 
des comptables des deniers publics^ la réception des aveux 
et dénombrcmens des terres et seigneuries qui relevaient du 
roi^ l'enregistrement des lettres de noblesse, de naturalisa- 
tion^ des légitimations, des amortissemens, dons et gratiâ-- 
cations , des lettres patentes d'érection des duchés , des pai- 
ries , et des autres concessions de titres accordés par le roi. 

Paris. — Cette juridiction était la plus ancienne et la 
plus importante par ses hautes attributions. L'époque de sa 
création n'est pas connue; il est du moins certain qu'elle 
existait avant le règne de Louis ix. Une ordonnance de ce 
prince, datée de 1256, prescrit aux majeurs et prud'hom- 
mes dé venir compter devant les gens des comptes de Paris. 
Quelques ' annalistes prétendent qu'elle n'a été rendue 
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sédentaire à Paris qu'en iS^g^ soas le règne de Philippe de 
Valois. Geprincie, et ses successeurs, Charles V*, Charles VI 
et Louis XU9 vinrent la consulter sur les affaires les plus im- 
portantes de l'Etat. 

Ce fut' après une^ délibération <ie cette chambre que le 
traité de Bretigny (iS^g) fut rendu public. • » 

Philippe de Valois fut le premier qui donna pouvoir à la 
chambre des comptes, par lettres patentes du i5 mars iSSg, 
« d'octroyer, pendant le voyage qu'il allait faire en Flan- 
dre, toutes lettres de grâce, d'anoblisseoient, légitimations^ 
amortissemens, etc., » et, par d'autres lettres du 3i janvier 
i5i i, d'augmenter ou diminuer le prix des matières d'or et 
d'argent. 

Des membres de cette chambre furent chargés de l'exécu- 
tion des testamens de Charles v et Charles Vi. Us étaient 
exempts de toutes charges publiques, du.b«n, arrière-ban, 
logement de gens de guerre, corvée, etc. ' 

Cette chambre était composée d'un premier président, 
douze présidens, soixante-dix-huit maîtres, trente-huit 
correcteurs, quatre-vingt-deux auditeur^, un avocat-géné- 
ral, un procureur-général, un substitut, deux greffiers en 
chef, trente huissiers, vingt-neuf procureurs, un garde des 
livres, etc. 

Elle se divisait en deux bureaux, appelés le grand et le 
second bureau. Le service se faisait par semestre; celui du 
premier président, des gens du roi et des greffiers^' était 
perpétuel. 

La charge de premier président avait été confiée aux pre- 
miers dignitaires de l'Etat : Jacques de Bourbon i arrière- 
petit-fils de Louis IX*, le connétable Gautier de Châtillon; 
les maréchaux de France Mathieu de Trie et Robert Ber- 
nard; les grands-bouteillers de France Henri de Sully,'Guil- 
laume de Melun, Ënguerrand de.Coûcy, Valerand de Luxem- 
I. 5 
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bourg, comte de SainUPauI. Michel Lhospital fat re^ 
premier président de cette chambre le 12 février i554. Ce 
fîit Itti qui refusa k Henri il vingt mille francs qu^il lui de-« 
mandait pour Dîtne de Poitiers, sa maîtresse. « Songez, 
« dit-il à ce prince, que c'est le produit des contributions de 
« vingt villages. )» 

Les premières charges étaient en partie remplies par des 
prélats et de simples prêtres appelés conseillers clercs. 

Dans Torigine, le premier huissier était en même temps 
concieiDe de la chambre , payeur des gagea , commis à la 
recette des menues nécessités, buvetier et relieur. Les clercs 
formaient entre eux une juridiction appelée Tempire de 
Gallilée, que quelques historiens ont confondue avec la 
bazoche, qui n'était composée que de clercs du parlement. 

La chambre des comptes de Paris fut long-temps l'unicjue 
juridiction de Frm^ce dans cette partie de l'administration 
.publique. D'autres, établies à Dijon, Grenoble, Aix, Nan- 
tes', avaient tfté créées par les ducs de Bourgogne, les dau- 
phins du Viennois, les comtes de Provence et les ducs de 
Bretagne. Elles furent maintenues depuis la réunion de ces 
provinces à la France. 

Deux autres avaient été instituées par François 1^^ à Mont- 
pellier et à Blois, en 1622 et i525. 

Ces six chambres furent supprimées par l'ordonnance de 
Moulins de février 1 66o. La chambre des comptes de Paris 
resta seule ; mais elles furent rétablies par un édit du mois 
d'août i568; de nouvelles ont été instituées à des époques 
postérieures, que j'indiquerai en leur rang. 

Dijon. — Cette chambre fut créée par les ducs de Bour- 
gogne, conservée par Louis xi en 1476, et confirmée dans 
toutes sesattributions par Henri iv et Louis m. 

PeraonneL Un premier président, sept présidens, trois 
chevaliers d'honneur, vingt-huit conseillers mattres, neuf 
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coBseîlkrs eearreeteura , tccîae coDSttiUtTs micUlx^rB , dciis 
avocats-géo^aux, un {HTOCilreur-^éipittîdi. 

NEhFBJiSé -^ Cette eliambre fut mstitnée {mr les anciens 
ducs de NeTers^ Louis x¥ eo 1^45 lui assigna sœi rM^^ 
après celle de Dijon. Elle ref^ut le titre de chambre ducale 
de Nevers. Cette chambre était peu nomlnreùse^ le proco* 
reur-gén4l'al y faisait fonctions d'avocat-gënéral. 

Rouen. -^ Instituée par François i^' en octobre i545*^ 
^pprimsée par Henri ii en i5â3 , cette chambré fut rétablie 
par Henri m en ifîâo-, elle se composait d'un premier prési- 
dent, huit présidens, soixante-trois conseillera maîtres, dix 
conaelUers collecteurs, trente*-quatre conseillers auditeurs^ 
deux avocats^énéraux , un procureur^général^ 

La cour des aides y fut réunie par un édit de Louis xiv, 
«n 1706. 

GrbnoBL©. — La chambre des comptes faisait partie du 
Kionaeil delphinal (voyez l'article Parlement de Grenoble ) 
«t du même parlement jusqu'en i453 ; l*édît de juin i633 en fit 
deux compagnies distinctes, qui devaient être régies comme 
celles de Paris. 

Il n^y avait dans Porîgine point de président en titre •, un 
édit de i434 créa une charge de prfeident, sous le nom de 
président unique. Un autre édit de 1 553 créa uu second 
président 2 alors le président trnique prit le titre âe premier 
président. Le nombre des officiers augmenta dans la suite. 
Cette diambre était composée définitivement d*uh premier 
président, de six présidens , vingt-deux conseillers maîtres , 
quatre conseillers correcteurs, sept conseillers auditeurs, 
d'un avocat-général et d'un procnreur-rgénéral. 

Nanties» — Instituée par les anciens ducs de Bretagne, 
cette chambre se trouve, avec celles de Dijon, Aix et Gre- 
noble, nommée dans la déclaration de Charles ix du 18 
octobre i665 , et se composait efi dernier lieu d'un premier 
président, sept présidens , trente-trois conseillers maîtres , 
I. 3. 
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hait confeîUers correcteurs , trente-Kjnatre conseillers andi*- 
teurs, deux avocats-génëraux^ làl procureur -général; 

Aix. — Cette chambre existait dès 1^73. 0>iiserv<ée de- 
puis la réutiion de la Provence à la France, en i48a , elle 
fut conservée dans toutes ses prérogatives par Louis xii, et 
par lettres patentes du 17 janvier i5oo. 

Par son édit du mois d'août i565, Henri 11 érigea cette 
compagnie en chambre des comptes et cour des aides. Cette 
érection fat confirmée par Henri m en décembre i574. 

lie magistrat qui la présidait avait porté jusqu'en 1 555 le 
tiU'e de grand-président; il prit alors celui de premier pré- 
sident : elle était composée en outre de cinq autres prési- 
dens, trente-sept conseillers, deux avocats-généraux, et 
d'un procureur-général. 

BiiOis. — Instituée par les comtes de Blois, de la maison 
de Champagne , pour connaître de la reddition des comptes 
de tous leurs domaines : Louis xii, né à Blois, maintint 
cette chambre dans toutes ses prérogatives par édit du 26 
mars 1498. 

Après la réunion du comté de Blois à la France, elle fut 
supprimée en 1 566 , et rétablie deux ans après par Charles ix. 
Elle avait, en i4oi, une juridiction si étendue, que Paris 
en était le centre, et Charles vi avait autorisé son frère 
Louis d'Orléans à l'y faire siéger ; mais sa circonscription 
fut depuis très-limitée. Elle n'avait qu'un seul président, 
que suppléait le doyen des conseillers, et en outre deux 
chevaliers d'honneur, quatre conseillers maîtres, deux coffr 
seillers correcteurs, quatre coùseillers auditeurs, deux avo- 
cats-généraux et un procureur-général. 

Montpellier. — Une cour des aides existait à Mont- 
pellier en iSgo^ l'édit du 20 av^il i437 l'institua sur les 
mêmes bases que celle de Paris, avec permission aux offi- 
ciers de tenir leur siège partout où leur semblerait audit 
pajrsn Elle siégea sucoessivement à Toulouse et à Mont- 
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peUier, où elk fui rendue sédentaire par Fédit du* 12 éé' 
oembre 1467. Cette yille possédait une oour dies comptes 
depuis i53i2 ; elle ayait été fondée par François l*^ 

Louis XIII réunit ces deux coinpagnies en une seule, en 
1629, sous. le titre de cour des comptes, aides et financés* 
Cette réunion subit une courte interruption en 1 646. La 
cour des aidés, transférée à Carcassonne, fut de nouveau 
réunie & là chambre des comptes k Montpellier en 1649. . 

Sa juridiction fut restreinte, en i643, au Languedoc, 
et s'étendit au Roussillon en 1679 ; maiar, dans cette dernière 
province , elle n'exerçait que comme chambre des comptes* 

Cette cour, qui ptfr sa date était la seconde de France, se 
composait d'un premier président, douze présidens, deux 
chevaliers d'honneur, soixante-quatre conseillers maîtres , 
dix -huit conseillers correcteurs, vingt- cinq conseillera 
auditeurs, deux avocats-*génératt3( et un procureur -^généraU 

Les ggkLverneurs du Languedoc étaient de droit premiers 
fftésidens de la cour des comptes, aides et finances de 
Montpellier. 

Pau et NÉRAC. — Henri 11, roi de Navarre, avait insti- 
tué deux chambres des comptes, l'ime à Pau, L'autre à 
Nérac. Louis xiii les remit en une seule en 1624, sous le 
titre de chambre des Comptes de Navarre^ un autre édit de 
16.91 la fondit dans le parlement de Pau. Le premier prcsi- 
dent et les deux présidens y furent reçus présidens à 
mortier. 

Dàlb. —Cette chambre, instituée par l'archiducMaxt- 
milien, devenu l'époux de Marie de Boui^ogne, ' subit 
plusieurs changemens sous la domination de ce prince, et 
de Phil^pe il, roi d'Espagne. Louis Xir, après avoir c<m- 
quis la Franche-Comté, maintint cette chambre à Dôle, 
avec le titre et ks attributions de chatiib^é dés comptes et 
cour des aides ejt finances du comté de Bourgogne. Elle était 
composée d'un premier président , de sept pi^âid'èhs ,' cinq 
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obevaliers d'IiODtieur, deux consetllei» ecclésiastiques' d'hon^. 
nenr^ treaiïe'qiiatre coBsdIiers mattres, neuf conseillers 
çorrecteufs, trente conseiUcrs auditeurs, deux avocats-^ 
généi^aux, uu prOdureur-^gânéraL Elle fol supprimëe en ' 
i77i., sou^ le miulstèce du chancelier Maupeou. 

I^ANCi, — L'oi^igine de qette chambre remonte au onzième 
siècle^, qlle était à la fois cour des aides el des mènhaies 9 etc; 
I^ fallait pour y être admia faire preuve de noblesse. Lesi. 
conseillers Éiaitres ëtaienjt en même temps correcteurs et 
auditeurs. Les chargea ne s'achetaient point, et n'ëtaient 
pomt héréditaires» 

Bak* t-' Cette chdmhre fut instituée par les premiers côm- 
\eSi de Bar, dont elle était à la fois le conseil et le tribunal; 
ses ^ittributions ont été maintenues même depuis la réunionti 
de la Xiorraine à la France* Elle n'eut un parquet que àe^ 
puis 1697^ et même, le procureur-général n'exerça, jush 
qu'^n, 1757 , que comme substitut du procureur-^ënéral de 
U chaoïbre des comptes de Lorraine ^ qui l'était en même^ 
temps de celle de Bar. 

S 5. — Cour des jiides* 

. Ce ipçx^ aide y synonyme de subside ou secours, indique 
aaçez qife les conl^ibutîons publiques ne devaient être con- 
sidérées que comme une subvention volontaire et mcHnenta»* 
née, librement consentie par les contribuables. Voici quel 
éfjait leur çapg : i° Paris ^ ^d"* Montpellier, 5^ Bordeaux, 
4^ Çlermont-Ferrand, â"" Montauban. 

Huit autres, étaient réunies, soit aux parlemens, soit aux 
chainbres des comptes ,r savoir : Grenoble, Dijon , Bennes, 
Pw.^ Met?i., Rpueaj AixetDôle. 

. D'autif^ ont é^^ créées et supprimées à diverses époques : 
celles de Périgueux^ créée en mars i555, supprimée en 
j^ââ7-,_4«'A8^»« Qtéée en.dépembse 1629, réunie à celle 
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ée Bordeaux $ de Lyon, créée en juin i55€, supprimée la 
même année , sans avoir même été installée ( Le même édit 
créait une huitième diambte de la cour des aides de Paris.) \ 
de Montferrand, créée en i55i, transférée à Glehuont) 
de Gahors, créée en i542 ^ transférée à Montauban en i66i« 

Il né me reste plus qu'à indiquer l'origine , les attribu- 
tions et la composition des cours des aides distinctes des 
parlemens. 

PARiai^ — Cette cour fut instituée par le roi Jean le ^S dé- 
cembre i555 , pour surveiller la levée du huitième denier 
par livre sur le sel et autres marcbancKses y votée par l'as- 
sei^lée des états-généraux. Cette cour était seule pour 
toute la France; d'autres ont été instituées depuis, soit 
eomme«faisant partie de la première , soit pour former des 
cours distinctes, d'abord avec les mêmes attributions, mais 
qui furent augmentées dans la suite. 

Celle de Paris se composait d'un premier pr&ident, de 
neuf présidens, de cinquante-deux conseillers, de trois 
avocats-généraux et d'un procureur-générak Dans les céré-^ 
inonies ptd>liques , elle se plaçait après le parlement et la 
chambre des. comptes. Ses plus anciens premiers présidens 
étiiient abbés , évèques ou archevêques, et cet usage, si non 
ineonvcnâoit , du moins singulier, s'est maintenu depuis 
i3 70 jusqu'eitiâlS. 

Cette cour, supprimée en 1771 sous le ministère du 
chancelier MaupeoUt fut rétablie avec le parlement en 
1775. (Yoyei; ci*aprè& les remontrances de cette époque.) 

BoRDEAu:»;^ — Cette cour a subi de fréquentes migra- 
tions: instituée par un édit de Louis xiii , de décembre 1 629, 
elle fut transférée à Saintes, par un édit de Louis XIV) de 
novembre 1647, rétablie à Bordeaux en juillet 1669, trans^ 
férée ensuite à Libourne en novembre 1675, et enfin réta*- 
blie à Bordeaux, par édit du mois de septembre 1690. 

EUfe se composait d'un premier président, de sept prcsi- 
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dens, (le deux chevaliers d'honneur, trente conseillers, deui; 
avocats-gënéraux et un procureur-giénéraL 

Clermont-Fbrrand. — Cette cour, établie par édit du 
Ipois d'août i557, fut fixée à Montferrand,par éditde i63o, 
avec -une augmentation de prérogatives et d'attributions. 
Cette compagnie se composait d'un premier, président, trois 
présidens, vingt-deux conseillers, deux avocats-généraux et 
un procureur-général. 

MoNTAUBAN. — Cette cour, érigée par édit du mois de 
juillet i64!S, siégea d'abord à Cahors, et fut transférée à 
Montauban, en vertu d'un édit d'octobre i66i« Les motifs 
de cette translation sont relatés, dans un édit postérieur de 
i666* Cette compagnie était composée d'un, premier prési-* 
dent^ de quatre présidens, deux chevaliers d'honneur, deux 
avocats-généraux et un procureur-général. 

§ 6 — Des Premiers Présidens. 

Les règlemens généraux ou particuliers des cours souve- 
raines ont précisé avec assez d'exactitude les fonctions spé- 
ciales des premiers présidens et des présidens. Le. chef du 
parlement ne prit le titre de premier président qu'en i344. 
Il fut déféré d'une manière précise et officielle, pour la pre- 
mière fois, à Simon de Bucy, nommé à cette haute fonction 
par ordonnance de Philippe de Valois» du ii mars i344. 
Ses quatre prédécesseurs, Jacques de Brulart, Bertrand de 
CardaiUac, (lugues de Courcy, étaient qualifiés premiers 
m/iîtres du parlement ^ et Guillaume Bertrand, premier 
maître et souverain. 

Les premiers présidens et les anciens présidens à mortier 
présidaient la grand'chambre , les autres la tournelle. 
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§ 7. — Des AifOcata^Généraux. 

On nommait encore ainsi, au parlement de Paris, à la fin 
du seizième siècle, ceux qui se chargeaient des causes de 
tous les citoyens, pour les distinguer des avocats spéciale- 
ment chargés de plaider dans les causes qui intéressaient le 
roi et la-<hose publique : ceux-ci étaient appelés avocats du 
roi, bien que le procureur du roi au parlement fût déjà 
appelé prùcureur-générah 

Les registres du parlement de Paris prouvent que, dès 
i5oo 9 Jean Yassoigne et Jean Dubois étaient avocats du roi. 
On remarque parmi leurs successeurs Pierre dé la Forest, 
qui fut depuis chancelier de France, et le courageux et élo* 
quent Pierre de Cugnîères (1), qui, à une époque où l'au- 
torité pontificale faisait trembler les rois , introduisit le sa- 
lutaire usage des appels comme d'abus. 
- Les avocats-généraux ont été institués pour porter la pa- 
role pour le procureur- général ; ils composaient sOn conseil 
pour conférer sur les affaires présentées au parquet. Us avaient 
dans le quatorzième siècle le titre de conseillers du roi. 

Dans le premier âge de leur institution, les. deux ayocats- 
généraux au parlement de Paris étaient l'un clerc (ecclésias- 
tique), l'autre laïque : c'était Tusage alors de composer les 
cours et les tribunaux moitié de gens d'église, moitié de 
citoyens. ' 

^ Antoine Séguier, reçu en 1687, fut le premier qui prit le 
titre d'avocat-général. Il reçilt sans doute, suivant l'usage 
alors établi, lors ék sa réception, du corps municipal de 
Paris, un compliment et une écritoire d'argent. 

Quelle autre cause donner à cet usage qu'un hommage au 



(i) 11 exerçait en 1529. 
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magistral charge de veiller à l'exacte observation des lois^ et 
de porter la parole dans toutes les causes qui intéressaient les 
communes ? C'était , en effet , un des principaux devoirs de 
leurs charges de veiller aux droits de la couronne, au main- 
tien des ordonnances, à l'ordre public, à celui des juridic- 
tions municipales, religieuses et judiciaires, etauxpréro-* 
gatives du parlement* -' 

Us étaient spécialement chargés d'aller exécuter tuprès du 
roi les commissions du parlement; de demander le jour, le 
lieu, l'heure , pour les députations ) d'expliquer les demandes 
ou représentations dont la cour les chargeait quelquefois v de 
rec^evoir de la bouche du roi les réponses à 6es demandes, et 
les ordres verbaux que le prince jugeait à propos de trans-* 
mettre au parlement , qui ne connaissait d'autre intermé-* 
diaire que les g^ns du roi pour recevoir ses ordres* 

Us accompagnaient le parlement dans les cérémonies , et 
saluaient le roi après les députations» L'usage de ces compli-i> 
mens fut introduit sous Louis xiY. Ce compliment était 
court et plus que respectueux. Les avocats-généraux s'ap- 
prochaient du prince , et disaient en s'inclinant : Sire , ce 
sont 0)08 gêna. C'était encore une marque de déférence non 
moins remarquable que cet autre usage, imposé aux avocate 
généraux , de plier un genou sur le banc quand ils portaient 
la parole au parlement. 

Dans les beaux jours de la magistrature, les magistrats 
chargés du ministère public étaient considérés comme les 
hommes de la loi , et souvent ils ont pris des conclusions 
contre les actes des ministres» Us ne regardaient point ces 
actes comme émanés de la volonté du r|(, quand ils étaient 
contraires aux maximes fondamentales de l'Etat , à l'ordre 
public et aux véritables intérêts de la nation. 

Cette honorable opposition s'est manifestée lors des pre- 
mières remontrances délibérées par le parlement de Paris 
contre la bulle d'abolition de la pragmatique sanction. 
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DaDS leur hôtel, ou Iprsqu'ils allaient ailleurs quau par- 
lement', les avocats-geaéraux étiiieiit toujours en^^simarre 9 
eomme le chano^lier et le premier président. 

§8. -^\Dm Procureur-Général. 

Le procureur-gëoéral est un magistrat spécialement chargi^ 
âe veiller sur l'exacte observation des lois qui garantissent 
les intérêts et les droits du monarque et des citoyens^ Le 
clépôt des archives de l'Etat était confié à sa garde. 

Ce précieux dépôt, que les rois n'abandonnaient jamais^ 
était transféré à leur suite, même aux armées. Il fut enlevé 
par les Anglais près deBell&Forêt, dans le Biailois, en 1 194. 
Louis IX le fit placer dans son palai^^ mais cette sage précau* 
tîon fut tellement négligée -dans la suite, ipae les traités les 
plus importans et les titres les plus précieux étaient restés 
au pouvoir du chancelier Poyet ou des siens. On sait que ce 
chef suprême de la magistrature fut flétri et destitué par un 
arrêt de condamnation* Ce dépôt avait été heureusement re- 
cueilli par le chancelier Lhospital^ et ce ne fut que dix ans 
après la mort de ce grand homme , qu'à la demande de sa 
veuve, le chancelier Ghivemy vint retirer tous ces papiers, 
encore déposés dans la dernière et unique dejneure de Lhos-^ 
l^tal , le château de Yignay, près d'Etampes. 

Ce dépôt fut depuis placé au Palais-de* Justice , sous la 
«ér^eillance du procureur-général du parlement de Paris. 

Les avocats-généraux portaient la parole pour le procu- 
reur-général ; mais ils n'étaient pas obligés de suivre son avis, 
dans^les affaires d'audience, et pouvaient prendre des con- 
clusions GORtraiiTes à celles qu'ils avaient prises dans l'in- 
struction. 

Le ptocureur-général ne parlait qu'en cas d'absence du 
premier avocat- général ^ il avait toujours le droit de parler au 
barreau de préférence au second et troisième avocat-génc'r«iK 
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' Lui seul était cbargé de toutes les réquisitions, demandes, 
plaintes ou dénonciations qui se faisai^it par écrit. Les ordres 
du roi pour les pavlemens, les lettres patentes ou closes, les 
édits, les déclarations, étaient adressés au procureur-général. 
U pouvait en tout temps suspendre les a&ires, pour appor- 
ter à la cour les ordres qu'il avait à notifier de la part du 
jHcince, C'était pour cette raison que la porte qui communi- 
quait dit parquet à la grand'chambre restait toujours ou- 
Vj^rte^ 

Xies enregistremens des ordonnances, édits, déclarations 
et lettres patentes, n'avaient lieu qu'après avoir entendu le 
procureur-général , seul chargé par l'arrêt d'enregistrement 
d'en transmettre l'expédition aux tribunaux du ressort; maïs 
s'il croyait que la religion du roi avait été surprise,, si l'édit 
présenté à. l'eni^istrement lui paraissait contraire aux 
maximes fondamentales de l'Etat, il pouvait s'opposer à 
l'enregistrement. J'aurai occasion d'en citer plusieurs exem*- 
ples au sujet des premières remontrances. Le procureur-gé- 
néral , sans être intimidé par les menaces d'un premier mi- 
nistre, énonça, avec une courageuse franchise, son opinion; 
et, loià d'encourir la disgrâœ du prince, il partagea les féli- 
citations qu'il adressa au parlement sur sa généreuse résis- 
tance. 

D'autres exemples s'offriiront encore dans les autres parle- 
mens de France. Ces appels du prince surpris au prince 
mieux éclairé et rendu à lui-même font à la fois l'élo^ du 
monarque et des magistrats. Mais ces oppositions ir'oat pas 
toujours eu ce salutaire résultat. 

. Les procureurs-généraux ne pouvaient avoir de clercs ou 
secrétaires qui fussent procureurs ou solliciteurs de procès. 
U ne leur était point permis de s'absenter sans l'agrément du 
parlement. . , • 

, Ils étaient spécialement, chargés de faire exécuter les 
arrêts. Les procureurs du roi près les tribunaux infé- 
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riears du ressort n'étaient que les substituts du procureurr 
géuéral* 

Aux rentrées des chambres , à l'ouverture solennelle de 
l'année judiciaire , le procureur-général alternait avec l'avo- 
cAt*général pour les mercuriales. Cet usage a été conservé* 

Le procureur-général n'exerçait pas toujours des fonctions 
rigoureuses. La loi confiait à sa philanthropie le soin d'in- 
specter les prisons, de s'assurer par de fréquentes visites de 
l'état des prisonniers, de tout ce qui pouvait intéresser leur 
santé. Mais une de ses attributions les plus importantes était 
d'empêcher que jamais aucune contribution , soit locale , soit 
générale , pût être imposée sans une autorisation légale. 

L'instruction publique , placée sous la protection et les 
lumières des cours souveraines, ne pouvait être étrangère 
^ux procureurs-généraux. Il me suffira de citer l'éloquent 
mémoire présenté au parlement de Bretagne' par' le coura- 
ge,ux et infortuné Lachalotais, et celui qu'à une époque très- 
rapprochée présenta au parlement de Dijon l'avocat-général 
Gujthon Morveau. Ces deux mémoires ont été publiés^ ils 
présentent le tableau le plus vrai et le plus complet de notre 
ancienne législation sur les établissemens d'instruction pu- 
blique. Les parlemens et les chefs du ministère public met- 
taient au rang de leurs prérogatives et de leurs devoirs les 
plus sacrés l'exercice légal de leur fiutorité ?ur les corps en - 
seignans de toutes les villes de leur ressort j et ils ont toujours 
exercé ce droit dans toute isa plénitude. 

Je ne suis qu'historien 3 il n'entre point dans mon plan 
d'examiner si les procureurs-généraux ont repris ou dû re- 
prendre cette partie si importante des attributions de leurs 
prédj^cesseurs. Je ne discute point : je raconte ce qu'étaient 
dans les anciennes cours souveraines les premiers organes du 
ministère public. 
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S 9*T" G-f^nd-Conseil et autres Conseils du Roi, . 

Les débats des parlemens et des autres oours souveraines 
ne peuvent ôtre apprécies dans leur cause et dans leurs rosiiU 
tats sans une connaissance exacte de l'origine et des attribu- 
tions de ce grand^conseil , dont l'intervention, raroneni lé^ 
gale et presque toujours imprévue, substituait rarbitraire 
ministériel à Tautorité des lois. Les rois mêmes qu'un heu-^ 
reux hasard avait rapprochés de la vie privée avant de mon- 
ter sur le trône, ou dont l'éducation avait été confiée à des 
maîtres habiles, n^ont pu échapper à l'ivresse du pcruvoir et à 
la contagieuse influence des courtisans. Comment les rois 
pourraient-ils connaître les besoins des peuples qu'ils sont 
appelés à gouverner et l'économie des lois qu'ils doivent faire 
exécuter? On ne les entretient que de leurs droits, que 
l'inévitable adulation exagère toujours, et jamais ^es devoirs 
que leur imposent la constitution fondamentale de l'Etat, 
la religion, l'honneur, leurs véritables intérêts et Ieur*ser^ 
ment. 

Un homme qui eut fait de l'administration publique 
l'étude de tous ses instans pouvait-il suffire seul à la diri* 
ger. C'est une de ces vérités qui n'a pas besoin de déœonstra** 
tion : les malheurs de tous les peuples et de tous les temps 
en offrent d'innombrables et d'incontestables preuves. 

Aussi les rois se sont-ils choisis un conseil pour les aider 
à supporter un fardeau trop au-dessus de leurs forces. Ce 
conseil se trouve tout naturellement établi dans le gouver-» 
nement représentatif. Tel devait être, de temps immémor 
rial, celui de la France 5 mais il n'existait que de droit, eXn(m 
de fait. De là cette instabilité que Ton remarque dans nos 
anciennes institutions. Ainsi, les parlemens, qui, dans l'or i* 
gine, n'étaient institués que pour Jtiger les contestations 
privées, ont été transformés en corps politique 5 ils étaient 
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à la fois législateurs et îugeis* Mais rauiorité souveraine 
attribuée à ce qu'on appelait le grand-^conseil présente en- 
core une anomalie plus inconvenante et plus inconcevable* 

Pharamond, chef d'une nation libre et guerrière, eut, si 
l'on doit en croire quelques historiens, quatre conseillas, 
qui auraient rédigé la loi salique. On sait maintenant que 
cette assertion , long-temps accréditée , n'eut pour fondement 
qu'une équivoque grossière de quelques annalistes , qui pri- 
rent pour des noms d'hommes ceux des lieux où ces lois, 
dont Torigine n'est pas même bien connue , avaient été déli- 
bérées. 

Mais il parait certain que Mérovée eut réellement un 
conseil plus nombreux , et dont il appela le chef réfèrent 
daire ou chancelier* Les historiens ne donnent à Char- 
lemagne que trois ou quatre conseillers, dont un était tou- 
jours de permanence pour être prêt à recevoir ^^ ordres. 
N'est-ce pas encore là une nouvelle erreur? Me prend-on pas 
les ministres de ce prince pour de simples conseillers? 

L'existence d'unconseil du roi n'est bien démontrée que 
depuis le règne de Louis xi. Avant lui, on indique bien, 
sous les noms de conseil étroit, petit conseil ou conseil 
privé, une réunion de cinq grands-officiers de la couronne, 
dont trois appartenaient à la haute domesticité de la maison 
du prince, le sénéchal, le bouteiller, le chambrier ; les deux 
autres étaient le connétable et le chancelier. 

Lo«î»Xi divisa son conseil en trois séancea ou sections; 
mais tout indique que ce conseil n'était encore qu'une con»- 
mission consultative , sans attributions de juridiction. Ge«- 
pei^dant l'un de nos historiens, Yillaret (HisLde France, 
t. XIV, p. 1)34), qualifie ce conseil, alors appelé conseil 
royal , de tribunal suprême , à moins cependant qu'il n'ait 
confondu ce conseil avec le parlement alors ambulatoire et 
établi à la suite du roi , qui le pq&idait lui-même, et qui , en 
son absence ^ était présidé par le chancelier. II est au moins 
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vraisemblable que , lorsque le parlement eut ëté déclaré sé- 
dentaire , le roi garda près de lui quelques personnes de soft 
choix , qui formèrent son conseil particulier. Mais il y eut 
cette différence que, comme les .membres du parlement am- 
Iwilatoire, ils n'étaient convoqués que pour un temps dé* 
terminé et pour une ou plusieurs affairés urgeiites, et que 
leur commission cessait avec la cause qui avait provoqué 
leur convocation, tandis, que les membres du parlement, 
élus par leurs pairs , exerçaient des fonctioDs fixes et une 
juridiction permanente. ^ ^ 

Tout concourt à démonter que le grand-conseil n'eut pas 
d'autre origine. Charles y m lui donna une existence poli- 
tique et de juridiction supérieure dont les attributions s'é- 
taient depuis considérablement agrandies. 

r La division originaire de ce conseil sous Louis xi eui trois 
séances ou sections^ et ne dura que jusqu'en i526, époque où 
François i®"^ les réunit en une seule. Henri ii, son succes- 
seur, les divisa en deux séances y' Louis xiii en cinq. Il 
donna à chacune de ces séances un titre qui indiquait les at- 
tributions spéciales de chacune : 

1** Le conseil des affaires étrangères, ou d'état proprement 
dit^ 2° le conseil des dépêches ; 3^ le conseil royal des finan- 
ces ^ 4^ le conseil royal de commerce ; 5" le conseil d'état privé 
ou des parties. Ce dernier se subdivisait en plusieurs direc- 
tions. 

Le grand- conseil , qui, dans son origine et dans ses for- 
mes, avait fait partie de celui dont je viens de rappeler 
les divisions , ne fut plus considéré que comme une juridic- 
tion à part : c'était la cour suprême des privilégiés. C'était à 
ce conseil que les rois évoquaient les causes attribuées par la 
loi commune aux cours de justice ordinaires. L'action légale 
de la justice se trouvait ainsi entravée ; l'arbitraire était sub- 
stitué à l'autorité de la loi. Malheur au plébéien dont un 
privilégié convoitait la propriété ou refusait d'acquitter la 
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créance l Malheur aux villes , aux provinces , qui avaient à 
se plaindre des vexations, des concussions même d'un gou- 
verneur ou d'un intendant : les triliunaux leur étaient fermés 
en vertu d'une évœation au oonseil. 

Nul doute que, dans tous les temps, les dépositaires de 
l'autorité ont dû être garantis, par la loi même, des attaques 
injustes des simples citoyens; mais, aï les plaintes sont fon- 
dées, le magistrat prévaricateur dort être puni d'autant plus 
sévèrement qu'il exerçait un pouvoir plus étendu. Le sim- 
ple citoyen doit aussi trouver une garantie contre les erreurs 
ou les passions des juges*, mais ce n'est que dans notre légis- 
lation nouvelle que ces garanties existent. 

Le grmd-€K>nseil n'avait sans doute pas été institué en 
corps judiciaire souverain pour une autre destination, puis- 
que le droit de le présider n'appartenait qu'au chancelier, 
chef suprême de la magistrature ; et ce fut par un chance- 
lier que la magistrature fut bouleversée en 1770. 

Le grand-conseil était composé du chaneelier, du garde 
des sceaux, de six présidens, et de conseillers qui se divi- 
saient en deux sessions (la durée de chaque session était de 
six mois), de conseillers honoraires, de deux avocats-géné- 
raux, d'un procureur-général, de sept substituts dû pro- 
cureur-général, de deux substituts honoraires. 

Le grand-conseil tenait ses audiences au Louvre* Le mode 
de procédure avait été réglé par les édits de janvier 1768 
et novembre 1 fj^. 

§ lo. Ou Parlementide Paris, et des autres Parlemens 
et Cours souveraines de Finance, Jusqu'au règne de 
Fmnçois i«^. 

L'histoire de chaque parlement étant intimement liée à 
celle du parlement de Paris , quant au^: motifs des remon- 
trances et aux événemens qui en ont précédé , accompagné 
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etmlyî la {HrésenMtio»> > y'ai cru deyw ]x«.pljtf»r qu'après 
Texposc de riu$titution de cbaeupe de ce» cotirs la partie 
historique de c^lW.dePaiiSr 

J'ai rappelé à son ordrp de date TcHrigtiie de ee parlemanls 
il ne me reste plus qu'à reprendre le récit des événemens 
qui ont signala ^pn existence soiiyent boiiOndble, et pceâi^né 
toujoijr^ ori^geuse. 

Les membres de cette uouyqll^ epuc ^ qvi sucaéda. mi> 
p^rlpixs d^. r,oi, rcQ^vaient QÎpq (Sok ppM^ltsis? p«r ynui} le 
çl^ançelier lui-^xnégoe ^W recçv^j^t <qde septy et. laraqu'esf 
voyage il logeait dans les couvrais t ou ebe« les bouigeoiây 
ces )Ours étaient déduits de son trait^m^t* 

lie roi avait conservé son graiàd-ccmseil et bosà. conieil 
privé. Le pai^lemen;^ ne cpnnuty pâid^nt long-téitips , que 
des çausef pincement civiles j il ne partagea poÎD^t la boute 
de la condamnation des Templiers , qui n'eurent pour jugés 
que des commissaires. dû pap^. Clément y; e^t lorsqu'il faUiit 
P^pcéder à l'allo^tipn de leurs biens, cd fifit dans un^bs- 
sem^lée du baut clergé et de la noUesse que cette attoea*^ 
tiioi^ fut réglçe. (i.). Les barons, qiii faisaient piurfiedu parr* 
lemept de Paris^ et qui ne purent assisteiNà oette assemblée ^ 
s'y firent représenter par des fondés de pouvoir. 

La conduite du parlement de Paris, sous le règne de 
Charles vi, fut plus que scandaleuse: elle fut criminette! 
Un roi, privé de sa raison, de 5a liberté, oublié ddm uXk 
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(i) Le concile réuni à Vienne , composé de vingt archevêques , trois cents 
évéqnes et six cents abbés ou prieurs , décida , après deux anaiées de recher* 
cbes et d'informations, que les Templiers devaient être entendus dans leur 
défense. Les archevêques de Heims, de Sens et de Rouen, et un évéque 
d'Italie , émirent une opinion contraire. Le pape Clément 9 iistembta un 
consistoire dans lequel ne furent admis que les cardinaux et les prélats qui 
s'étaient opposés à la décision de la très-grande ma|orité des PP. du concile 
de Vienne. L'ordre fut aboli par une sentence provisoire. Le pape se réser- 
vait de prononcer sur îa disposition des biens cl des personnes des Tem- 
pttcrs. 
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réduit infect, couvert des haillons de la misère, périssait dd 
faiin et de douleur^ «a femme «prodignait, dans des fétetâ fa^ 
tueuses, ^u milieu d'une cour avide ^ot et de plaisirs, la 
dernière lesspurœ de l'Etat, et le parlement gardait un Itche 
éïefaoè. babeau de Bavière , trafn&nt >à - sa suite sc^ cpôtix , 
livre à l'Apgkis et le trône ^t sa fitlè , et frappe d'ei^hëré- 
dotîon son ûké Le parlement, non c^ntetltd'applaaâiràl'in^ 
(âme traité deTx'oy^, déclare ie dauphin, Théritiér légitimé 
du trôiive; dédiu de ses droits, -et va se prosterner aux pied^ 
de l!étranger usurpateur. Il le proclamé roi de France. L'u- 
niversité, les docteurs de la faculté de théologie, consa- 
ccent pas four décieionl'oiuvre du crime et de la plus in- 
signe lâeheté. Cctaunent l'exeinple despretniersmagisftfats, 
de»pvélatsy des gtatids- de la eouf , n'eut^il pas entraîné là 
lamuhitudé! £ux seuls fur€tot coupables! - 

On préfendrai<} en vain,'potir justifier le pariement de 
Paris ^ que, borné, par son institution' au jugement des pr6- 
eèaovdioaires, il ne participait nullement aux actes du gou- 
vernement? Qne né restait-'il dans les lihlites de ses attribu-^ 
tiens? II ne se crpyait pas assez puissant pour défendre le père, 
et il n'hésite pas à proscrire le fils ; il ne s'occupe des droits 
dtt trône que pour le livrer à un étranger. 

Mais il ne serait pas exact de prétendre qu'avant h règne 
de Chairles vr, le parlement de Paris avait été étranger aux ac- 
tes le» plus impottans de Tautorité royale. Â une époque an- 
térieure, et lorsqu'il n'avait pas eticorele droit dé juger les 
causes criminelles, n'avait-il pas été assemblé au Louvre, par 
ordre du roi Philippe de Valois , pour y juger, avec le roi lui- 
même , le roi de Hongrie et les hauts barons, Robert , comte 
d^Aitois. Le procureux^général avait proposé et soutenu l'ac- 
cusation (i). Lorsqu'une reine dont le moindre crime était 



(i) Ainsi le premier procès criminel dont se fût occupé le parlement 
était dirigé contre un prince de la Emilie royale. 

I. 4. 
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Thafoitude de Tadultëre compromet , par la plus îufikne Ira-- 
hi30ii, J'exiâteBce même de la France^ aucune voix ne s'ë- 
lève dans le parlement, si non pour l'accniser et la punir, 
4^ moins pour l'empêcher de consommer son crime. 

Ces magistrats, qui devaient être ses juges, devinrent 
ses complices^ mais tout le parlement ne partagea pas ce 
bonteux vertige : une minorité des membres s'était r^- 
due à l'appel du dauphin, que la majorité avait posent ^ 
et réunis à d'autres magistrats restés fidèles à leur ser«* 
ment, ils formèrent à Poitiers le véritable parleàient de 
Paris. 

Charles vu , comme l'a judicieusement remarqué le pré-> 
sident Hénault, ne fut que le spectateur des grands évéïie- 
mens de son règne : Dunois, Lahire, Saintrailles, le cimné* 
table de Richemont, chassèrent les Anglais loin de nos 
frontières. Charles vu eut le rare bonheur d'avoir à la fois 
et les plus braves et les plus grands capitaines de l'époque; 
et|, pour ministre des finances, ce Jacques Cœur, qui^upplé» 
par ses propres fonds à la pénurie du tràor public: il pour- 
vut ainsi à toutes les dépenses de la campagne de Nor- 
mandie. 

* 

Délivrée de la domination étrangère, la France vit s'ouvrir 
un avenir prospère. Charles vu réunit le parlement de Poi- 
tiers au parlement de Paris. Il n'avait eu à juger jusque alors 
que des causes civiles. La chambre de la tournelle fut in- 
stituée pour prononcer sur les procès criminels; mais quand 
les délits entraînaient la peine capitale, la cause était portée à 
la grand'chambre, composée à cette époque de trente con- 
seillers, dont quinze ecclésiastiques et quatre laïques. 

Celles des enquêtes furent portées à quarante membres. 
Un traitement fixe fut assigné aux officiers de la cour, sous 
le titre modeste de gages. Déjà s'était introduit, de la part 
desplaideurs, l'usage d'offrir aux juges des dragées, ou quel- 
ques présens d'épiceries... Ces dons volontaires devinrent 
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un tribut oUigé, et ralioient de la plus ifiinesle et 
de la plus bonteuse cOrrupten; il subsista m^e après Vé^ 
tablissemeut du droit de vacation^ au prefit déa juges délè- 
gues pour l'instruction des procès. Le vertueux Lbôspitai 
tonna contre ces abus. Il put' faire rougir les- juges ^ mais 
4'abus s'est perpétué jusqu'à la réorganisation ^iticfré de 
l'ordre judiciaire, et ce fut un d^ premiers bienfaits de la 
révolution. 

Le recueiLpréoicu:^ de Montluc, qui a^iti^émii en corps 
de lois les édits, les ordonnances , et qu'on appela depuis 
les Olim, a sans doute suggéré Tidée de déposer au parle- 
ment les actes ultérieurs de l'autorité rojale, et d'ea odn- 
staler le dépôt. Telle fut l'origine de la formalité 'de IVnre- 
gistrement. Il est impossible de préciser l'époque du premier 
enregistrement , tous les regisWes cki parlement ajJEmt été 
brûlés par un incendie en iS^iS. 

Mais on est parfait«nent filé sur Fépoque des priemières 
remontrances : elles furent adressées à Louis xi, en i46i , 
pour réclamer le maintien de la pragmatique-sanction^ bu* 
vrage de Louis ix, et qui depuis avait été ptfomulgu^ pat 
Charles Vf, et le clergé de France, assemblé à Bourges. 
L'appel comme d'abus, avait donné aux libertés de llîglise 
gallicane une autre garantie, et l'introduction <k cette no«* 
felte procédure a immortalisé, dans nos annales religieuses, 
Paanée 1529 et le nom de l'avocat^énéral Pierre de Cu» 
gnHNres* 

L'appel comme d*abus est pour la France ce qu'est pouï 
l'At^leterre U loi proemunire. Get appel est là prenSièrti 
arme opposée aux usurpations de la puissance pontifioâlle» ' 

Ce fut aussi sous le règne de Louis xi que le parlement 
de Paris ajouta à ses titres edui de cour des pairs. Déj[il, dmfr 
un premier procès contre le duc d'Alen^o^ , leroi<4harles vu 
avait consulté le parlement de Paris sur fea formalités ^ 
observer dans nnstruetion d'Un procès criminel tîôhtre un 
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pair de.Srnilçe* Le roi ^evaU tenir à g^t ^tf&i un Ut ^e ju^*- 
tice à .ly^iatgis; mais une nul^die Gont^giçui^ ^^udait 1^ 
séjour de ceUe ville dangejr^ux : le tribunal supréine s'asr 
sembla à Vopdôwe. Le parlçmeut de.Paris n'y futpoint ap- 
pelé en cca^,.m9i$ par députéa. 

Gatte aifsemblée fi^t.iç composée d'auouns prinoes duaaog,. 
ic décinq[.pair$ d'Ë^iae, du comte Punois^ du/cbapùelier de 
« France 9 et d'autres personQts du conseil du roi^ de.plUr 
4(;sieuiEa QÇBtAe$js^.h»romy(ie wrigt^deu» con^^ilkr$ du 
Mip^fiem0n4, nisffi l0Jfque^ist^wckrQ^,e% die (Quelques maî- 
4( trei^ des .reqi|êtes y^.^Méi^» m9a de MAmu^ÀC^^oU ôst) 
..Xi'acç^sé futjéQndamué à mort* Le roi lui fit grâce de la 
vie» et c(uiiiniia.aa peine en un .emprisounameut perpétuel à 

IjQui^ JCi, .parr^iiu au trÀue, lui rendit ses hiei:^ et «e» 
prérogatives; mai&, informé que ce prince > qui dé}à avait 
($té l!nn; dets^W^ de la Ligue &\ improprement appelée du 
Bi^nrpuhliç, <$0iispimt euçor^ avec le^ enpemis de l'Etat» 
illavftit f^it v^^\j^X e» a472 t etQ9ifdj^i^e> Paris pour être 
jugé par le parlen^nJi. 

. Chftdfes yi|.t)>av^it fiait que cousul^er Je parlement sur lei^ 
foripalltéa à auivre daus le premier; prp^^s, <rt.QVvait..adaû^ 
au nombre des jugea que vingt-deux conseiUer^ .au parle •; 
meut) jnai^y. daiia le jseeond prdcè^ contre le piéi^ vpriti«^ 
d!4i^çQU\9 *Louia commit le ' parlemwt en corps pou^: \t 
)uger. Il y convoqua en même temps les pairs , et en «iréa 
tcpia i»pUY^uXr lea oomte^ de ¥o\%^ de la Marché et d'Ku^ 
ppur . leuc conférer le droit d'opiner dans cet|e grande 
caud9« . .. 

. . Lepadement et la eour des pairs ainsi, réuiiia eu une seule 
eour Aq justiise furent présidés par le chancelier, qui, le 
i8 )uilIetVp<'^uonça Tafiïêt qui. condamnait le duc d'AleijL- 
çon k la.<p(iin««de mort* LOui^.xi .Ijai fit grâce. 

, .Gepffogè^ ffUnç^^ pflre le premier exemple de la ^é;;iDion 
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du paffkmeiit de Pirâ à la cour dë^ pafrs^ ce fut aussi {K)ur 
la prenfUrèfoip ^^iuretit €ftAp)oy^ les exprë^sioilis que 
Tusage a tonsaeré^^ la eour é&parhmenty 'mffiffafhmeHl 
garnie de^pàm^ il est cependant certaki que , depuis eeftttt 
époque, d'autres procès ont été jugés par la cour des pioTs, 
sans que lis peprloÉient y eàt assistée - 
- lie parlementv dont le phis honorable succès avait îilstifté 
la présentation de ses premières remotil^ncfês, etsT^àdressa 
d'autitts à Lbutp xi mr FaliéBatidn de| diMmaineë dé la eou- 
ronneiefcsdr la ch^tf d^s Mëa^-maîa ilne s'^târt'pas encore 
cm mMlnoût de Vipuniscti^ dans les affaires d'admmfttf^âftion 
paUûfHe'etdésfibBnces. ^ ' 

Le duc d'Orliéans di^^utAit & Anne de Beau}eu, fiUe de 
Igmis xl j la r^genee, pendant la minoïKité de Charles VMi. 
Le parteiii«iii«de Ptfi^is ne prît auduâe part à ces dëbafë^ il 
ae demanda, pas même à se trouver à Rassemblée des états* 
jénànaux> qui. adjugèrent la régeboe à la dame de Benujeti. 
Le duc d'Orléana tenta vainement de se former un parti 
dans <k parlemesit, en Iç faîsopt înterrânir dans cette dis^ 
oissîân, qui, d'après noslois fondamentales, n'avâîtpu être 
portée que devaniJes états^éaéran». ' 

i»e j^emiar président, Jean de la Yacqaerie, répondit aU' 
prince ces jkoIs si seuvent cités depuis: a \ié ^arlëmi^nt est^ 
<c pour vendre îmtîce aux peuples; les^ finances, la guérite , 
aie goufinernBmfint du roi, ne sont point de son rvssoPt. r^- 

Le parlûBQient fit plus : il e]i^horta le prince à ne pubot dé* 
chirer par I4 guerre* civile l'empire dont il. était héritier^ 
présomptif. Le duc d'Orl^ns indsta , et laissa ses dema'ndes 
par écrit. Le parlement ne crut pas même devoir y ré- 
pondis. . 

N&ms venreqsé, sous les règnes des Valois^ cette eour fran- 
chir les limites de ses attributions primitives; mais elle ne- 
fut qu'entraînée^ et complice d'une autre usurpation sur 
les droits de la nation. 
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Sous le tègpe de Qiarles viii , le purlemeât ne se mêla 
nullement des finances^ il respecta su|r ce point les attri- 
butions de la chambre des comptes^ spëcttlement instituée 
pour régler cette partie importante de l'administration pu- 
blique. 

Par un orgueil mal entendu 9 la noblesse perdit la plus 
honorable de ses prérogatives ^ celle de concourir à l'admi- 
nistr^Sion de la justice. 

Les baillis e(t im prévôts avaient sur ce point 9 succédé 
aux comtes et aux vicomtes. Les quatre grands-baillis ^ in- 
stitués pas Louis IX y étaient les grands-)uges du voyeume. 
Lcuis xii ordonna que ces prévôts et ces baillis ne pussent 
juger, s'ils n'étaient lettrés et gmdués. 

Les nobles auraient cru déroger en se livrant, k l'étude 
comme de simples clercs; ils se bornaient à combattre, et 
s'honoraient de ne savoir ni lire ni écrire. Ils gardèrent 
leurs prérogatives et leur ignorance, et virent sans regret 
les avocats s'emparer de la magistrature. Louis Xii, par son 
édit de 1499, soumit à de sages règlemens l'administration 
de la justice ; il recommandait surtout aijxx magistrats le 
plus religieux respect pour la loi. H ordonne « que l'on' 
« suive tpu)Qurs la loi , malgré les ordres contraires que 
ju l'importunité pourrait asrachèr au monarque n. 

Il avait rendu vénales les charges de receveurs généraux 
des finances : il ne paraissait pas inconvenant de soumettre 
à une ipéiribution, qui pouvait même n'être considérée que 
comme un cautionnement, les fonctionnaires préposés à la 
recette des deniers de l'Etat. 

Mais ce premier exemple de la vénalité des charges de- 
vint contagieux sous le règne du prodigue et imprévoyant 
François i". Son chancelier Dupratmiten vente les char- 
ges de judicature. Les riches plébéiens s'empressèrent d'ac- 
quérii: ces offices; mais les examens préalables auxquels 
ils étaient assujettis garantissaient du moins les justicia- 
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bles, des erreurs souvent irréparables d'une orgueilleuse 
ignorance. 

Les parlemens opposèrent la plus éoergicpie résistance à 
l'enregistrenient du concordat entre François et Léon x. 
François i®' n'avait point le droit de changer la pragma- 
tique-sanction ordonnée par Loub ix et Charles vi, et que 
les élats-généraux , par leurs suffrages, avaient convertie en 
loi fondamentale de l'Etat. 

Le chancelier, vendu à Léon x, prétendit faire réussir 
par la corruption l'œuvre de l'audace et de la félonie. H 
créa et vendit vingt nouvelles charges de conseillers au 
parlement de Paris, et en plaça dix dans chacune des deux' 
chambres de ce parlement* Il imposa les mêmes aggr^Uons 
aux autres parlemens. 

Duprat, soutenu par la duchesse d'Angouléme et par 
Anne de Pisseleu, bravait les cris de l'indignation publique 
et les remontrances des parlemens. Il redoublait d'audace 
et d'intrigue , et les parlemens . seuls orgaQes de l'opinion 
dans l'absence des état^généraux, ou n'enregistrèrent que 
par force le concordat, ou refusèrent courageusement de 
faire la moindre concession à l'opiniâtreté criminelle et 
despotique du chancelier, et quelques enregistremens ne 
furent obtenus qu'avec des protestations. 

Jusque alors les parlemens s'étaient abstenus de s'immiscer 
dans l'administration des finances de l'Etat. Duprat multi- 
pliait les édits bursaux, que rien ne pouvait justifier; les 
prodigalités de la cour, les guerres entreprises sans justice 
et sans nécessité, étaient l'unique cause de la pénurie du 
trésor^ 

Le parlement de Paris fit des remontrances au sujet des 
aliénations du domaine delà couronne en faveur de l'Hôtel- 
de-Ville de Paris, qui, dans un moment de détresse, avait 
fait les avances d'un impôt qui avait été dévoré avant qu'il 
fût perçu. Le parlement empiétait, il est vrai, siur les attri- 
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butions dfBS âats-«gétiëratts ; niais lui seul pouvait encote 
faire parvenir la vérité au pied du trône. Le premier mi- 
liistre disposait de tout; le roi ne voyait que par ses yeux, 
et le nom de Duprat se rattache à toutes les calamités de ce 
règne, dont les calamités des règnes suivans ne furent que 
1«0 funestes et inévitables conséquence. 

§11. — Des Parlemens et autres Cours sommraines àe 
Fnaneç depuis U règne de François i^^jusqu^à celui de 
Chartes /ir. 

Le chanceliçr Duprat devint bientôt le servlle instrument 
de la }alou^e d'une princesse impatienté de se venger du 
connétable de Bourbon, dont tout le crime était de n avoir 
point partagé l'amour qu'elle avait conçu pouA^lui. 

Accablé d'injustices et d'humiliations, le oonri^table déses- 
péré se jeta dans les bnas dfss ennemis de la France, et vint 
attaquer nos frontières , ipe l'honneur et ses sermens l'obli- 
geaient de défendre. Rien ne pouvait justifier sa défection* 
Sa retraite pouyaif; ^'étre qu'une faute ^ sa félonie était un 
crime. Le parlement fût commis pour le juger, et le con- 
damna* ' 

François i^% irrité que le parlement n'eût pas ftàppé de 
la même condamnation tous les complices du connétable ( i ) , 
nomma une commiisçion extraordinaire pouir instruire leur 
procès. Il nomma un président et cinq conseillers ^u parle* 
ment de Toulpu^^? deux présidens et quatre conseilleris de 
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(i) Au nombre de ces proscrits était Jean Lhospital , médecin du conné- 
table, et qui Tavait suivi en Italie^ Son fils, Michel Lfaospital, qui fut 
depuis chancelier y étudiait alors à TouIqusç. U fut arrêté et, emprisontié.. 
Il obtint enfin sa liberté , et partit de Vienne pour aller partager Texil de 
son pèrej il se déguisa en muletier, et traversa ainsi Tarméc de François i^*", 
pour entrer dans Milan, où se trouvait son père. (Voyez mon Essai sur la 
vie et les ofip^ages de Lhospiial, t. t, p, 65. ) 
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0i\m 4e Bordeauy: » im» pr^lUciit de celui de Bretagne , et 
deux çQnseiUecs du gç^nàHXm^ili qu'il, adjoignit au jparle- 
mept de Patiè pOi\r )i|ger ceiu qui n'avaient pas été compris 
^r^ }^ première procédure* 

Quels furent Içsré^uUdts de tant4e déaordrès? L'invasion 
d^ nos f ro^tî^^res 9 le «idgpi de Idarseille, la catastropha de 
I^^vi^ 9M captivité du rpi « Jje honteux traité de Madrid. La 
F^à^cf? pliait perdre uue de se» plus belles provinces, si, 
à l'fiss<i9n)>)Qe de^ |iptf^le$ de Co^^c, en présence de l'am- 
t^s^adeur d^ Q^l^^Quint» les députés de Bourgogne n'eus^ 
sept prot^lé contre ce traité^ et refusé dç se soumettre à un 

Iffi içonpétable et tous IfiS Français qui Tavaient suivi 
siyiM^t été .9Qlen)ieUeu&eAt Amnistiés j et lorsque ce prince 
fut tué sous les murs de Rouie , François I''^ violant la foi 
\wé»f Çt condamner sa in^moire. Ce n'était point contre la 
Frioïc^ que Je çonnéla)>le con4>attait.aloris« 

,,Le ch^nc^liev Duprat prononça lui-même l'arrêt qui le 
« çond^mp^it et abolissait sa reuQmmée à perpétuité »« 

JFrançois, V rendit à }a famille du feu connétable une 
psf tî^ d^ biens fïQn6$quéa e» vertu de cet arrêt. Mais oe 
proc^ £sài à un mort n'en est pas moins un outrage à la reli*- 
giOQ/^ Kh raison 9 à l!humanité9 une insulte k la justice 

divû^e* 

Le règne de François i^'^ est encore remarquable par un 
autre procès qui du moins, ne fut qu'absurde. Ce prince . 
qui ne.4e distinguait que par une valeur plus brillante que 
râSUchie, aidait tou)ouii3 a sa première inspiration sans en 
oalculenles eonséquence^* Il fit ajourner l'empereur Charles- 
Quint au parlement de Paris, comme son vassal pour les 
comtés de FlAudre.^t 4' Artois. François aurait dû se rappe- 
ler que par le traité de Madrid il avait renoncé à son droit de 
suzeraineté sur ces fiefs. Il vint lui-même au parlement. L'avo- 
catfgénéira.l fit un réquisitoire contre Charles-Quint. 
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Un premier arrêt prescrivit*le mode dé sommation pour 
comparaître. Cité à 5on de trctnpe «ur la frontière, Tasâigné 
ne comparut point, et les comt^^ d'Aitois , de Flandre et tic 
Gharolais furent confisqués par arrêt. Gharles-Qaint n'en 
resta pas moins paisible possessenr des trois comtés. ' 

Le parlement de Paris n'avait ââ|4B[ue se prêter officieuse- 
ment à une fantaisie du monarque pour une procédure qui ne 
pouvait avoir aucun résultat sérieux. Mais comment justifier 
cette cour de s'être rendue complice des fureurs de ce mo- 
narque contre les Français qui avaient embrassé la religiofi 
réformée? Ce fut par ordre et sous les yeux de François I^ 
que s'élevèrent les premiers bûchers qui dévorèrent tant ^fe 
victimes. En vain la rdigion, ^humanité, la rakon > procla- 
maient ce^te vérité , que la conscience de l'homme ne peut 
avoir d'aatf« juge que Dieu même. 

Le parlement de Provence se rendit plus coupable eneore* 
Les habitans de vingt-deux bourgs situé» dans les vallées 
vaudoises suivaient la foi de leurs ancêtres. Chrétiens pieux 
et zélés , sujets fidèles, ils remplissaient avec la plus scrupu- 
leuseiexaetitude leurs devoirs envers la patrie et le priti#e; 
ils avaient fondé les villes, les bourgs, les villages qtl'ils ha- 
bitaient, et fécondé les champs défrichés par leurs aïeux. 

Le pontife romain leur impose l'alternative de l'abjuration 
ou de la mort. Ils n'opposent d'abord à d'injustes préten- 
tions que de respectueuses représentations 5 bientôt ils sont 
contraints d'opposer la force à la force. Des. fléis de sang 
coulent à Mériudol, à Cabrières. Des bandes de bourreaux, 
le glaive ou la torche à la main, portent partout l'incendie 
et la mort. En vain la reine de Navarre soUicitie le M>i son 
frère de suspendre le cours de tant d'assassinats cointnis au 
nom de l'Eglise et des lois. François, qui voulait se concilier 
le Saint-Siège dans son projet sur le Milanais, autorisait par' 
ses ordres la continuation de ces sanglantes exécutionV ; et 
cependant, tandis qu'il proscrivait avec un redoublement de 
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foreur les religionnaives français, il permettait aux Turcs 
d'avoir une mosquée à Marseille, et se liguait avec tes pro* 
teatans d'Allemagne contre Charles-Quint. 
. fl dpnofàit au parlement d'Âix les ordres les pins sëvérës 
pour ë3&tenniner les* Yaudoia de la Provence. Le [Mwmier 
pT(^$i4ient de cette cour, le baron d'Oppède^ marcha «contre 
ces innoqei!i1»s peuplades , à la tête d'une armée. L'avocal- 
gén4i;al'priiérin l'accompagnait en qualité de major, et for- 
mait , avec le président Lafond et les conseillers Tributi et 
Babet, un tribunal ambulant d'extermination. 

Les cris de douleur et d'effiroi de la France indignée aver- 
tirent jei^Ss^ datant de crimes commis en son nom. François 
révoqua lié. ordres qu'il avait donnés; le sang cessa de cou- 
ler. Mais Ménndol, Cabrières et les autres communes vau- 
doises, n étîûeut plus que des monceaux de ruines } les restes 
de jlji population échappés aux juges bourreaux du parle*- 
ment d'Âix erraient sans pain et sans asyle. 
., TôiUe la. France aocusfdt d'Oppède et ses domplices, et 
deimudi^it Je châtiment de leurs crimes. François V n'était 
plus.. La vérité, que la foule de ses courtisans avait éloignée 
de $on trône, lui apparut au chevet de son lit de mort. IL 
s'aperçut alors de l'abyme où la faction des Guises voulait 
précipiter sa famille et la France ^ il pressa son fils de les 
éloigner du. pouvoir. Ses dernières pardies ne furent point 
entendues. 

Cependant les seigneurs , dont les exécutions de d'Oppède. 
avaient converti les. domaines en déserts, présentèrent de» 
requêtes au nouveau roi contre le premier président d'Âix ,, 
le président Lafond, les conseillers Tributi et Babet, et l'a- 
vocat-général Guérin. La cause fut portée au grand'-conseil, 
qui l'évoqua, et elle fut renvoyée au parlement de Paris, qui 
se trouva ainsi juge criminel d'un autre parlement. 

Les débats se prolongèrent pendant cinquante audien- 
ces. L'avocat-général Guérin, qui aeul n'avait point acheté 
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lu protection des Guises, fut condamné à mêrtyet snbit sOn 
avrâtlelSfévtier i552.. ». : . 

J'ai dit ailleuraquelleiîft la£ii du premier prësident^Op^ 
pède et dea antres cotqpables, qniV^^tkappésà' Ur justice )^u- 
maine ^ ne pureniëcha^per à;la justice divine: Lé pâvlënfèiit' d^ ^ 
Paris, montra du moins îine noble indëpendiofce eji'ltéfétaiH 
rintervénticKi du vkeJ^at d'Avignon^ qfui tfvaiClatit dékiia»!^ 
der par sovi^àirocat que le parkiae^tis'abstînt'de jiigërlé^ 
dcieilrif es commis sur le territoire papal.' X4e paiiementle 
débouta de sa i»qiléte. .*..'./» 

. Les guerres- désastreuses an ilègueide -François ^y le luxe 
^ effréné de. sa cour, les prodigalités de tout genve, avàielii 
multiplié le»imp6ts. Le&parleilieBS de Paris^eltèle-Boi^âflltilï^ 
et &- leur exemple lés autred parlement* de 'France > «ie flréiîft 
les interprètes de la nation<^ et'adr8ssèfenl)à{ttenârfiid^4n<^ 
gii|ueQ et respeetucuKlesrBpâonteaiKs^s; Leurs vdiit'g^n^eéi^èâ 
ne furent point entendlies» Le génie de Dupoatahifiaikit^eii^ 
dore le mimstèie, et le roj ne tépoodst aux jtistésj^tiiâtes 
dès parlemens qu'en cvâmt^otiantâ-^clix bhkrgës>ii^iivvvtt«!^ 
danfla mligistrature^ Cette ^motion^ d'ailleùts foil iûi-^ 
tiie à Fadmiinstraiion de la justice, jeta quelq^s sdttUnesr 
dans le trésor»' #oyàl. 

: En 1 555 , Henri ii tint une assemblée denotabhs cl^ns lli 
chaînée du :parlement de Paria» Les paîar»y assistèrent av^ 
toutes les chambres. Le parlement n'y fut point confondu 
avec lés membres du tiers^état. Henri ii en fit l'ouverture 
par une harangue. Il s'agissait d'obtedir un subside de treis 
millions d'écus d'or. Le ckrgé en promit un*, le tiers^état 
offrit et paya les deux autres.' 

La faction uHramOntaine , dirigée par les Guises, faisait 
d'effrayans progrès. Les magistrats les plus sages prévoyaient 
quel avenir déplorable préparait à la France cette audacieuse 
intolérance. 

Le catdinal de Lorraine pioursuîvait , sous le nom d'héré^ 
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iiqaeày tous ceux que tedoi[itait sen ambition oa qui refa-^ 
mea% de la senrir. Le parlement de Paris s'aperçut enfin 
qu'il n'était que l'instrument de ses fureurs. 

h!d9 Guise» sont informés que quelque^ membres du par- 
lement avfeûeiit proposé de faire des remontrances au roi 
pour inettare un terme aux proscriptioi». 

On d^ibévait en même fempë , dam le conseil du roi, 

sur les moy^s d'extirper rhéresie. Le cardinal n'admettait 

$a\k\s0 expéàuéù%f pour la conpei*siôn des céligionnaiites, 

que leS.suj^iees. Il insistait pour qUe le roi tint tin lit de 

jnsliqç^dàns le: coiivent des Grands-*>Âugustini^ où le pdrle* 

mçnt siégeait à cette époque; il voulait qu'il y ordonnât des 

tneaures encore plus rigonr^ises, une proscription en masse. 

<( Quand Cela ne servirait ^ diaaitril, qu'à faire paraître au 

^ roi d'Espagne que vous êtes ferme du la foi , et que tous 

« ne voulez tolérer en votre royaume chose quelconque qui 

<( puisse apporter aucune tache à voire excellent titre de roi 

a très-chrétien 9 encore y devez-vous aller frandiement et 

« de grsmd courage, afin de donner curée à tous ces princes 

« et se^neurs d'Espagne qui ont accompagné le duc d'AIbe^ 

« fomt soleimiser et honorer le mariage de leur roi avec 

a Madame votre fille (i) de la mort d'une demi-douzaine 

« de e<m$eillers pour le moins , qu'il faut brûler e» place 

«publique, comme hérétiques, luthériens qu'ils sont, et 

a qui gâtent oe très* sacré corps de parlement. Que si vous 

a n'y pourvoyez^ par ce moyen, bientôt toute la cour sera 

« inlie^tée et contaminée jusjtjue aux huissiers , procureurs 

a et clercs du palais.... » { Mss de la BibUothéque royale. ) 

Le lendemain ic )uin iSSg, quelques seigneurs sincère^ 

ment dévoués a» roi parvinrent, après le conseil, à lui fnivê 

entendre qu'il compromettait sa dignité par une pareille dé^ 



(i) ÉUsâbelh de France, fifte de Henri îi et de Catherine de Médicis. 
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marche^ qu'il ne lui convenait point d'aller faire l'office èe 
théologien : on lui citait l'exemple de Louis xi et du cardi- 
nal La Balue. 

Le cardinal de Lorraine avait prévu ces représentations ; 
et le lendemain de très-bonne heure, il se présenta au lever 
du roi, avec les cardinaux de Bourbon, de Guise et de Pelvé, 
les archevêques de Sens et de Bourges, quatre docteurs de 
Sorbonne , et l'inquisiteur de la foi, Démocharès. 

Us menacèrent le faible Henri de la colère de Dieu. Il 
obéit; et, accompagné des officiers de sa maison, de cent 
gentilshommes armés, et des Suisses marchant tambour bat- 
tant et enseignes d^loyées, il monte à la grand'chambre. 

Le parlement délibérait alors sur les remontrances qu'il 
devait adresser au roi contre la sanguinaire déclaration du 
i4 mars , que le cardinal de Lorraine avait fait rendre, et 
qui attribuaitaux seuls inquisiteurs de la foi la connaî^saiice 
de ce qu'on appelait crime d^hérésie. 

Le roi commanda au procureurs-général de faire la mer- 
curiale. Ce prince reprocha ensuite au parlement de s'être 
occupé de matières de religion sans sa permission; cependant 
il ordonna que la délibération fût continuée en sa présence, 
et avec la plus grande indépendance d'opinion. 

Âmoul duFerrier, président aux enquêtes; Christophe 
deThou , André Fumée, Viole, Paul de Foix , Louis Faure, 
Nicolas Du val , Eustache de la Porte et Anne Duboui^, par- 
lèrent contre les prétentions de la cour de Rome, ses dépra- 
vations, et les abus qu'elle avail^ introduits. Tous les oriiteurs 
conclurent à ce que les peines prescrites contre les religion- 
naires , par les nouveaux édits, fussent modérées , et qu'il fût 
sursis aux procédures dé ce genre, jusqu'à ce qu'un concile 
écuménique eût réformé la discipline de l'Eglise. 

Anne Dubourg, après avoir rappelé que les crimes les 
plus horribles contre la religion, l'Etat et les citoyens, res- 
taient impunis, tandis qu'on inventait chaque jour de nou- 
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veaux supplices contre des malheureux à qui on ne pouvait 
reprocher aucun crime. 

« Peut-on, s'écrlait-il, imputer le crime de lèse- 

(( majesté à ceux 'qui ne font mention du piluce que dans 
tt leurs prières ? Peut-on dire qu'ils violent les lois de l'État , 
« qu'ils tâchent d'â>ranler la fidélité des villes, qu'ils por- 
« tent les provinces à la révolte? Quelque peine qu'on se 
« soit donnée jusque ici^ on n'a pu faire dire à des té- ' 
« moins, même choisis , qu'ils aient eu seulement cette 
<( pensée. 

« Ce qui fait qu'on les regarde comme des hommes sédi- 
« tieux, n'est-ce pas parce qu'à la faveure de l'Ecriture, ils 
Ki ont découvert et révélé la tnrpitude de la puissance ro- 
« maine, qui penche. vers sa ruine, et qu'ils demandent une 
« salutaire réformation. » 

L'orateur, parmi les crimes dont l'impunité était avérée , 
avait cité l'adultère 3 Faure avait rappelé Achab. Le roi^ qui 
vivait publiquement avec Diane de Poitiers , qui avait été 
maîtresse de son père , regarda l'assertion de Dubourg comme 
dirigée contre lui. Il se leva furieux en s'écriant qu'iV le ver- 
rait brûler tout mf^ dé ses propres yeux ^ auparavant quil 
fût dix jours. 

Il ordonna sur-le-champ au connétable de Montmorency 
de l'arrêter et de le conduire à la Bastille. Henri ne vit point 
brûler sa victime, qui lui survécut, et Dubourg aurait pu 
échapper à la mort dont le roi l'avait menacé. 

Tout ce que le parlement avait d'hommes respectables 
éludait pour ne pas concourir à un assassinat juridique dont * 
l'iniquité était évidente 3 mais un incident impréVu hâta la 
conclusion de cette monstrueuse procédure* 

Le président Minard, qui n'avait pas rougi de prostituer 
son ministère aux Guises, fut tué d'un coup de pistolet en ' 
traversant la place de Grève. 

Toute la faction cria vefigeance ; l'infortuné Dubourg fut 
I. 5 
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appelé sur Pinfânie sellette, ççndaivsix^é k être p^n^u et jeté 
dans un bûcher. Il subit son arrêt. 

Les autres conseillers, Pat^ d^ Foiiç, André Fumde, Eus- 
tache de LaporJJe , arrêtés le même Jour, fttrçat mis en libierté. 
Dufejrriei^, Çhival^ çt Viole, et les autres prosiprits^ s-étftient 
soustraits par la fuite aux poursuites dçs Gtiiaes# ' 

La vengeance appelle la vengçapc^ Vassa^siiiat du prési- 
dei^t Minard hâta le supplice d'An^^ Duboi^rg, et le ftiqp- 
pli|Ce d*Ânne Dubourg provoqua la cOnjutation ' d'Amboise. 
Ce conseiller avait inutilement demandé à être jugé par le 
parlement , chambres réunies : il nç p^t robtenic 

La même demande, faite, par le prince de Condé, sous 
le rè^e suivant , lui fu^ égaleipeipt refusée. Les Guises 
nVppelaient leors victimes que devant des commissions 
qu'ils composaient à leur gré. 

^ 

S 1,2. -:-. i)je« ParJemem et. autres. Cour» êOU4^erainea de 
France depuî» le règne de Charles IX. 

L'ultr^monl^nisme n^ai^baità front découvert; et, sous 
le r^oie suivant, Tanquerel soutint, dans une thèse publi- 
que en Sorbonne, cette proposition , « que le pape, sottve- 
« rain monarque de l'Eglise, peiit dépouiller de leur royaume 
Ki les prîfices rebellées à st& décrets »• 

Lhpspital venait d'être nommé chancelier. Tanquerel fut 
déféré au parlement ; mai» il ne put être arrêté* L'arrêt or- 
dpni^a une rétractfitiop publique par le& chefs de la faculté 
de théologie, qiii s'engagèrent à ne plus souffrir qu'uqe aussi 
scandaleuse propositioDi se. renouvelât. 

Cependant telle éjtf^it la.puissauce. des Guises et leur in- 
fluence siir les par^çmeos, qu'ils étaient.parvenus à doiioiiner 
en les d^isan^, que les>ordoiiAances rendues d'après les dé- 
cisions des états-généraux d'Orléans éprouvaient les plus 
g^Ddes.,dij$Sc^lté|s,pour l'enregistreBient. Lhospital vint lui- 
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même âu parlement de Paris y non pas avec l'appareil mena- 
çant dû pouvoir, m£fis sans autre force que celle de la raison 
et de l'iéloquence* H parvint enfin à mettre fin à de scanda-* 
léux débats. La faction ultramontaine , souvent ébranlée , 
jamais abattue, signala par de nouveaux eiLcès son empire 
sur les cours souveraines du royaume, surtout à Paris, Tou- 
louse et Bordeaux. 

Pendant le mois de juillet 1662 , plusieurs arrêts proscri- 
virent ks religionnàii^es. Il fut ordonné aux cités catholi- 
ques de prendre les armes contre eux, de massacrer sans ex- 
ception tous ceux qui prieraient Dieu en français. Tous les 
hommes en état de porter les armes se réunirent pour leur 
commune défense. La guerre civile apparut avec toutes ses 
horreurs : Tassassinat, le viol , l'incendie ^ le pillage , signa- 
laient partout là fureur dés partis^ par d'horribles repré- 
sailles. 

Lhospital avait fait rendre un édit qui prescrivait l'oubli 
dupasse, la concorde et la paix. L'assassinat de Guise par Pol- 
trot fournit à la faction ultramontaine un nouveau prétexte 
à de plus effrayantes proscriptions , et Goligny fut accusé 
d'un crime auquel il était absolument étranger. 

Le parlement avait condamné Poltrot au supplice réservé 
aux régicides: l'orgueil et la vengeance des Guises devaient 
être satisfaits. 

Llbospital, pour faire cesser les troubles que perpétuaient 
l'incertitude et la faiblesse du gouvernement, fiit déclarer 
Charles IX majeur au parlement de Rouen, et publier un nou- 
vel édit pour rendre quelque reposa la France, si loqg-temps 
tôtirmentée par les dissensions des partis. Cet édit fut pro- 
mulgué dans le même parlement. 

ûelùi de Paris refusa de l'enregistrer , alléguant qu'aucun 

édit ne devait être porté en aucuù autre parlement que celui 

de Paris; que cet édit accordait la liberté de conscience, et 

qu'il ne devait y avoir en France qu'une seule religion. Il 

I, 5. 



68 HISTOIRE 

motivait encore le refus de renregistrement sur ce que ce 
même ddil imposait à tout le monde l'obligation dé déposer 
les armes, et que la ville de Paris, étant la capitale et, 
comme la forteresse àa royaume, devait toujours rester 
armée. Eif registre ou non, cet édit était sans force contre la 
faction ultramontaine , assez puissante pour en braver im- 
punément les dispositions. 

A Paris, à Toulouse, à Bordeaux, et dans les principales 
villes de France, se montraient déjà, à front découvert , les 
disciples de l'Espagnol Ignace de Loyola. Lainez, leur géné- 
ral, avait paru, sans y être appelé, au colloque de Poissy ^ 
et, trop faible pour soutenir l'épreuve d'une discussion pu- 
blique , il opposa aux armes de la vraie religion de vaines 
doctrines , la violence et l'intrigue ^ et , sous les yeux du Roi 
même, il osa appeler la proscription et la mort sur les 
hommes les plus re<^ommandables par leur piété, leur pa- 
triotisme et leurs talens; et au moment où tout semblait 
annoncer un heureux rapprochement, lorsqu'un comité 
nommé par l'assemblée, et composé des hommes les plus 
distingués dans les deux opinions, allait, par un décret 
conciliateur j faire cesser un schisme encore plus funeste que 
scandaleux , les cardinaux de Tournon et de Lorraine , et le 
général des jésuites, firent rompre les conférences par le plus 
indécent éclat. 

Cependant cette congrégation, depuis si riche et si puis- 
sante, n'avait point encore d'établissement fixe pour l'édu- 
cation, dont elle ambitionnait le monopole, lorsque l'évêque 
de Clermont, fils de ce cardinal Duprat dont le nom se rat- 
tache à tous les malheurs du règne de François i®', donna 
aux jésuites une vaste maison qu'il avait à Paris, et leur 
légua trente-six mille francs. Telle fut l'origine de ce col- 
lège de Clermont où les jésuites prétendirent à la direc- 
tion suprême de l'instruction publique, et se déclarèrent 
indépendans de l'autorité de l'université. 
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' Cepehdant le parlement n'accorda à ce nouvel élabllsse- 
mènt qu*iine autorisation pro.vÎ30Îre , se réservant de statuer 
Viïtérleûrement sur les formes et les principes de ce .nouvel 
institut religieux. 

Le châtncelierLliospital,. le législateur de cette époque, 
et à qui la France doit les plus sages lois qui l'ont régie 
jusqu'à la fin du siècle dernier, avait pressenti, les dangers 
"de cette foule de confréries doht les jésuites encourageaient 
et multiplîâîent la fondation. Il fit proscrire par une dis- 
position formelle de l'ordonnance de Moulins ces confréries, 
qui offraient aux factieux un moyen facile et permanent dé 
rassembler des millions dTiommes exaltés par le fanatisme le 
plus ïféfirknt. ' 

liés décrets du pontife ro^lain n'étaient plus que des 
tables de proscriptions. 

Pie V, Guisleri « dominicain faroucbe et intolérant , avait 
porté sur lé trône papal toute la fureur d'un inquisiteur 1; 
il autorisa, par une bulle, le faible Charles ix à aliéner 
pour cinquante mille écus de biens ecclésiastiques, sous la 
condition d'exterminer tous les protestans de France . 

Dans le conseil du roi , Lbospital. s'opposa de tdute la 
puissance de sa raison et de son éloquence à l'acceptation 
d'une bulle qui, pour un peu d'or, mettait la vie d'un ci- 
toyeil à là merci du premier fanatique. 

Les Guises, tout-puissans dans le conseil, l'emportèrent, 
et Lbospital resta pauvre et vertueux; après. avoir régi les 
finances de TEtat pendant sept ans, et dirigé l'administration 
de la justice pendant un égal espace de temps, Use retira dans 
sa maisoti de campagne de Vignay, et ne reparut plus à la 
cour. 

Je ne retracerai point le déplorable tableau de nos guerres 
civiles, qu'alimentait la faction des Guises*, je ne rappellerai 
point ces traités si solennellement jurés par le roi lui-même , 
et presque aussitôt violés que conclus. 
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Au milieu de tant de déception, d^intrigue et de fcrodtë, 
se montrent toujours nobles, toujours beaux, les caractères 
de Jeanne d'ÂIbret , de CoIIgny et de son digne frèi^e 
Dandelot. 

La retraite de Lhospital fut une calamité publique. Il eut 
pour successeur Morvillier, évêque, d'Orléans, son ami 9 et 
cjui n'accepta les sceaux que par intérim. Il conservait IW 
pérance de les rendre à Lhospital 5 mais \^& Guises les desti- 
naient à Birague, Fun de ces aventuriers italiens venus qn 
France à la Àuite de Catherine de Médiçis. Rien ne s'opposa 
plus à leurs sinistres projets. 

Birague prépara ce vaste assassinat de la Saint-Barthélémy ; 
des milliers de Français furent égorgés; les massacres se pro- 
longèrent «à Paris pendant plus de quinze jours. C'était peu 
pour la fureur des Guises d'avoir fait égorger Coligny : ils 
voulurent flétrir la mémoire de leur victime, et le parlement 
de Paris n'eut pa^ honte de se rendre l'instrument de cettç 
basse vengeance. 

Coligny n'était plus. Henri de Guise ays^it outragé sori 

cadavre palpitant .,. Ses restes sanglans avaient été sus- 

pendus par des chaînes aux fourches patibulaires de Mont- 
fa^con• Plus d'un mois s'était écoulé depuis cette horrible 
exécution, et cependant le parlement, toutes les çbamabres. 
assemblées, rendit, le 27 septembre, 1672, i|n arrêt qu^ 
condamnait Coligny, Coligny mort, et dont les r^estcs san- 
glans n'étaient plus au pouvoir de s>es accusateurs , de ses. 
juges et de ses bourreaux , à être pendu et porté aux fourches 
de Montfaucon. Cet arrêt dégradait de noblesse Içsenfans de, 
Coligny, les derniers descendans de ces Châtillon que leur, 
loyautéetleur bravoure avaient élevés aux premières charges 
de l'État. 

Un arrêt ordonna que chaque année il serait fait une 
procession en mémoire de ces massacres , pour en rendre 
grâce à Dieu. L'opinion fit justice de cet acte de bassesse. 
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et à(d ptt)stîttition'. Gëttè processïcfîi impie n'eut jamais lieu. 

Mttl Ft§D(Çàis t[ùi n'àpplàùdisseà lamagnanimitd âe Mole, 
à sa réponse courageuse aux ligueurs ameutés contrete parle- 
ment de Paris ; mais toute la France reprochera à la mémoire 
des padeanens de ne s'^re pââ oppk)sêè avtx pk'ojèts de là Ligue , 
de l'avoir an contraire sec^^ïdéè, iie s'en être rendus com- 
plices par une lâche condescendance pour les Guises* Le« 
projiétSi&ece&fWeâeaA leUt^tàieiitàssiéz connùs.Tantde crimes 
GÔD^uaet exécutas araient révélé leurs sinistrés complota^' le 
«âr£nai de Lovraiti^ âd^irefft au trône pontifical , et voù- 
làjt piacev sa fiiitfiHe sur kl tràné déa Yialoîs. 

Les confâoences àé ce caràinàl él du duc ?« Crufse avec 
k carâinal de Graiivelte, à Pèi^ronne; eéllei dbGttfietftie de 
Médicbif à Atigàon> avec les agens du papè^ avec ÉlisaBètE 
9fi.fi]ik^ épouse éa l^ibère dé l^Ëspagnè, à Baïonné; les mas- 
sacres d'Ambohe et àe Vassy^ les tentatives d'assassinat 
contre* ColOTTy pa^ ^i9^ gentQhomme et d'àutreis sicaires 
«ttachâ à lamaison de Lorraine; les efforts dé ces chefs Sék 
£iotiéai pow éltoigiier Llxôspital des conscût». dû foi ; lé 
choix de lltalien Birague pour la place de cKanteliet: tant 
de filitfli d'une si évidente notoriéCé auraient dû apprendre 
à» paiiemeni que les Q^i^es ^ent Tunique caisse dé ioùs 
h» msLvâi qui affligeaient la' France depuis vingt ans, èi ïé 
perleilieDt de Fafrisr, pl^é au centré de toutes ces intrigués, 
s^nblàit àe pft^s^apercévoiF dès projets et des ruses dé cette 
Ligpie impie f, qui' proclamait ttaUtement ses projets , qui cha- 
^pe jp^ir e«ii nmltipliait lés preuves en tf^^ 

li0 patli^fi^iit'de Pam ne rompit lé silence que quand il 
8ei^l^"*i9a^é outragé par ces factieux, dont sa coupable 
ilisoucîs^n^é^aillaitencôuragé'Fàùdace, quand il vit cinquante 
dese5mêmbtea.ei^vés du sanctuaire de la justice j^ar les 
Hg^eUi»^, et j'èlés dans lés cachots de la Bastille. 

Les Gtuse3r ^^^taient plus! Henri iiï n'avait pu s'en déli- 
Ytet que piijp mk d^sassinat, 11 convenait à la dignité royale,. 
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à la justice 9 de les fake iifger. Leguc^ape^ deBlois fut un 
crime. Les Quises mentaient la mort; mais.ils pe .devaient la 
recevoir que sur un échafaud. 
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5 \^.r^ Des Parlent r^8 et autres Cours soiweraitws de 
. Frcùl^ydepidsChcirhs XX jmquà Henri ïV, 
.... • . . r ■ .■ 

. D'autres chefs non moins habiles , non moins audacieux; 
leur, avaient succédé. La Sorbonne et les jésuites mirent le 
coxxfbleà leurs attentats, en attirant partout lie feu de ia 
guerre civile. Alors parut ce décret de laSorbonne qui dé* 
liait les Français du serment. de fidélité à Henri m.- ' 

Âjirès le guet-apens de Blois, le parlement de Paris n'a^ 
yait"*il'J7as accueilli la requête d'Anne d'Est ^. mare dès 
Guises assassinés, et de Catherine de Glèves, mère du feu 
duc 9 chef de cette famille ? ne les avait-il pas reçues appe-^ 
lantea de la commission expédiée à Blois, .mr Henri m, 
pour faire le procès à la.mémpire des Guises ??9yait*^il pas 
fait par le même ^rrèt défense aux commissaires et à tous 
autres de passer outt^ ?.. 

' Pourquoi ce parlement avait*il tenu une conduite toute 
opposée après Tassassipat de Cpligny, qu^il avait sanctionné 
par un arrêt qui a couvert.de honte et d^infainie la haute 
magistrature de cette époque? Ces reproches peuvent «aussi 
sWresser aux parlemens de Bordeaux 9. de Dijon. Câttederw 
nière: ville n'était plus qu'une des places d'armes de la Ligue» 
Le parlement s'étant emparé de. tous les pouvoirs, il avait 
proscrit Henri ivj il s'était imposé lui-même poiur l'entre- 
tien des troupes qu'il avait armées. Le sanctuaire de la jus- 
tice avait été transformé en quartier-rgéi^éra) ; le parlement 
ne s'occupait que d'opérations militaires-, et donnait ses 
ordres du jour en forme d'arrêts. Il ne reconnaissait que 
Mayenne pour chef de l'armée, et que Charles x pour roi. 
Ce funeste ver lige n*avait pas du moins atteint toute la 
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magistratures les^m^mbres les plus sages, les plus éclairés, 
restés fidèles à leur «devoir et à leur, serment, s'étaient re- 
tirés auprès du pânce^deBéarn. L'honneur de Tordre judi- 
ciaire résidait tout entier dans ce parlement si peu nom- 
breux, mais si puissant p&r son dévouement et son énergie. 
Ce parlement siégeait auprès de*ffcnri iv , tantôt & Tours et 
tantôt à Ghâlons. Ce fut' ce parlement qui décréta de prise 
de corps le nonce Landriano> pour avoir osé entrer sur le 
territoire français sansJa^'pdrmissiein du roi; il le fit citer 
à son de trompe pendant' huit jours de marche; et promit 
uae récompense de dix miftleirap<» à i|uieollque le livrerait 

àla justice» ■- • •' * - "* 

:II défendit aux prélats fraQGat^dè<|>bblier des bulles sous 
peine d'être déclari^s criminels de lèsd-majesté, et appela au 
futur concile de Télécfion de BfâQît'Ki v. ' ' ' 

Le premier président Achille du Harlay , parvenu à s*é- 
chai^r dé Paris , vint se joindre Uni 'membres' dc^ parte- 
niens de Tours et de Chalons. Le preiiiier^ il conçut lé projet 
de donner uu patriarche à TËglise de Franoe> etde )a sous- 
traire pour toujours à l'influence ultramonteine", il fut sou- 
tenu par de Beaune, archevèque-de Bourges ^ et le cardinal 
de LeuoncourL 

U fut arrêté «c que toutes les nominations aux évéchés et 
m aux . abbayes devaient être confirmées par Tarchevèquè 
« métropolitain, sans recourir à une bulle du pape; que 
« tout le clergé conserverait ses droits, indépendamment de 
a la cour de Rome; qu'enfin les évéques accorderaient les' 
« mêmes dispenses que le pape »• 

Toutes ces dispositions étaient conformes à la pragma- 
tique-sanction. Cette conduite ferme et généreuse desparle- 
mens de Tours et de Chalons, qu'on appelait le petit parle- 
ment, rappela le parlement de Paris au sentiment de ses 
devoirs et de sa dignité. 

Philippe lï , du fond de son palais de l'Escurial , avait con- 
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voqué à Paris de préteudus étati^énéraiu» Il ne toulail 
rien moins que faire prononcer la d^chjéance de k branche 
des Valois, et faire passée la çouroane de France dans sa 
famille. Mais le parlement de Parjsy malgré Philippe ii> et 
son or corrupteiJrr 9 le pape et «on légat, la Ligue et sesfu*- 
reur&y maintint la loi saliqiie. 

Le 9,9 juin ibg5 , toutes les chambres assemblées, lin ar- 
rêt solenpel déclara la loi ^^alique inviolable* Le parlement 
protesta contre, l'^l^ctiç^a d^ "tout prince étraiiger. 

Lç premiei^ pjr^é^ident fut chac^é de porter, oet arrêt au duc v 
de Mayenne, qui^ àoan insçu pent-étre, n'était qpe l'instroH 
ment de la faction de Rome et de Madrid. Les ligueurs ^ 'le 
légat €|t les ag^njS;diii^itd'£spagnef rédônblezKtd'e^rts, cTin- 
trigaes et de|f]^r^ur$ mais déjà on était las delà guerre ci-r 
vile. Henri ly étaU aux portes, de Paris-, it avait abjuré à 
Saint^rUepâs. , 

Ce ne fut point eetlç al^«ùr«iiQn coudant qui lui oirrrît 
le^ portes de la capitale i, ni même la bataille d^Ivty, mftis hi 
défection de Brissac, gouverneur de Paris pour la Ligue, et 
toi^t-puissani èw» Paris en Fabsence du duc de Mayenne. 

Le 22 mai iS^é j l'armée de Henri ivfiït introdaife dans 
Paris par Brissac, et bientôt il y entra lui-mémie; A la tété du 
^prtége qui Taçcompagnait était le premier président' Lemat- 
tre, le procureur-général Mole, les conseillers Fïewre d'A- 
mour et Guillaume Duvair. 

Le 28 mai de la même année, le chancelier Ghivei^hy, ac* 
compagne des ducs et pairs, des- grands-officiers de la cou-^ 
ronne, des conseillers d'État et des maitres des requêtes, 
vintauparlementdeParispour exécuter l'ordre du roi d'arra- 
cher et d^ d^hir^erdans les registresdu grefietoutes les déli- 
bérations contre l'autorité de Henri m etde Henri ly; il était 
porteur de l'édit qui pardonnait au parlement les fautes qu'il 
avait commises. 

Les magistrats qui avaient siégé au parlement de Tours 
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et de Gh&lons reprirent leurs foactions au parlement de Pa- 
ris -, cependant ç^n% qui étaient restés à Paris s'arrogèrent 
le droit dç prendre Iç pas sur eux^ et il eût été juste (}u ik 
eussent fait tout. Le contraire. 

Le même jour le parlement annulfi tous les arrêts, tou^f 
les délibérations, pris contre Hepri iii et Henri iv, et par un 
nouvel arrêt il cassa les états de la Ligue, ordonna au duc de 
Mayenne de prêter serment à Henri iv, de mettre bas les 
armes sous peine d'être déclaré criminel de lèse-majesté, et 
institua à perpétuité ^^e procession, à laquelle il assista de- 
puis , chaque année, en robe rouge, Iç 32 mai* 

Bientôt après il rendit un arrêt qi^i chassait les jésuites du 
royaume; mais cet arrêt ne fut exécuté que dans son ressort 
et ^cups ceux des pfurlemens de Eouea et de Dijon* 

Le calme renaissait. Henri iv avait traité avec les chef» 
de k, Ligue, qui firent chèrement payer leur soumission , et 
avec les villes qui ne demandèrent que la continuation de 
lei|irs immunités* Henri eut pu s'épargner l'inutile et humi- 
liante absolution qu'il sollicita du Saint-Siég^. Il reçut à 
Bome, dans la. personne de son ambassadeur , des coups de 
baguette sur les épaules pendant qu'on chantait le ilfît&re/ie. 

Cependant le trésor était aj^auvri par les guerres , et sur- 
tout par les sommes que le roi s'était engagé de donner aux 
seigneurs de la Ligue; il fallut, malgré la sév^e économie^ 
Sully, recourir à de nouveaux subsides* 

Henri vint lui-même au parlement pour y faire enregis- 
trer de nouveaux édita bursaux. Ainsi le peuple, qui avait 
supporté tous les frais des guerres et qui n'en avait connu 
que les dangers, était obligé d'épuiser ses dernières ressour- 
ces pour satisfaire la cupidité des chefs qui l'avaient ^ré et 
contraint de combattre pour leurs seuls intérêts* 

des considérations aussi puissantes que justes avaient frappé 
le parlement. Le premier président Achilles du Harlay re- 
poussait d'iniques prétentions* <( Nous sommes obligés , dît-il, 
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« cFccoiiter la justice. Dîeu nous l'a baillée en main C^iest 

« à moi qv'il l'a baillée , et noii K vous, » reprit brusquement 
Henri iv , que le souvenir des services técèns que lui avait 
rendus ce même du-Harlay, et les égards qu'il devait au pre- 
mier corps de la magistrature, et surtbut la justice des repré- 
sentations qui lui étaient respectueusement adressées, au- 
raient dû rendre moins exigeant. 

Si, dans l'assemblée des notables, réunis àRouènen iSgS, 
il s'exprima en termes mesurés et presque soumis, on l'en- 
tendit -bientôt après répondre à des courtisans étonnés qu'il 
eût dit qu'il se mettait sous la tutelle de l'assemblée : «' Je l'ai 
« dit, mais j'avais mon épée.» 

On désirerait pouvoir eflFacer de pareils discours de Hiis- 
loire d'un prince qui fut l'ami de Sully 5 on désirerait surtout 
ei&ber ces ordonnances des oliassés qui depuis ont cbnduit 
dans les bagnes tant de malheureux paysans pour une pièce 
de gibier* 

- Le parlement, par une courageuse opposition à l'enregîs- 
tretQênt de pareils édits, aurait éclairé le prince sur les fu- 
nestes conséquences de leur exécution, et Henri lés eût sans, 
doute révoqués. 

La postérité doit un juste tribut de reconnaissance et d'ad- 
miration à ce même parlement, qui retrouva tout son courage 
et toute Sa dignité en refusant avec une inébranlable vigueur 
d'accepter le concile de Trente. 

Yingt-quatre, décrets de ce concile si lentement organisé, 
si brusquement rompu , et dont les débats n'intéressent pas 
moins les droits des nations que la discipline de l'Eglise ; 
vingt-quatre, décrets dis-je, étaient évidemment contraires 
aux prérogatives de la couronne de France et aux lois fonda- 
mentales de l'Etat. 

Pour entretenir l'erreur des peuples abusés, le clergé eut 
recours à un de ces honteux prestiges dont l'ignorance des 
temps ne permettait pas de sentir toute Pabsurdîté. 



DES PÂRLEMENS. fj fj 

Un docteur en Sorbonne promena de ville en ville une 
jeune fille qu'il disait être possédée du démon et qui pro- 
phétisait. Un évêque de Clermont voulait la conduire à, 
Rome. Le parleoient fit justice de cette jonglerie injurieuse 
pour la religion et funeste à l'ordre public. 

Un- arrêt sévit contre les fauteurs de cette parade impie, 
et contre celle qui y jouait le principal rôle. Les. capucins 
s'étaient faits les satellites et les preneurs delà prétendue pro- 
phétesse \ la Sorbonne les appuyait de toute son autorité^ et 
pour comble de scandale, on entendit la Sorbonne et les ca- 
pucins refuser de reconnaître les ordres du parlement, et 
répondre que la bulle In cœna Dqmini leur défendait d'o- 
béir aux juges du royaume.. 

Le parlement fît brûler la réponse, et condamna la bulle 
In cœna Domini, et défendit la prédication aux capucins. 
Philippe II n'était plus; la Ligue, yaincue, mais non sou-v 
mise , avait perdu son principal appui. Henri crut pouvoir 
se montrer tolérant, et permit à Madame Catherine sa sœur 
de tenir un prêche dans son palais. Les fanatiques crièrent 
au scandale , les gens sages applaudirent en silence à la tolé- 
rence du prince , d'autres chansonuèrent les opposans. 

Une cinquantaine de dévotes, armées de crucifix, se pré- 
sentèrent chez le premier président du Harlay, et le som- 
mèrent de faire le devoir de sa charge* m Je le remplirai , 
« leur dit-il: envoyez- moi vos maris, je leur ordonnerai de 
« vous faire enfermer, » • 

Convaincu que Dieu veut être honoré sans contrainte, et 
que lui seul est juge des consciences , Henri lY prépara le 
fameux édit de Nantes. Cet édit fut signé le x3 avril iSgSf 
Le parlement éludait l'enregistrement. Henri ne voulut em- 
ployer que la persuasion pour faire cesser ces scandaleux, 
délais. 

U manda au Louvre deux députés de chaque chambre. Ce 
ne fut pas un lit de justice, mais une simple conférence. 
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Henri , qu'irritaient les moindres résistances 9 s*cxprima avec 
vivacité, mais sans emportement : «On dit que je veux fa vo- 
ie riser ceux de la religion (1)? et Ton veut entrer en quelque 
« méfiance de moi. Si jVvaîs envie dé ruiner la religion Ca- 
« tholique, je ne me conduirais pas de la façon : je ferais 
« venir vingt mille hommes; je chasserais d'ici ceux qu'il me 
« plairait; je dirais : Messieurs les juges, il faut vérifier l'é- 
« dit, ou je vous ferai mourir. Mais alors je serais un tyran. 

« ....Paime mon parlement de Paris par-dessus tous les 
« autres. Il faut que je reconnaisse la vérité, que c'est le seul 
« lieu où la justice se rend dans mon royaume; il nVst point 
« corrompu par aident. En la plupart des autres , la justice 
« s'y vend, je le sais, parce que j'ai aidé autrefois à bour- 
be siller ; mais cela servait à mes desseins particuliers. 

« Vos langueurs et vos difficultés donnent sujet de remue- 
« mens étranges dans les villes. Empêchez que de telles cho- 
(( ses n'arrivent plus , je vous prie, que je n'aie plus à parler 
<( de cette affaire, et que ce soit pour la dernière fois; faites- 
« le, je vous le commande et vous en prie. » 

Le parlement paraissait encore hésiter, par un reste d'atta- 
chement à cesystètne alors trop accrédité, et peut-être aussi 
par crainte du protestantisme et de ses chefs. 

Henri laissa au parlement la plus entière indépendance 
d'opinion. Auguste de Thou, le premier de nos historiens, 
parla en faveur de l'édit avec cette force, cette éloquence du 
cœur, que peuvent seules inspirer une conviction intime et 
une raison éclairée. Le conseiller Goqueley, qui s'était si-< 
gnalé dans le parti des ligueurs par la plus audacieuse exal^ 
tation, fit le tableau le plus vrai , le plus frappant, de tous les 
maux qu'entraînefnt les guerres civiles et religieuseis. Enfin, 
après une mûre délibération, Téditfut enregistré tout d'une 
voix* 

' ' ' ■ ■' ■ ■ I ■ ■ I ■ n ■ ■ .1 .1 ■ 

(i) Les protestans. 
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Tons les autres parkmens suivirent l'exemple de celui de 
la capitale, quoicpi'il régnât entre eux à cette époque une 
assez forte opposition de vœux et d'opinions. 

Cependant Roa^e n'avait point renoncé à ses projets. Telle 
est sa politique : les obstacles ne lassent point sa persévé- 
rance 9 habile à saisir les occasions favorables à ses préten- 
tions, et surtout à les faire naître, elle temporise quand elle 
n'a pas la certitude de vaincre. 

EUe tenait surtout aii rappel des jésuites et à l'acceptation 
du concile de Trente. Ellle n'insistait pas sur ce dernier 
pomt : le succès paraissait impossible. Elle s'empara des en- 
tours du roi, et l'environna de pièges d'autant plus sûrs qu'ils 
paraissaient moins im'posans. 

Le sage Sully, à la fois le meilleur ministre et le plus 
sincère ami du roi , n'avait qu'à rappeler des faits récens 
pour le convaincre de la perfidie des jésuites et de leur baine 
sî implacable , si vindicative. 

Henvl était convaincu sur le premier point. « Je ne doute 
u paé, écrivait-il à Sully (i), que vous ne puissiez faire ré- 
11 plique à cette première raison ; mais je n'estime pas que 
« vous en voulussiez seulement cbercber à cette seconde , 
« qui est que, par nécessité, il me faut faire à présent de 
« deux choses l'une, à savoir, d'admettre les jésuites pure^ 
« ment et simplement, les décharger des opprobres desquels 
<( ils ont été flétris, et les mettre à l'épreuve de leurs tant 
« beau?: sermens et pr.omesses excellentes ^ ou bien les re- 
« jeter plus absolument que jamais, et user de toutes 
« les rigueurs et duretés dont l'on se pourra adviser, afin 
« qu'ils ntapprochent jamais ni de moi ni de mes Etats : au- 
« quel casâl n'y a point de doute que ce soit les jeter dans le 
« dtrnier désespoir, et par icelui dans des desseins d'attenter 
<i à ma vie, ce qui la rendrait.si misérable et langoureuse, 

(i) Menu lUi SoUy, t. 2, chap. 5. 
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« demeurant ainsi toujours (laa& les.d^ûaiiceâ d^étre empoi- 
K sonné ou bien assassiné, car ces gens ont des intelligences 
« et des correspondances partout, et grande dextérité à dis- 
(( poser les esprits ainsi qu'il leur plaît, qu'il me vaudrait 
« déjà mieux être mort, étant en cela de l'opinion de César, 
« que la mort la plus douce est la moins prévue et atten- 
« tendue » 

Tels furent les motifs qui déterminèrent Henri à rappeler 
les jésuites. On sait quelles en furent les suites. Mais com- 
ment ce prince 9 qui avait si bien prévu le danger de les ap- 
procber de sa personne , pût-il s'oublier jusqu'à leur confier 
les secrets de sa conscience ? Etait-ce pour écarter d'eux les 
soupçons d'un grand crime qu'ils prévoyaient, que les jésui- 
tes firent insinuer à Henri iv l'idée de léguer son cœur 
à leur église de la Flèche? 

Henri fut assassiné le i4 mai 1 610 : c'était le troisième at- 
tentat connu contre la vie de ce prince. Les jésuites avaient, 
armé du poignard parricide les mains de Pierre Barrière en 
1693 , et de Jean Châtel en i594. Il n'est pas moins certain 
que Ravaillac était imbu des maximes jésuitiques. 

Aussi les jésuites furent-ils plus généralement accusés de 
cet assassinat que la reine, le duc d'Epernon, le conseil d'Es- 
, pagne et le comte de Fuentes. 

§ i4. — Des Parlemens et autres Cours souveraines de 
France sous les règnes de Louis Xlil et Louis XIV y et • 
la régence du duc d'Orléans. 

Le parlement n'avait consenti qu'à regret l'édit de rappel 
des jésuites^ et, dès la cérémonie des funérailles de Henri lY, 
une nouvelle opposition du clergé et de la cour se manifesta. 
Lors de la translation du corps à Notre-Dame, et de cette 
église à Saint-Denis , l'eveque de Paris et le grand-aumônier 
afiectèrent d'humilier le parlement. Les deux prélats pous- 
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aèrent un à tel point l'oubli de leurs devoirs, qu'ils s'abstin- 
rent de faire les prières d'usage , et qu'un officier de la mai* 
son du roi fut obligé de faire aux moines de Saint-Denis la 
déclaration usitée^ lors de la présentation du corps. La con- 
duite de la cour, qui ^ dans cette circonAance , se prononça 
contre le parlement , et en faveur 4es prétentions des chefs 
du clergé, ne fut dans ces jours de deuil qu'un scandale de 
plus. 

De nouveaux débats s'ouvrirent au sujet du duc d'Eper- 
non^ des remontrances furent faites sur l'administration des 
financés. Le procès du marichal d'Ancre et de m femme 
Galigaï occupèrent le parlement. 

Le trésor, fruit du désintéressement et de l'économie de 
Sully, avait été dissipé par Marie de Médicis et sa cour. De 
nouveaux impôts furent demandés. Le jeune Louis xiii fut 
amené au parlement , et on lui fit tenir un lit de justice. 

Le prince fut harangué par l'avocat-général Servin, qui, 
après avoir prononcé ces mots : c Vous acquérez. Sire, une 
« gloire plus solide en gagnaut le cœur de vos sujets qu'en 
a domptant vos ennemis. », tomba frappé d'apoplexie, et 
expira aux pieds du jeune monarque. 

Les débats sur le droit que s'arrogeaient les papes de dé- 
poser les rois agitaient encore les esprits; les jésuites entre- 
tenaient de vieux fermens de discorde^ Le parlement ne 
pouvait sans crime garder le silence : il força les jésuites à 
signer quatre propositions , par lesquelles ils reconnaissaient 
les libertés de l'Église gallicane. 

Bientôt éclatèrent les divisions entre Gaston, frère de 
Louis xui, l'évéque de Luçon, depuis cardinal de Riche- 
lieu, et Marie de Médicis. Gaston et Marie s'adressèrent 
successivement au parlement de Paris, qui, dans cette 
lutte, succomba sous les efibrts de la cotrr et le génie de 
Richelieu. 

Le parlement avait éludé de répondre à la requête de la 
I. G 
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rehieHinère^ et refusa de se rendre cpmjpbce 4e'Ricliidiea en 
eondatatiaiit ceux que le jâespptbme haiaeux de ce premier 
ministre avait proscrits. 

Richelieu nomma tine commission pour le6 juger. Le par^ 
l^ient «léfendit à cette commission de s'assembler. La cour 
cassa cet arrêt. La cQmmission tint ses séances ^ et le parle-^ 
ment eut ordre de Tenir demander pardon au roi de n'aToir 
paÉ trahi ses devoirs, et n'avoir pas compromis l'honneur et 
IVtitoritë dujoi. 

' Cependant l'ennemi avait franchi nos frontières en iBSS» 
hfk Picaidie et la Bourgogne étaient ravagées; L'héroïque 
résistance des citoyens de Saint*Jean-de*Lône avait seule 
arrêté les progrès des troupes étrangères. Dans cette crise 
effrayante 9 lés grands corps de l'Ëts^t s'imposèrent une taxé 
volontaire. Le parlement de Paris offrit à» lever et d'entre- 
tenir à ses frais deux mille cinq cents soldats; il avait nommé 
doiize conseillers pour prendre des mesures pour la sûreté 

de la eapi^le; 
. Débarrassé de la crainte de l'invasion des troupes ârsm-^ 
gères, le parlement eut une nouvelle lutte à soutenir contre 
le ministère, qui avait dépouillé les rentiers des trois quarts 
de leurs arrérages. Le parlement n'était que 1 organe de toute 
la France indignée d'une aussi scandaleuse spoliation; il fut 
contraint d'abandonner la cause sacrée du malheureux. Ri-- 
dielteu régnait alors , et son autorité ne rencontrait d'obsta- 
des que pow les vaincre. 

Toutes ses prérogatives paraissaient anéanties sans retour^ 
quand la mort de Richelieu, et deLouis xiii, qui n'était que 
que le premier sujet de^on premier ministre, rehdit au par- 
lement ces hautes attributions qu'il ne tenait d'aucune loi , 
mais de l'absence de la seule autorité compétente , des états- 
généraux. ' 

Le parlement de Paris, appelé à prononcer sur le testa- 
ment deLouis XIII , Fannula, et donna la régencedu royaume 
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a Aune d'Aulrîche : c'était livrer l'empire a un étranger'. 
Maiïariu régna sous le nom de cette princesse. 

RicheliiHi marchait à front découvert dans la carrière du 
pouvoir absolu. Mazarin suppléait au génie par la ruse, et 
marchait au même but par des moyens différens. H osa plus 
que RtcheMeu contre le parlement : il fit enfermer le prési- 
dent Barrillon ; d'autres magistrats furent exilés. Les cham- 
bres des enquêtes, indignées que le ministre eût refusé la 
mise en liberté de ces magistrats, cessèrent pendant quatre 
mois de rendre la justice. Ainsi les justiciables seuls eurent 
à souffrir du despotisme ministériel et de l'opposition d'une 
partie du parlement* 

lDe ridicules disputes sur la préséance, plaies inévitables 
du régime des privil^es, divisèrent le parlement et left 
pairs* Geux-*ci étaient irrités de ce que le pariement refusait 
de consentir que, dans les lits de justice, le chancelier, en 
allant aux opinions, prît l'avis des pairs avant de prendre 
celui des chambres; et, dans une cérémonie publique, le 
parlement avait pris le pas sur le prince de 0)ndé* 

La pénurie du trésor et le désordre des finances rendirent 
bientôt l'intervention du parlement nécessaire. Mazarin , 
osant braver les projgrès toujours croissans de la haine pu- 
blique, conseilla à la reine non pas d'accorder réellement, 
mais de paraître accorder au parlement deux demandes sur 
lesquelles cette cour insistait : i^ le renvoi du surintendant 
d'Emeri, Italien, impudent concussionnaire, et le servile 
complaisant du premier ministre; d® la suppression des in- 
tendans de province, créés par Richelieu pour les opposer 
aux grands corps de magistrature. 

La cour révoqua bientôt des concessions qu'elle li'avait 
faites qu'aux nécessités du moment. La victoire de Lens avait 
relevé les prétentions du ministre. Les partis ne songèrent 
plus à discuter, mais à combattre. Alors commencèrent les 
hostililés de la Fronde, qui, heureusement, ne furent que 
I. 6. 
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ridicules. Cinq arrêts an parlement furent rendus contre 
Mazarin; le troisième mettait sa tète à prix. Mazarin, après 
avoir paru céder un moment à dorage, rentra triomphant 
dans cette capitale qui l'avait proscrit et chansonné« H exr- 
ploitait le ministère en spéculateur, et ne s'occupait que de 
sa fortune et de l'élévation de sa famille. Il ne respectait 
rien pour arriver à son but. Il attendait tout du temps et de 
sa tactique^ et tout lui réussissait. Il ne tenait nullement à la 
grandeur des moyens, mais beaucoup à leur succès^ et lors-- 
qu'il eut signé le traité des Pyrénées, et arrêté le mariage de 
Louis XIY, il fut complimenté par ce même parlement qui 
naguère avait mis sa tête à prix. 

Louis XIY, en prenant les rênes du gouvernement, avait 
annoncé qu'il voulait gouverner en maître, et en mattre ab- 
solu. Il fit pré^nter à l'enregistrement un édit sur les mon- 
naies. Le parlement de Paris arrêta des remontrances. 

Le ministère prétendit qu'à la eour des monnaies seule 
appartenait le droit d'en connaître. Louis xiv, irrité de ces 
délais, part de Yincennes, arrive au parlement en bottes et 
le fouet a la main , et s'adressant au premier président ; ^ On 
« sait, lui dit-il, les malheurs qu'ont produits vos assem- 
« blées. J'ordonne que l'on cesse celles que l'on a commeu- 
« cées sur mes édits. Monsieur le. premier président, ]e vous 
« défends de les souffrir. Et vous, ajouta-t-il en se tournant 
« vers les conseillers des enquêtes , je vous défends de les 
« demander. » 

Mais de quels malheurs entendait-il parler? Des troubles 
de sa minorité? Ce n'était pas les parlemens qu'il fallait en 
accuser , mais bien la reine sa mère, mais Mazarih et cette 
bande d'avides étrangers qui avaient toute l'insolence et 
l'insatiable cupidité de traitans parvenus. 

Anne d'Autriche avait, en i644, accordé au parlement les 
privilèges de la noblesse. Louis xiv révoqua cet édit en 
1667 et en 1673. C'était de sa part injustice et ingratitude; 
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e^ett aux méditations des ehefs du parlement qur'il devait 
ces codes qui ont illustré son règne 9 et <|ttand il fallait ré- 
compenser^ il ne songe qu^à punir;, 

Il ordonna en outre que les remontrances ne pourraient 
avoir liicfti qu'après l'enregistrement, et danfs le* délai :de huit 
jours à compter de la présentation de l'édit qui «n serait 
lobjet* L'usage a prévalu contre les volonté de Louis xiv. 
Le parlement n'en resta pas moins fidèle aux maximes de 
nos lois fondamentales. 

Rome insistait toujours dans ses mêmes prétentions. C'é*" 
tait peu d'avoir le clergé de France pour tributaire ? le papa 
Innocent xi prétendait disposer à son gré des prélatures et 
des abbayes. Le parlement lui opposa une généreuse résis- 
tance* 

L'avpcatrgénéral Talon et le procureur-général du Halrlay 
renouvelèrent l'ancien projet de rester unis avec Rome quant 
au dogme 9 mais de s'en déclarer indépendans dans tout ce 
qui n'intéressait que la discipKne et l'administration. 

Le clergé se réunit au parlement contre le cardinal 
Duperron, qui, en prenant la pourpre romaine, avait ou- 
blié qu'il devait son élévation et sa fortune aux bienfaits de 
Henri iv. Mais l'Eglise gallicane trouva dans Bdssuet le^ plus 
éloquent et le plus fidèle défenseur^ et le clergé, alors assem- 
blé, signa les quatre fameuses propositions qui font tant 
d^onneur au courage, à la piété et aux lumières de l'assem- 
blée du dergé de 1683. 

i^ prppoeition» — « Dieu n'a donné à Pierre et à ses suc- 
4( cesseurs aucune puissance directe ni indirecte sur les clio- 
« ses temporelles. » 

2" Proposition, — « L'Eglise gallicane approuve le con- 
« cile de Constance , qui déclare les conciles gcuéraux supc* 
« rieurs au pape dans le spirituel. » 

3^ Proposition. — « Les règles, les usages , les pralifjucs 
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9 

4É re^e$ dans le royaume et daji^ TEglise gallicane, doîvent> 
« demeureir. inébranlables. » . 

4* Proposition. — « Lead^siops dapape, en matière de 
4v foi 9 ne «ont suivies qu'après que l'Église les a acceptées. » 

Les parlemens firent transcrire sur leurs registres ces 
fUflie j^cppositions, pour ;leur servir de régie omtre lea 
pr^plioj^ de la <20ur de Rome; mais Louis xiV, que les 
scandait^ de 9a yie privée obligeaient à une.eondesc^danee 
forcée envers le clergé, et qui, au milieu de ses désiordres, 
ot)$trvait i|ne dévotion plus minutieuse que r^Ue, fit faire 
par le chef du clergé de France des' excuses au pape Inno-^ 
cent XII , fi^ lui fit demander pardon devoir prouiulgué et 
accepti^ces^ propositions. 

Les parlemens ne partagèrent pas sa faiblesse, et $t:^el- 
qvi^ cours, entre autres celle de Parts, enregistrer^^} la 
fameuse bulle Unigenitua, ce ne fut qu'avec des restrictions 
qui avaient tout l'effet d'un refus humiliant. . 

Louis xiv avait voulu se survivre à lui-même dans l'exer- 
cice du pouvoir *, il avait nommé un conseil de régepce, dont 
le duc d^Orléans, son neveu, et premier prince du sang, 
n'était que le chef honoraire ; et il avait légué, sans nul par- 
tage au duc du Maine, l'un de ses enfajBS naturels, la garde 
du futur roi mineur, la surintendance de sa maison, et la 
garde de sa personne. 

Dès le lendemain de la mort de Louis xiv, le 2 septembre 
1715, le parlement s'assembla sans en avoir reçu l'ordre; le 
duc d'Orléans'y vint siéger avec les {vipicissetles pairs; le 
testament du feu roi fut lu à voix basse. 

Ce testament fut cassé , par un arrêt du parlement ainsi 
conçu : . 

« La colir, toutes les chambres assemblées, la Qiatiére 
« mise en délibération, a déclaré et déclare Monsieur le duc 
« d'Orléans r<%ent en France, pour avoir soin de l'ad- 
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« Biiiiistcatioa •chi toyaume /jpendatit la minoirité du 
« roi; 

« Ordonne qii^ le duc de Bourbon sera dès à prirent chef 
4. an coxtâeil de régence ^ sous l'autorité de Monsieur le duc 
t( d!(k*lëaas^ et y présidera eii son absence v que les princes 
«t du sang royal aiueontentrée audit oOnseil lorsqu'ils auront 
« atteint l'âge de vingt-trois ans accomplis; et après la dér- 
a datta^kàï faite pac Monsieur le duc d'Orléans qu il entend 
<« se conformer à la pluralité dfss suffrage dudit conseil dp 
« Ift régence ^ms t&utesl^s affaires, àl'exçeption deschargesi 
« eaqploia, bénéfices, qu'il poutira accorder à qui bon lui 
M semblera ^raprès «voir consulté lu conseil de régence, sans 
« être néanmoins assujetti à suivre la pluralité des vçix à 
<♦ cétiégardv , . . . 

ii Ordonne qu'il . pounra former le cpnji^il de régenc^e^ 
« même tels conseils qu'il jugera à propos, et y admettre les 
4( personnes qu'il en jugera les plus dignes, le tout suivant 
« le projet que Monsieur le duc d'Orléans a déclaré qu'il corn- 
ac muniquera à la cou»; que le duc du Maine sera surinten t 
« dant^e l'éducation du roi; 

<( L'autorité entière, et le commandemelit sur les troiipes 
a de la uu&oiL dudit seigueur roi ^ même sur cf^es qui so|it 
« em^kg^e^ à:la §prde de sa personne, demeurant à Mon- 
« sieur le duc d'Ot léans^^t sans aucune supériorité du jiaç 
« du Maine ]suc le duc de BoUrbon, grandr-maitae de la mai- 
a sonduffOt. » 

Ainsi, le parlement de Paris disposait souverainement de 
l'administration supoeéme de l'Etat. U avait déjà disposé de 
la régence à la mort de Louis xiii ; il était assisté des pairs; 
mais même dans ce cas il exoédait l'étendue de ses attribu- 
butions :'oe droit n'appartenait qu'aux états-généraux. 

Catherine de Médicis et les Guises eux-mêmes avaient re- 
connu ce droit; et les états, alors assemblés à Orléans, lui 
avaient refusé le titre de régente. Elle n'en exerça Tau- 
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torité que par l'abandon ^e lui en fit Antoine de Bour-* 
bon, roi de Navarre. Nul doute que, d'après non une 
loi positive, mais nos anciens usages, le duc d'Orléans 
n'eût droit à la régence en sa qualité de plus proche parent 
du roi minetil^; mais le parlement n'invoqua pas même 
cet usager il donna la régence à ee prince de sa pleine 
autorité. 

Louis xiv , au mépris des mœurs et de toutes les conve- 
nances, avait déclavé princes légitimes, et habiles à succé* 
der au trône, ses enfans naturels, dans le cas d'extinction 
des princes du sang royal et qui dussent véritablement 
ce titre à leur naissance. Louis s'était conduit moins en roi 
qu'en père. 

C'est une maxime de notre droit public, qu'en cas d'ex- 
tinbtion de la dynastie légitime, la nation reprend le droit 
d'élection d'une autre dynastie. 

L'édit par lequel Louis xiv avait disposé du trône en fa- 
veur de ses enfans naturels avait été qualifié par ce prince 
édit perpétuel *, il avait cessé de l'être, et heureusement il n'a 
pu recevoir son exécution; 

Cependant cet édit, contraire aux maximes de notre droit 
public, avait été, sans difficulté, sans nulle observation , 
enregistré dans les parlemens. Les deux fils naturels de 
Louis XIV avaient joui des honneurs des princes du sang. 
Bientôt les~teois princes légitimes, le duc de Bourbon, le 
comte de Gharolais, le prince de Conti, s'adressèrent au par- 
lement, et demandèrent que l'édit irrévocable de Louis xiY, 
en faveur de ses fils naturels , fut annulé dans un nouveau 
lit de justice. 

Mais le parlement n'avait point le droit de régler la suc- 
cessibilité au trône. Une partie de la noblesse intervint 
dans ces importans débats, et soutint que cette grande ques- 
tion ne pouvait être décidée que par la nation assemblée y 
demanda en conséquence la convocation des l'tats-géncraux , 
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et, le 17 )um 17x7 , fit signifier sa protestation au procu- 
reur-général et au greffier en chef. 

Le parlement n'était nullement disposé à reconnaître la 
nécessité de convoquer les états*généranx, dont il s'était 
arrogé l'autorité. Il croyait avoir habitué la nation à s*en 
passer, et à le regarder comme le seul corps qui dût la re- 
présenter. L'huissier, qui avait signifié la protestation, fuf^ 
interdit pour six mois. Les princes légitimes ne se découra- 
gèrent pas, et s^adressèrent à la grand'chambre^ qui résolut 
de différer sa décision autant qu'il lui serait possible. 

Mais le régent fit cesser son embarras en présentant, le 
8 juillet suivant , un édit qui annulait tout ce que Louis xi V 
avait fait pour ses enfans naturels, et ne leur laissait que 
les hoimeUrs qui n'avaient rien de commun avec la succes- 
sion au trône. 

Le régent, séduit par le nouveau système de finances de 
Law, dont il était d'ailleurs si facile de prévoir les funestes 
conséquences, n'y vit qu'un moyen d'éteindre les dettes de 
l'Etat sans banqueroute avouée. Il fit plus: il déclara la 
banque de Law nationale, et affecta à son service tous les 
revenus publics. 

Le 30 )uin 17 l8 , le parlement défendit d'obéir à cet édit. 
Son arrêt fut cassé ^ mais il avait reçu la sanction de l'opi- 
nion publique. Le 12 août suivant, un nouvel arrêt défen- 
dit aux receveurs des contributions de porter leurs fonds à la 
banque de Law. 

Le parlement et le régent se trouvaient aux prises ; le ré- 
gent eut recours à un lit de justice y il y fit recevoir un édit 
qui défendait au parlement « de jamais se mêler d'aucune 
« affaire d'Etat 9 ni des monnaies, ni des paiemens des rcn- 
« tes, ni d^aucune finance ». 

Mais dès le lendemain le parlement déclara, par un nou- 
vel arrêt, à la nation , qu'il 11'avaît pu ni dû avoir l'intention 
de prendre part à ce qui avait été fait dans ce lit de justice. 
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Trob membres du parlement furent enlevés. Nouvelles re-*' 
montrances contre cet abus de pouvoir» 

Le gouverneur refuse de mettre ces magistrats en liberté. 
Le, parlement cesse spontanément ses fonctions; enfin les 
membres arrêtés sont rendus à la liberté» Le r^ent avait 
senti qu'en persistant dans ce coup d'Etat il pauvait rendre 
ton autorité odieuse. 

Une longue lutte s'engagea entre le parlement et le mi- 
nistère. TQi»|e. la France était pour les parlemens , qui ne 
voyaient dâufks ce fameux système de Law que le boulever* 
sèment de toutes les fortunes particulières et une inéyitat>le 
banqueroute ministérielle. Law s'était fai); i»th.oliq)ie pour 
parvaiir à la place de contrôleur généraU 

Le régent ne savait plus par quel moyen se tirer du laby- 
rinthe où il s'était engagé. Law essaya quelque tenp^ps de fjEiîre 
tête à l'orage; son excessive opulence nç fut qu'un rêve de 
quelques instans^ H avait vu toute la cour dads:son anti- 
chambre*, mais au premier symptôme de sa dliute» il se 
trouva seul, sans sq^pui, et s'échaj^ furtivement de la 
France, plus pauvre qu'il n'y était entré. 

Le parlement demandait d'indispensables réforme^ dans 
l'administration de l'Etat, le rétablissement et le retour de 
l'ordre, le règne des lois si long-temps, si scandaleusement 
outragées. Les orgies de Saint-Cloud et du Luxembourg in- 
sultaient à la morale publique. L'impudique et ambitieux 
abbé Dubois aspirait aux plus hautes digçûtés ecclésias-* 
tiques, et il était marié, son épouse vivait dans le Limousin 
dans la plus profonde obscurité. Un olHcIçux intendant 
s'empara des registres de l'état civil*, le curé fut sa dupie pu 
son complice , et la feuille où était inscrite la célébration de 
mariage de Dubois fut lacérée. 

Au milieu de ce débordement de tous les vices les plus 
honteux, des hommes sans mœurs, sans probité, sans ta* 
lens, et qui s'honoraient du nom de roués ^ partageaient le 
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j^Qfrotr et las d^bawbes du rëgent.X<'mtérieur de son palaûi 
offniilt;<kr)iid6ux et continiiel tableau de la plus licencieuse 

Les parlràiens tentèremi de s'opposer à tant de désordres. 
Celui de Paris hasarda d'énergiques remontrances : il fut 
exilé à Pontoise. Cet exil était le premier qu'il subît depuis 
sa création* Le pape, qui eût dû diriger ses censures contre 
les destructeurs de la morale publique, ne songeait qu'à pro- 
fiter des troubles et de la confusion, .pour faire enregistrer 
cette bullis Unigenitus que Louis xiv lui-même n'avait 
pu faive. enregistrer sans d'humiliantes restrictions. 

JD«bQis,gpja?emait le régeut, son élève dans plus d'un 
gem^ Dubois, archevêque improvisé, aspirait au chapeau 
de eairdiual. Rome acheta ce premier ministre au même prix 
<|iiç,i||irague et Duperron, et Dubois ne se montra pas moins 
dévoué, aux doctrines ultramontaines. La bulle Unigenitus 
fol-^tM^egistiptée i^ gçand-conseil comme loi de VEtat et de 
lEgUfie. Mais le Saint-Siège même n'attachait aucune impor- 
tance à cet«enregistreoient : c'était celui du parlement qu'il 
exigeait* Le cardinal Dubois imposa celte coalition aux 
exilés. Le parlement de Pfiris reprit ses fougjions de la ca- 
|j|i^; mais ce second enregistremoRt de la bulle ne fut pas 
plus concliliait que le premier, et il n'eut lieu qu'avec les 
mltsfiasik réserves que sous Louis xiy, ou avec cette clause,. 
0fm firif^pait la bulle même d'imprpbatiû« : Conformément 
aii^irègles de FEgUse ttt aux ma^imea du royaume, sur 
Itê^^ppels au futur concile. 

■ ])f<ms verrons la cqur de Rome revenir encore à la charge 
sur l'aceeplation pure et simple de cette bulle. Les j^rle- 
mens protestaient^ les gens du monde chansonnaient la 
bttUe et lea appelans. Ces épigrammes, ces couplets saty- 
riques qui Volaient de bouche en bouche, étaient en même 
tenaifts un outri^e et un malheur pour la religion, en affai- 
blissant le reft^ect doht ses ministres devraient toujours être 
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environnés. Mais cet outrage ^ ce malheur^ étaient provo^né^ 
par le pape, qui, en prétendant .à une suprématie tempo- 
relle sur les gouvememens clu monde chrétien, compromet- 
tait la dignité et l'existence même de sa suprématie spiri- 
tuelle. 

> § i5- — Des Parlemens et autres Cours souperaines de 
Frarwe sous le règne de Louis XV et au commeneement 
du règne de Louis xn. 

Les hostilités parlementaires et ministérielles furent quel* 
que temps suspendues; et jusqu^à la fin de cette orageuse 
régence , et pendant le court ministère du duc de Bourlxm, 
le parlement nVut à refuser que l^nregîstrement de quel- 
ques édits bursaux, imaginés par l'un des frères Paris ^ la 
plus forte tète de cette famille financière. La cour avait eu 
recours à l'appareil d'un lit de justice, qui ne fit que rendre 
plus éclatante et plus légitime l'opposition du parlement. Le 
chancelier d'Aguesseau fut exilé à Fresnes. Le garde des 
sceaux d'Atmenonville lui fut substitué pour faire exâ:uter 
les ordres du ministre de Louis XY. 

L'influence des femmes dans le gouvernement, introduire 
par François i®', s'était perpétuée sous les règnes suivans. 
A cette influence déjà dangereuse se mêla souvent, comme 
moyen , celle des prélats : à l'altier Richelieu avait succédé l'as- 
tucieux Mazarin; à Mazarin, le cynique Dubois^ à Dubois, 
le cauteleux et non moins despote cardinal de Fleury. Dans 
cette longue période , l'histoire ne peut signaler à l'estime et 
à la reconnaissance de la postérité que deux minisires d'un 
grand talent, sincèrement dévoués à l'honneur, aux intérêts 
du roi , à ceux de la nation , qu'on ne peut jamais séparer 
sans crime et sans danger, Sully et Colbert. 

La cour de Rome, que l'opposition du parlement avait si 
cuvent humiliée, sans pouvoir l'abaltre, reproduisait sans 
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cesse et sans succès , depuis on demi-siècle, sa bulle Uni-- 



genitus. 



Toutes ces. discussions , soutenues avec force et dignité 
dans les parlemens, et sujets étemels d'épigcanunes et de 
plaisaT\teries bonnes ou mauvaises dans les salons , furent 
enfin évoquées au conseil* 

Les pàrlemens firent de nouvelles remontrances; le minis- 
tère répondit par des exils et des emprisonnemens. Au milieu 
de ces débats ridicules ou sérieux Jiaquirent la secte des con- 
vnlsionnaires et les spectacles mystiques du cimetière de 
Saint-Médard. L'autorité parlementaire fut chargée de ré* 
primer ces farces impies. La guerre étrangère fit succéder 
des craintes réelles 9 de nouveaux besoins, de nouveaux 
vœux 9 de nouveaux intérêts, à cette lutte de vaudevilles et 
de pamphlets, à ce vertige ascétique que la milice perma-* 
nente de la cour. de Rome (les jésuites) entretenait dans 
tontes les classes de la société. 

Une arme plus redoutable , plus puissante que les arrêts 
du parlement, le ridicule, fit cesser la coterie frâiétique 
des convulsionnaires. L'archevêque de Paris, Christophe 
de Beaumont, qui crut écraser par un mandement dont 
tout le monde a lu l'éloquente et facile réfutation, se crut 
aussi assez fort pour lutter contre le parlement de Paris. Il 
fit tous ^e^ efforts pour se créer un parti : il voulait devenir 
célèbre, et ne fût que fameux. 

Les pàrlemens ne pouvaient se dissimuler les dangers de 
leur position. Seuls contre Rome et le ministère, frappés 
d'exil et d'emprisonnement, menacés d'outrages et de périls 
plus grands encore, ils sentirent le besoin de s'unir. En 
1766, tous les pàrlemens de France ne formèrent plus qu'un 
seul corps distingué par classes, dont le parlement de Paris 
fut la première. 

Le chancelier de Lamoignon fit d'inutiles efibrts pour 
rompre cette confédération, qui faisait de tous les grands 
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corps judtetaites de France nne puissance forte et permsL'^ 
nente, qui ponvatt eto tout et partout suppléer les ëtats-géné- 
ratix. * 

Â cette f^poqtMS le p0rlement de Paris avait invité la eour 
des pairs h se réunir aux chambres, pour délibérer sur leé 
affaires d'État. L$i cour défendit aux pairs de s'y rendre* Le 
parlement soutint avec plus de force que de raison son droit 
d'invitation , que la cour persistait à ne. point reconnaître. 

De nouveaux impôts étaient présentés à l'enregistrement, 
et le parlement refusait d'enregistrer: Deux édits menaçans 
le contraignirent de céder ^ un troisième édit supprima les 
troisième et quatrième chambres des enquêtes. 

Dès le lendemain , cent quatre-vingts membres du parle- 
ment donnèrent leur démission. La faction de l'archevéqve 
de Beaumont triomphait. Le parlement allait cesser d'exis- 
ter; mais bientôt l'archevêque lui même fut exilé. Un évé- 
nement extraordinaire vint distraire les esprits, dont ces 
débats scandaleux absorbaient tonte l'attention. 

Un autre Ravaillac osa attenter aiïx jours du roi , dont la 
blessure ne fut heureusement pas dangereuse. La fin de ce 
long règne fut signalée par un malheur ^un autre genre , 
cette guerre si honteusement commencée en 1767 et ter- 
minée par un traité plus honteux encore. 

A cette époque se rattache le souvenir de deux procès 
fameux, celui de Lalli, qui fut sacrifié à la basse jalousie 
d'une puissance étrangère, dont le parlement se rendit l'in- 
strument, peut-être à son insçu; et la condamnation non 
moins scandaleuse du chevalier de Labarre, et cette autre 
condamnation de Calas , qui attesta la funeste influenèé du 
parti fanatique SUr le parlement de Toulouse. 

L'autorité parlementaire se présentait plus forte, plus 
imposante que jamais ; cette confédération de toutes les cours 
souveraines de France effrayait le ministère; une révolution 
paraissait inévitable dans l'ordre judiciaire ou dans le gou- 
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vernement méjne. Le chancelier Maapeou prépara cette ré- 
volation', dans Tintérèt du trône: révénemeht a prouvé qu'il 
n'avait violé toutes les lois que pour obtenir le succès d'un 
moment. ^ • 

Ces grands corps de magistrature, dont l'autorité s'âaît aï 
pix>digieusemeDt acorue pendant plus de cinq siècles y allaient 
subir une réformation aussi terrible qù'impréviie. ' 

Le chapeelier, issu d une famille parlementaife, et qui lui 
même avait occupé une des premières places dans le parler 
ment de Parts, pour écraser plus sûrement le colosse qu'il 
voulait abattre, dirigea seB premiers coups contre le parle- 
ment de Paris, qu'il regardait avec raison comme l'âme de 
la confédération. 

Le 37 décembre 1770, un lit de iusUce fut tenu à Ver* 
sailles avec un appareil extraordinaire; les princes, les pairs, 
tous les grands-officiers de la couronne, y assistèrent. Là il 
fut Ordonné au parlement de Paris « de ne plus se servir 
<c des mots d^unitéy d'indivisibilité, de classe; de ne jamais 
« envoyer aux autres parlemuens d'autres mémoires que ceux 
a que les ordonnances permettraient de leur adresser, dé ne 
<c jamais cesser le service ni donner leur démission en corps, 
« enfin de né rendre jamais d arrêt qui pût retarder l'enre- 
« gistrement ». 

Â ces ordres si rigoureux succéda la menace de casser le 
parlemententier , s'il osait enfreindre les articles de cet éditw 
Le parlement cessa de rendre la justice; des lettres de jus- 
sion lui furent adressées deux fois, et deux fois le parlement 
persista dans sa résolution» 

Maupeou, le diic d'Aiguillon, l'abbé Terray , le premier 
au ministère de la justice, le second aux affaires étrangères, 
le troisième aux finances, renouvelèrent le triumvirat de 
Guise, du maréchal de Saint- André et du connétable de 
.Montmonrency sous Henri 11. Us venaient de frapper un 
coup hardi ; ils croyaient voir le parlement à leurs pieds; et 
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il se présentait encore debout, et son attitude toujours fiére, 
toujours imposante, irritait Màupeou, impatienté de remplir 
sa promesse de mettre le roi îiors de page. 

Il avait été défendu au parlement de connaître de la scan- 
daleuse affaire des billets de confession^ mais cet échec ne 
l'avait point abattu. Yain^nent le parlement écrivit au roi 
et lui envoya des députations : ses messages, ses commis- 
saires, n'avaient pas été reçus. La suppression du parlement 
était décidée^ et, le 20 janvier 1771 , un mousquetaire se 
présente dbez chacun des membres du parlement, et lui 
présente à signer un papier. Il y avait ordre exprès de ne 
recevoir qu'une réponse par oui ou par non , et de ne per^ 
mettre aucune observation. Quarante signèrent oui^ les au-» 
très refusèrent de signer. Mais, dès le lendemain, ceux qui 
avaient signé oui en demandèrent pardon , et sur leur der-^ 
nier refus d'obéir , tous furent exilés. 

Dès la nuit suivante, des mousquetaires portèrent aux 
proscrits des lettres de cachet, indicatives du lieu de leur 
exil , et la vengeance la plus passionnée en avait dicté le 
choix. Chaque mousquetaire avait l'ordre exprès de n'accpr- 
der aucun délai , et de ne quitter le membre du parlement 
auprès auquel il avait été envoyé qu'après s'être assuré de 
son départ vers le lieu de son exil. 

Le jeudi 24 janvier, le 'chancelier Maupeou se rendit au 
palais avec un appareil menaçant. Le duc de Biron avait re- 
fusé les gardes françaises, sous le prétexte que ces régimens 
ne marchaient que pour le roi. Â leur défaut, le chancelier 
avait mandé le guet, les archers de robe courte, et^rois cents 
gardes de la ville. Toutes les boutiques qui garnissaient alors 
le vaste espace qu'on appelle les Pas-Perdus étaient fermées» 
Les ordres les plus sévères avaient été donnés pour ne lais- 
ser pénétrer personne dans l'intérieur du palais; mais ces 
ordres furent éludés, et des personnes distinguées s'y rendi- 
rent incognito. / 
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. A^diX'hèiiœs et^MK^ h dumeeli^ èrrita ^ entouré de 
l&pvévèlâ Ae l'Hèiel (t) i tenant l'^péeUtt^^ à la main ; tout le 
conseil et les ministres le svdTaeient. On y jrei^tsûnjmî^t deux 
eodésiastiqiîes,* l'abbé Tet»iy, eontrôlenr général; etPétè- 
que de Sentis. • . » 

. Ai^yé à Fesoalier de la -Samte^^hapelle ^ le cbdntelier 
cria à son escdrte : Senrex^mai! Informé qn*ity avati, malgré 
ses défenses y beaucoup de monde dans la grand'cbàqbre; Il 
attendit qu'elle fût évacuée, ce -qui ne put se faire sans tu- 
multe ; il f allut ^ employer la force. 

' Enfin le chancelier entra dacps la ^aiid'ehambre ; et , quand 
il eût prononcé sa harangue d'installation, en présence des 
membres du conseil qui l'accompagnaient pour remplir les 
fonistîonsdu parlement, il ne se trouva de greffier que celui 
des {Hrésentations , qui ne se décida à tenir la plume qu'après 
en avoir reçu l'ordre par écrit du chancelier. 

On fit appeler les causes. Un seul procureur se prâienta , 
et dit que oelle appelée était arrangée , et refusason ministère 
pour léis autres. 

Le barreau était désert. Nul avocat ne se présenta à cette 
audience et aux suivantes. 

Les autres parlemens de France avaient été frappés de la 
même interdiction. A Paris , le conseil ne remplaçait que proi 
visoirement les membres du parlement, en attendant que 
d*autres acceptassent les nouvelles places ; mais à Paris, et 
partout ailleurs , tout ce qu'il y avait d'homme éclairés et 
vertueux refusa d'accepter. 

Les nouveaux con^ils , qu'on appela parlemens Maupeou, 
furent en général composés d'hommes ssms talens et sans 
considération. Un débordement de libelles , de placards, de 
pamphlets , inonda la France. AU milieu de cette foule 

■■■'■ I— i.i ..1 ■III I ,, .. n . ■■ ^ I ■ Il I y 

{i) Reiapiacée maintenant par la gendarmera dés %lilu«ë8. 
. I. ' 7 
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d^écT^, s^lyrkfH^V ji^fimmA qA^bfiies aavjnigesi vxiijaient 
e^tîmabl^y €(t la Fnpce dut à «eifte «éirotétiûki^ k «(lanaift- 

Esprit des lois n'exista plus. 

Le« QÇ^rs dei aîdçiL^e ÛMA un homiùiiff d|e parlagot le 
sorJ; àoB yashmtfi» 9' <pà ttel dé foU les airuetil bnndlîës par 

Jji2^ a^^e oublia sea: griefs oônlre hi liiagiatiaturef tea 
pairs se conslîiuèreiit les d4Cen$eUr« deaoojmpagmea p^ctsèri- 
^^y les priiiiçes du sang «^ yro^^neëteitt pont la taèine 
caflser. 

ha, nation entièrQ mwwrnit liapjteipeiil ^ et e^ ?xpuf^ai4y 
pfiffemgna ne £^t^% par^ut aQck^eillia ^'ayee une îiépiir 
l^a^pe çt Blâme txA mépcia tt:is-proii^!^p^« lies parlemena 
tenaient à tout, pàt la nutufe oiéiâe. de leiirft àilijifatttiji»is (et 
l'élendi;ie de l^nr junridietion^ 

Des germes d'insubordinçitÎQa se meaùfestèr^tit dans l'af- 
mëe même. Le roi lui-même en fut effrayé, h Ma«]^eeift a 
«ç ^té trop loin } dit-*il ^ ys ne sais comment ratrèter.é* )\ Tto- 
tes les parties de l'administration furent atteintes du même 
dfSsprdre, La France , n^guërf l'arbjtre de l'j&iropef était im- 
piinëmeiy: insultée 4&4II les oourâ éllrangjèrêsw Le^ Angbdia 
inspltaien};,. «an/i, pudeur eomme 9an4 dwger^ le papillon 
français^ 

Quelques.hommes qui ava»8l|t conservé. le sentiment de 
l'honneur national osèrent en vain exprima au roi leur don** 
leur et leur indignatitQftf <ç L'Angleterre me j^me» répondit 
« le roi ; niaif je yev^ vivre àa p9i%^ » 

Que l'on se rappelle quelle {eibme gouvernait le roi y et 
^els hommes gçiiyemaient o^te feiatune^ et l'on aéra j^ns 
affligé que surpris de cette répense du roi. 

Il laissa en mourant l'adminiétrationdans le plus effrayant 
désordre. Pemprunlerai les expisessipns de l'éloquent évèque 
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de Senez { Pabbé de Bemifais ) ponr fe|racer le tableau de tes 
dèirnievs inslans : 

« Vous fvëmûiez encore, Measiears, au souvenir de ces 
i( afi«ttx momens : le roi expirant au milieu des horreurs de 
K cette maladie (1) em^le$ son oorgs frappe de la corrupr* 
« tion anticipée du tombeau y )pAré dans les premiers in- 
« stans , Gomme celui du malheureux Osias , des homeors 
a funèbres, et emporté prëcipitMipnent sans pompe, sans 
a appareil, à travers les oinbres de la nuit $ les tendres et 
« coumgeûsès princesses qui ont recueilli seq derniers sou- 
« pirs atteintes de Ik nième contagion; l'effroi qui se joint 
<< encore à la douleur de la famille royale, obligée de fuir la 
« mort de palais en palais... (2) )> 

Louis xvi, parvenu au trône à Fâge de vingt ans, manl^ 
festa la résolution bien déterminée de cicatriser les plaies 
des règnes précédens, et d'^i réparer toutes les fauti^â. Son 
premier acte ^nnon^a ses sages intentions. H sentit la néces- 
sité d'appeler à la tète de son ministère un homme qui à 
une gnmde expérience dans les spires réunit de grands ta- 
lens et des vertus plus raies oneore. Mochault avait fait ses 
preuves sous le r^e précédent comme un homme dTEtat 
très-^habile', très-laborieux , et de la plus rigide probité; il 
avait été éoondiiit du ministère par le triiitinvirat vendu à l^ 
favorite. Tel fut le digne maître que Louis xvi choisit pour 
éc^irer son inexpérience. L'ordre était donné, lorsque les 
tantes du yeuiàe roi insistèrent pour un autre choix, et 'pro- 
posèrent le vieux Mauifepas. (Jne circonstance imprévue avait 

t ¥ 

' > ' j ' — r, :'. :• • ' .. ^- — r-. — r-rr — r-^-— — , 

(1) la pètitéTëroléy que lui avait inoculée la fille du jardinier dé Tria- 
non , qui a:fait nsçù lies 4êniiànes cai^^saes. 

(2) Pour éviter les outrages d'une foule exaspérée, le corps de Louis xv 
fut placé daiM «ift-carresse de ehaase , qui inarcha ayee une extrême rapi- 
dité. Quelques valets fidèles escortèrent cette espèce de fuite nocturne jus- 
qu'à Saint-Denis. •»•••' ^ « . ^ .-'. « • ' 

'I. 7. 
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retenu le courrier expédia p^r le«jeune'roi y et Tordre des- 
tiné à Machault fut envoyé à Maurepas , homme insouciant 
et frivole 9 courtisan habiU et nullement hoioune d'État. 

Ce fut un malheur pour la France , pour le roi lui-même^ 
qu'il n'eut pas suivi sa première inspiration. Il fut du moins 
plus heureuK dans d'autres choix ; et^ en entendant appeler 
aux autres ministères Turgot 9 de Muy, Malesherbes, Ver- 
gennes^ 0a oublia les préventions qui s'élevaient contre 
Maurepast Lenoir, qui avait présidé la commission nommée 
pour l'inique procès intenté aux deux Lachalotais^ et Hue 
de Miroinesnil, dont Tunique méfite était d'avoir égaré 
Texil du comte de Maurepas. 

Les premiers actes du r^ne Louis XYI annonçaient Tin*» 
t^tion de satisfaire à tous les vœux que son avènement au 
trône avait fait naître.. On ne doutait point qu'il ne rappe- 
lât les parlemens. Le clergé se hâla de présenter un- mémoire 
accusateur contre cesparlemens. Monsieur (1) présentaauroi 
^B frère un mânoire dans le même sens. 

Cependant le conseil des ministres s'occupait activement 
de cette importante affaire. Le chancelier de Miromesnil eut 
de violens dâ)ats à ce sujet avec le principal ministre 9 le 
comte de Maurepas. Le roi décida la question en déclarant 
qu'il voulait être aimé y et ne rien faire contre le voeu gêné* 
rai de la nation. 

Le tétablissement des parlemens n'eut cependant lieu que 
)e 12 novemk^re, six mois après la mort de Louis xv« Les 
gouverneurs euirent ordre de procéder à l'installation des 
parlemens de province. Le roi tint un lit de justice à Paris 
pour l'ouverture des séances du parlement réintégré. 

n partit à sept heures du matin du château de la Muette; 
ses deux frères l'accompagnaient. Il entra à Paris avec toute 



Mifta«M»Mi«Maa«MMaMM^aiMMBawai*«WMa.^«(WVn«* 



tj 



(1) Depuis, Loui» xvm. 
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èSL garde. Les ducs et pairs ëtaientt d^ ûi.. place au lit de 
justice. Le roi se plaça sur son ti^Be à lieuf heures. 

n aniiotiça dans un prem^ Ascburs son intention de ré- 
tablir ïe parlement. Le grand**^attre des cërémonies et le 
greffier 'en chef ont été, par ordre du roi, avertir Messieurs, 
qui attendaietit daM la salle Saint-Louis, que le toi ièa ap?^ 
pelait auprès de sa personne. 

Le premier' président, les présîdens à mortier (le fils du 
<ihanceli4»r Maupeou exœpté), ont traversé leiparquet, el 
sont venus saluer le roi en bas de son trône. Les ohaDdute 
des enquêtes et des requêtes vinrent rendre eu roi les mêmes 
hommages. 

Le roi, après on second discours» anlioiica qnKl avait 
nelÉmé chancelier le garde des sceaux M. Mirom^nil, pie- 
mier jprésidmt M. Daligre, avOcats**gâiëraux MM. 8U|i|ier 
et Barantin, procureur-général M. loly de Fleury* 

Neuf édits furent ensuite lus , le premier relatif au lëlA* 
blissement du parlement, la suppresâon des deux cham- 
bres des requêtes. 

Le second portait nomination de M. de Miromenoil aux 
fonctions de chancelier et. de gardé des sceaux. 

Le troisième abolissait les conseils supérieurs de Blois , 
Poitierl^ Glermônt, Lyon, Ghalons, Rouen et Bayeux. 

Le quatrième supprimait cent a^vpcaisdu pariiement , et les 
renvoyait à leurs fonctions de procureurs au parlement, sup^ 
primés, réla^is , et rédoits au nombee de deux cents , à me- 
sure des extinctions a offices par mort, démission ou autre- 
ment. 

Le cinquîëme était un règlement sèus le titre d'ordon- 
nance de discipline» C'était la reproduction des nouveHes 
règles introduites dans les préambules, les éd|ls pvoposés 
par le chancelier Maupeou, et qui tendait à rendre le pre- 
mier président maître absolu des chambres. Cet édit établis- 



siàt une coHrpléDièné pdw ^îliger' le |»«deiiieiit hii^knème; 
elle lui é^sBitmkMÊoée pour les ezuregiafremetiSé 

L'àvocâlHgé&ënd Ségotercondiiit à Femegistremeut^ mais 
avefb ttzfê rëpugnsmée meùnju^e. Le ohanoeliw Mirotoei^il y 
pnitrbj^nt «die opposHion, en prërint l'explosion en déc^ 
mat que le roi était dispolirf à teoeyoic les femoiitrances Xfjà 
lui devaient être faites à ce sujets 

• LesKiième këtablisBaUt le gcaad^cOttseiU av^ la faculté de 
faire ks fSaitoiiom du pa^lemetiti^ f]taand oelui-ci eeftslerait.de 
lesirannplir* 

• L'aTooàlhgétiérai ne drut pas dèiWw prendre dte ooncla- 
siens pour Tenregistrement de cet édit. 
•' . iaes Bvivaiis rébUissanentlès oonacs des:aiâèft de Paoîs et de 
€lqrnàoiKlHFenfeâidV eenyertisfliaient de nouveau le eoafieil 
i iipi É ié u t*yAn?asèBf coBâeil supérieiit dTAfctoisb : . 

Le dernier ëdKtâevalt à nu taux plus fort les.sdawaes sur 
leéqueHèss les pt^ésidiai^ -^oiBràicnt 1^^ . 

Lé roi n*a quitté lepalstis'qo^à deux heures.; il a'y ^vAX 
point d'exemple d'une séance royale aussi tongiie» Le roi 
parla trois foie. Les detix f rèoes du rdi avuent en m^e 
temps procédé à riastallaftidn du gtand-ccmseil et de U coulr 
des aides* 

On: ayail pu leinarqner dés cette première .^Ance les 
^rînes certains d'iine. oppoisitîon entre le parléiaettt et le 
ministère. 

Les pàrlemens étaient rétablis, mais avec toutes les res- 
trîetiom, toutes les modifications qa'ayait prétendu leur 
imposer le chancelier Maupeou. 

Telle est l'inévitable conséquence du défaut de légalité 
daîis les grandes corporations^ Instittiés par le roi ieul, les 
pàrlemens pouvaient Être révoqua par lui* L'autorité des 
étalB-généraux attrait pu sctde détocminer d'une manière 
certaine et invax'iable leurs attribiitionsy en. fixer ks limites f 
leur donner une existence constitutionnelle. 
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spécial de J.ew # a W ftl| ifffiM?Tlk .qW k iWP»ier*mqift^«M&i)» 
hiérarchie )udipîaii:e.<Si les édits étaient présentés à Tenre- 

cpwpe.fq^sultéiâtejfinctioiif % .. y 

Leurs attributions avaient été, comme cour judji^^re, 
fixées par les états-généraux d'Orléans. Cétait U le seul acte 
J^ajl^e l^w,e^^]tç|ice fqçqqs^ecpip» <Ib ^l^^Wh g* ifa.çe^jljont 
^lD;^sji|i¥;oq|i^, ]às }av^iq4 fri^ |4w; la p^ufpir.t^yj$ii^f rc^ 
^ d'^ijir^sl;^^ ]^ ,^ctes ^^ib^é? p^ )p9 ^^ro^^ ordxfti et 
revéïtus 4e, .1^ sa^cliop dv i^^, ^t injçoiifest^lJe^jEit é^l)|i 
p^ le tçî^te wêipe ^ J'ofldfmnmÇ? d'e|cécn<iftfr,4Wï«$^ ipr 

3Ï çst b^ çeçt^ gne, d<W fces ^J^d^nip^iy^ l<^i^ 
1}^ ^^ parlçmeiis ctwfn^enf pour ra49|Kii9tppti(^ ^ (^ 
îusltwe ,,on ne .trouve p^s ui^ jçaot ^ puisse (^ «pv^gç^^ 
qu'ils eussent ,1e %n<m^^ dvpit de s'ifnoM^^ç^ df^ \^^^' 
hjarfi^ du.g^Kiurecnemçnl;« 

Ce droit 9 ils le j^isiQ^nt résulter de qm^qpies.^qag^4 |U.e;^t 
jusjle dp çof^y^r qpie qe 4on,t le^ rois ç;i;u-;pêipe$ .qjii Jkur 
^t conféré dVu9si h^ut^ préjrogative^^^ e^t les ^fablis^pt 
arbiti^es des régences ^ M le droit dç disposer de ji'js^ipif- 
jti3ati<)«i d^ rJÉt^t supposait o^éçessair^efitt cel^i d'euiCf^ur 
ts^lqrifff ftc1;es« 

Les miiMstres et les psarkfnens étaJie«it d «cçqrd Bfff ofi 
point, de s'opposer à la convocation des états-généraux ;^ ils 
pandsgaj^t d'abord s'en |^^g€^ l'autoi^ité^ et 0nii;ept/par 
•e la disputer. 

Ce pfi fv^t q]u'alors qu'ils se virent privés sans espoir de 
retour de cette portion JiIuportauted^ pouvoir l^islatif, qjme 
lespariemens eii.appelè];ent à la nation, et lui i:évélèreut 
1^ titres constitutifs de ses droits , dont ils luii avf^c^t cache 
l'exigence .pefidant plus de quatre siècles* 
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^ite ¥ëvâation ne ftit^^nt réffet de la générosité , mai» 
ie k tiébessHéyapINis ({ilGttk^années d*tine Intté oragense. 
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Ji6. i— *J?3èn7 e/ rappeV^è ^Parlémens^ AssemMées des 
notables; Cour plénîère ; Côhvocatibn des états^géné-^ 
fiiux.' ■ • — J 
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' La clé du trésor public iiè fut ^e trop long- temps, en 
Fratibé surtout, le sceptre dU pouvoir. Galonné, parvenu de 
l'intendance de Lille au ministère, et au jplus important de 
tous, par son influencé, celui des finances, ne fut qu'un 
spéculateur hardi, plus fécond que scrupuleux dans lé cboix 
de ses expédiens, et qui oublia bientôt la leçon qu'il reçut 
du président de la cband>re des comptes, Nicolaï. « Vous 
« entrez, lui dit ce vénérable vieillard, dans le ministère 
« contré le vœu des magistrats et contré la voix publique^ 
« vous avez contre votis la prévention générale : c'est une 
<( grande et belle tâche que d'avoir à la calmer par des opé^ 
« rations de sagesse et de bienveillance. » 

Galonné ne fut ni sage ni bienveillant, et né put se'main- 
tenir dans le ministère. Les débats des parlemens avant leur 
suspension, les nomibreux écrits publiés avant leur ré- 
tabii^àenient, avaient ramené l'attention générale sur les 
gtvndes questions de droit public: une foule d'écrits ré- 
vélaient èl discutaient les moindres opérations du mi- 
nistère. 

Un publiciste, qui avait puisé, non dans les livres, mais 
dans la direction des affaires les plus importantes de l'Etat^ 
une connaissance approfondie de l'art de gouverner les 
peuples, et qui savait parfaitement quels étaient les vœux de 
la France et de son roi, avait proposé dans le conseil l'éta- 
blissement des assemblées provinciales. Le roi l'avait ap- 
prouvé; le roi voulait franchement le bonheur des peupleîs , 
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mais il n'avait pas le seûtimait de ses forces^ il n'avait pbint 
cette inflexibilité de caractère sans laquelle on ne peut exé- 
cuter les plus utiles innovations. 

Un autre ministre, véritablement hoinme d'Etat, M. de 
^ergennes^ proposa une assemblée de notables, semblable 
à celle que Henri iv avait convoquée à Rouen. 

Toute la France applaudit à ce nouvel acte de prudenqp 
et de bonté.' Le nouveau ministre des finances Galonné 
n'y vit qu'une occasion de faire briller son ^Uii^ence ; mais 
trop étourdi pour calculer l'étendue et l'importmice du tra- 
vail qu'il devait soumettre à cette assemblée, il fut surpris 

par le temps. 

Les parlemens, malgré leur opposition constante aux 
actes du gouvernement, n'avaient pas été oublia dans l'orga- 
nisation de cette assemblée. 

Elle était composée de sept archevêques, trente-six gen- 
tilshomises, huit conseillers d'Etat, quatre maîtres des re- 
quêtes , un premier président , trois présidens à mortier, du 
procureur-général du parlement de Paris, des premiers pré- 
sidens et procureurs-généraux des autres parlemens et autresi 
COUTS souveraines, des j^remiers présidens et procureurs-gé- 
néraux de la chambre des comptes et cours des aides du par- 
iementde Paris, trois députés de chaque pays d'états, des pré- 
vôts des marchands de Paris et de Lyon, des lieutenant 
civib de Paris, du préfet de Strasbourg, de vingt-huit maires 
dés principales villes de France. 

L'assemblée se réunit à Versailles, le 22 février 1787. La 
séance solennelle d'ouverture offrit un constraste singulier 
entre Ic/ discours du monarque et celui du ministre. 
. « Messieurs , dit le roi , je vous ai choisis dans les différens 
« ordresdel'Etat,et je vous ai rassemblés autour de moi pour 
« vous faire part de mes projets. C'est ainsi qu'en ont usé plu- 
u sieurs de mes prédécesseurs, et notamment le chef de ma 
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Ai branche , dpnt le nom est resté çheràlpusl^ Fri^ifaU) ef 
« dont je me ferai gloire de suivre toujours les exen^ples, » 
L'assemblée attendait, dç la part du miai$trç,'uu i;^p- 
port exact fet détaillé de la situation du tréspr ék dejs res- 
sourças de l'Etat. Le ministre n'avait riçu préparé sur l'or 
nique, objet dont il avait à s'occuper. Après ^vmx esquissé 
l'aperçu de quelques brillantes théories , il âb avec plu^ de 
talent que de succès Le paraime de soi;! admoiistration et de 
celle de M. Necker. 

Les notables furent disiribués en sept bujcf^ii? ,. piprj^i4és 
par les princes. Les personnalités que s'était permises le 
ministre Galonné contre M. Necker autorisaient jçelui-ci à 
se justifier devant l'assemblée. G^tte querelle particulière 
provoqua des irritations nouvelles. 

Le contrôleur général rencontra une foulç d'obstaqle^ au 
moment qu'il proposa» pour combler le <:{^cî^ et ^pourvoir 
aux besoins de l'Etat, un impôt sur Iç timbre et un imp5^ 
territorial. Ce dernier devait porter sur tous lesf î^meiiblçs 
sans distinction; les apanages des princes, les domaine du 
roi, n'étaient pas mêmeexceptés. 

Rien n'était plus juste sans doute. Les deux premiers 
ordres de l'Etat ne virent dans cet impôt, d'une évidente 
équité, qu'une violation de leurs privilèges. Le roi comptait 
beaucoup sur les talens et le zèle de M. de Veigi^nues pour 
soutenir la discussion. Ce ministre jouissait d'une considé^ 
ration aussi étendue que méritée 5 mais sa mort , survenue du 
12 au i5 février, laissa M. de Calonnç seul chargé d'un 
fardeau aunlessus de ses forces, et dont une fprte préven- 
tion afiâiblissait encore les moyens. 

Les membres de la noblesse et du clergé se prévalurent de 
son embarras; et, pour prolonger une discussion qu'ils crai- 
gnaient d'approfondir, ils demandèrent qu'il leur fut jrendu 
compte de l'état des finances. 
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- BbM €e1te«[«Qsttm.ii^teit.qi|e mbsiduiire» eUe,.nç aie rat- 
tàckàît 91'à }« <|iiotîté4e rûaj^t^eiqn mode de répartition, 
étéereo^/iièiitfle àmsKad^itiofi pr4al^lç de Tin^^ 

L^ iio1^€àii'eD{tei»si0l^6iit pas-jnoiasà demander 1^ ta- 
tèeii» d«» i0liraQis]Mra^l»«t4e$.4ooii^^ ift^je rpi ae propo- 
sait dWdonner , et 'lea;étatt-<âmHPmwciÀ de la xeee^ et de 
k dfpetiae aiiimelbe3^:4|«i milieu pf|uvaiie«t ^W!^ connaître: 
i^âi «ni àccfffHM!p4ni:d'impôt& serai absplumçnt né- 
otasaire) > . 

3r A qiirile:smMM ii\ ^ferait ^r^ po^té 9 
S"" Jus<[ii'à «ifuille ié^A^ <Hi |K9ii«]kt;fi,x^, .99^ durées 
Lé'CMÉAoM^anr/fjiéAéi^ ^t;l^ cll%ncplîe.r auccomb^r^t <4ans 
«Ma ièlte; Iieprêmiair ^i.pattr go^f^açm: rarchevé(ju^ de 
Tôufeiisei^Crieosie; lèiM?qmd,. le président à morbier au par^ 

^{ffâàiae présmtiôt.patoâdé d'um brillante réputc^tipi^ 
qBk% me fibtffia prâoiitf te jtidkiiriiiK ^t loyal Malesherhe^ ne 
partagea point l'engoiiement général 4 jjL 4is£|it,da. w^y^u 
minîatre s «t Reodazrrfluli rv^onde Ji'archeiç^^e.de '^ou- 
« lottse. Il tt'y ai paa ai» nArîagef Une tracasserie, nne affaire^ 
«>80Î!fc'généi^aie., aoit .pf^îmlièifeir'O^ i^ i^ ^ trpuyie. U Wt 
« '^iHe eet làttnmQrrlà «îlipHqimra^cofpsspour y^auffire. » 
' Le caxdiniîlde Brievlb^ reçat.M .titre de chef du conseil 
rd^iai^ttes finaneea. • . v 

Cette «âsemUée-dca notables ifinî^sans rien décider* IJn^ 
seconde assemblée fut bientôt convoquée^ pa deiipanda la 
contocation des 'ét&tergâa^caipu C'étaift 1^ cri* des pariemens , 
leTeeu de toute la.FiÉnxiQe»Iiea'besQVia du. trésor devenaient 
diaque )Onr plusiuifgena» Xeoroii envoya l'édit sur l'établisse- 
ment de l^impàt sur le timbre et la subvention territoriale 
au pàrletuent de Biria » ^ui refusa l'enr^gistrentent- 

SearemontriffiM^es^ se^ débats intérieurs, n'oifr^ient qu'une 
répâîliôn des pasadOses alt^uéf da^^ l'assemblée des no- 
taUes. 



« Il y a huit cents mxd, dit' hn' oralear déVBUt les ^ok^m- 
« bres assemblées, qu'à jjiareil'idur Hu^es jGapeië^ monté 
« sur le trône.' La longue dynstetie dcmtil^es^ledbefiiedoit 
« son ëclat^sa grandeur et sa^durëet^^aux lois sages, et nées 
« avec lamonardiie, que nos roi» ont tO!a)oaT» respectées^ 
« et dont Une faut jàtmis se départir.» . ' 

Le roi / pour m^tre fiû à ces d4bats y i^ésolut de tenir un 
lit de justice à'Yer^iiles. Les lits de justice n'étaient, dans 
l'origine, qu'une assemblée solennelle des grands du royaa<^ 
me, des premiers dignitaires, présidée par le toi^ et tout 
s'y décidait libiîemient et i la majoi^té; des saf&ages. 

On ignorait, avant i4i5, les enregi^emens Ùmé^j et 

« 

c'est à cette époque que la liberté des opinions parkmiea^ 
taires fut violée pour la première- ftfis, par la fiic^oii des 
Bourguignons; mais tout rentra llîentèt dans l'onbre uâilé, 
et, dès la' même année ^ les édiis publiés son» être 4xdpiêé9 
par la cour de parlement furent révoqua et décA}rér JhilB 
un second lit de justice. 

Depuis cette époque y lés lits de justice n'ont presque 
jamais eu lieu que pour obtefar de» etireg^stremens fevab^ 
et presque toii|burs les parlement) ont protesté contre cet 
abus de la £»rce , et 1^ enregistr^mens ont été sans efllH;* 
Louis XIII se plaignit', dans son édit de féviiei^ i64i, ^e 
ce que le parlement a^^ait souvent arrêêé Vex^vs^n âes 
édits et déclaroHons ^&êrijtés en «» présence et séant -en 
son lit de justice. 

Cétait un point de légiislâtion et de jurisprudence devenu 
certain, que les enregfetremens foroés étaient nuls. ( Voyez 
Maximes du droit public français ^ cbap. vi, Rép. aiiÛL 
objections.) 

jSi l'enregistrement forcé équivalait, dans le fait, à un. 
enregistrement nul, l'usage du lit de justice tenu dans cet 
objet n'était propre qu'à faire déconsidérer l'autorité royale». 

Le discours de Louis xvi, dans cette crise si orageuse,- 
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re^iflcait èa uoiiis la fxïiiiçjuse et la dignité. « Messieurs, 
a dit-il , il n'appartient, pas à mon païkmeid de douter de 
a mou jfùwmsR^ ni d'abfuer de celui que )e lui ai confié. 
a C'est tCNEijouiïi avec p^ine que \e xne^décideà faire usage 
« deirlà plé&itude de mon aotoritë et à m'écarter des formes 
(( ordinaires; mais mon .parlement m'y contraint aujour- 
« d'hui, et le salut de l'Etat » qui est la première des lois , 
(( m'en' fait un devoir. » 

Le parlement protesta contre t«ut ce qui s'était passé 
datas cette' iséance dti lit de justice; U déclara les édits ren- 
dus dans, cette assemblée « arbitea^b^es, et dès lors incapa- 
<c Ues de priver la nation d'aucun de ses droits, et d'auto- 
4 riser upe percq^tîon qui serait contraire à tous les prin- 
« tipesT, maximes et usagbs du royaume v. 

Le parlem^t fut exilé k Troyes. Tous les autres parle- 
mims partagerait sa résistance, et adressèrent au roi d'éner- 
giques remontrances • 

Lies deux frères du Roi , Monsieur et le comte d'Artois, 
n'obtinrent à la cbambie des comptes et à la cour des aides 
qu'un enregistrement forcé, qui fut suivi de remontrances 
non moins fortes et de protestations. 

Cependant les nouveaux impôts ne produisaient rien ^ 
l'opposition des parlemens en arrêtait partout la perception. 
Les protestations, les remoûtraiioes, étaient publiées et 
répandues avec prolusion. Une foule d'autres écrits pour 
et contre les plans du ministère circulaient avec une entière 
liberté. On ne peut citer qu'un $eul arrêt du parlement de 
Paris contre ^elques éditeurs et distributeurs des écrits 
miaistërids , et les condaumés ne furent frappés que de lé-r 
gèrësipeines. 

L^exakation des esprita était poncée ^juiplus baut degré 
d^ervescence. 

■ Le principal ministre , «fi^ayé , n^ocia ^ty eç les exilés de 
Troyes. Le parlement fut rappel^» sou,sla)^eule condition d'en- 
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regîstrerles împAtien fixant à leur perception ^Bniëtîollitâ'4»- 
rée, maïs avec celte dâ^laration sdeimellfe, « qu'ils tegaip-» 
« datent comme hors déleur pouToftp d''enrègl»tver d^sôrittàiî» 
« aucun impôt, qurf ïja'ii fut, â#É*leïi ëlâtB^gfeëïaiâ î^ 
H vaient pas reconnu la nécesaffténS fixé inrariaMabiemfètit 
« la quotité, là durée et l'emploi ». 

lie principal minisrtafe réîsolut d'ëtaWîr cinq emprunts 
successifs, qui devaient produire, dans l'espace de cinqan^ 
nées , quatre cœt vingt miUioti^. Le parlement kli opposa 
un opiniâtre l^efiis. Le mot tle lit de- justice n'avait pitts 
quWe acception ridicule : on y sàbstitua celui de séance 

royale. 

Le roi vînt à Paris , et siégea au paiement &u miKieti de 
ses frères, des princes du sang et des ducs et paii». Les âé- 
bats durèrent sept heures. Les oràteiits remontèrent à l'o- 
rigine du déficit; ils signalèrent sans ménagemens les anxteurs 
de Tépuisement du trésor public, les désordres de Fad^î- 
nîstration des finances, et s'élevèrent avec plus defbrcè que 
/ de décence contre les formes employées pour faire violence 
à la liberté des suffrages du parlement. 

Le conseiller Freteau osa dire : « La différence qu'a y a 
« entre un lit de justice et une séance royale, c'est q^Vun 
« à la franchise du despotisme et que l'autre n'en a q«|ç là 
<( duplicité. » Le conseiller-clerc Sabattiev d© Cabres ne se 
montra pas plus réservé : la présence du toi et de» pfiiaçeE 
semblait lui inspirer une nouvelle énfergie. 

Avec autant d'audace, mais avec jAiis d'açt et de métiag&+ 
ment , le jeune Dè^premenîl ^ les yeux fixé sm Wroi, calai* 
lait les impressions que faisait sur oe prince soi» diàooiurs 
à la fois énergique et mesuré-, il insistait sur la nécea^ité^d^ 
convoquer les Aàts-générauii « Sire, s'écriait-il avecrâc- 
<( cent de l'espérance et du bonheur, sire, je -le vois, oeiubt 
«désiré, prêt à s'éôhftpper dse vOs lèvres- pronpucearle) et 
« votre pàrlétnèit souscrit èV^!édîlfiU>.. •- -^ - '• 
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LsoiAXVi) «itiafaié^ «liait céder àâoa[ émdlion) mais il se 
rajppaila celle cËKkortation de son pràncipsl minislret « Que 
4( Votre Majesté ne s'écarte, aoUs aactin prétexte , du prin- 
4( tips ancien et généralemeat adqpté : Partout où le rot est 
it pèsent 9 sa volonté fait la loi. » 
Sa réponse fnt ferme et précise. 

<( f ai entendu voe opinions; je persiste dans mon senti- 
tt me]|t) jVrdonne qae mes édits soient enregistrés». 

Deux édits étaient proposés p<mr Fei^registrèment s l'un 
relatif aux en^mnts , qui sont toujours coniidérés compie 
an impôt, parce que ce n'est que par un impôt qu'ils peuvent 
Aire remy^fsés; l'autre concernait les protestiaiiif et leur 
rendait l^t civil , mais en les exduant des chatrges et em«^ 
plois publics. C'élMt les traiter comme l'étaient les catlio* 
liques de la Grande-Bretagne* Le parlement n'eût pu sans 
blesser l'opinion piiUiqne , son plus puissant et unique ap 
pui , refuser ion assentiment au dernier édit 

Le chatiGélser allait recueillir les roix, quand le duc 
d'Orléans demanda la parole. «Sire, dit--il, je donande à 
« Votre Majesté la permission de déposer à $es pieds et dans 
« le sein de la cour ma déclaration que je regarde cet en*- 
« registrement (i) comme ill^al, et qu'il sentit nécessaire, 
a pour k décharge des personnes qui seront censées avoir 
« délibéré, d'ajouter qu'il est fait de très-exprès oommânde^ 
tt mept de Votre Majesté* » 

Le roi partit aussi surpris qu'affligé de cette déclaration 
de son cousin. 

I|e lendemain on apprit que le duc d'Orléans était exilé 
à VilIers-*Cottefels, le conseiller Freteau enfermé au chft* 
tea^ de Dourlens , l'abbé Sabattier de Cabres à Saint-Mi*- 
cheL 



(l) Celui de l'édit des emprunts, sans doute. 
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Le ^pairlemeiit àépatBi au roi le.]prà9»iar. pràiden!,' pour 
lui demander la révocatiozi de ses ordres. «Tgustroia^ di- 
«. sait l'organe du parlement, souffrent pour avoir dit libre-- 
a ment ce que leur avaient dict^, en présence deSaMajesté, 
« leur devoir et leur conscience, dans une séance où elle 
« avait dit qu^elle venait recueillir de libres suffrages. » 

Le roi montra dans cette circonstance la même ienneté 
que dans la séance royale de la veille* « Lorsque j'éloigne de 
<( ma personne, répHqua-t*il , un prince de mon sang, mon 
«^parlement doit croire que j'ai de fortes raisons : j'ai {ami 
« deux magistrats dcmt j'ai dû être mécontent. » 

L'orage, qui semblait apaisé, éclata avec un reJ|ublement 
de violence. Le cardinal ministre (Brienne), non moins hardi, 
mais comprimé par des circonstances plus difficiles , proposa 
le renvoi du parlement de Paris, et le rétablissement d'une 
cour plénière, devant laquelle devaient être portés les .ap- 
pels définitifs et qui seule aurait le droit d'enregistrer. 

D accord avec lui sur le renvoi du parlement, le chance- 
lier Lamoignon admettait le projet d'une cour plénière^ il 
lui paraissait impossible, ou du moins téméraire, de détruire 
les parlemens, mais on pourrait affaiblir leur influence, leur 
autorité , et pour atteindre ce but il proposa de créer de 
grands-bailliages qui diminueraient l'étendue du ressort du 
parlement. 

Le conseil se décida pour le projet de cour plénière, et le 
chancelier s'occupa de la réaction d'un édit de réforma- 
tion dans l'administration de la justice. 

Le conseil tâchait d^envelopper ses délibérations du plus 
profond mystère*, mais le secret fut mal gardé, et le départ 
spontané des commandans de provinces pour les villes par- 
lementaires annonça qu'un coup terrible allait être pocté à 
la haute magistrature. 

Trois jours avant celui qui avait été désigné pouf la tenue 
du lit de justice où l'édit devait être publié, le parlement 
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de Farts ^i»sei!d)k fllIMttOtdiiiaiilsiherit ; on protesta d^ivânce 
contre l'ëdit qui devait être présente, et tous les magistrats 
s'enga^rent par un sennetit solentaiel' & ne rej^rendre leurs 
fonctions.que^&Ais le même lieu , eft it He jamais souSHr qu^au- 
cun d'eux en fût éloigné. 

Lecarditial ministre dénonça les conseillers Despremesnil 
et Goeslard comme les auteurs de ce soulèvement contre 
Faut^rité royale. Avertis du danger qui les menaçait, les 
deux magistrats coururent se réftigicit au parlement. ' 

Le marquis d'Âgou^ aide^ma)or des g^des françaises, 
vint arrêter les deux oonseilhEn^ au milieu deé chambres as^ 
semblées. Cependant on craignait une émeute; la foule en- 
combrait la place du palais : on fli passer les deux conseillers 
par des corridors -secrets, et ils furent conduits à leurs voi- 
tures par des issites peu connues. ' 

Tandis que le lit de justice s'ouvrait à Versailles , les côm- 
mandans réunissaient en séance extraordinaire les parle- 
mens de province. L*opposition fîit égale partout, lie cài^di- 
nal ministre proposa au roi de déclarer le parlement deFaïis 
en vacance , et le maréchal de Biron reçut et exécuta Tordrç 
de faire apporter les defs des salles^ du palais. 

Mais le ministre ne put soutenir la hardiesse de ces cbups 
d'état. Les membres du parlement de Bretagne avaient été ar- 
rêtés et enfermés à la Bastille : une députation dé vingt-quatre 
de leurs collègue^ pénétra jusqu'au roi , réciarma leur mise en 
liberté et l'obtint. 

La commotion fut encore plus orageuse en Dauphiné. Le 
commandant M. de Clermont-Tonnerre, après avoir exécuté 
avec sévérité les ordres de la cour, fut contraint de céder au 
mouvement populaire , et d'inviter même le parlement à re- 
prendre ses fonctions. Vainement il voulut employer la force •. 
la troupe refusa de faire feu; le commandant n'avait sans 
doute voulu qu'effrayer les attroupés. 

Il fut remplacé par le maréchal Devaux, qui ne craignit 
ï. 8 
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pas d^ d|^|^iKS k la coivr en ^ coudaient av#o plut à$ p^i^ 
d^ppe ^pf^ de si^vé^i^ 

JViais 4ès ce mpm^t la rfyplutw ftit fi^itç dai^a l| Dan- 

pl]ijii(é, çt ]b| lit»çrt4 ^ |}it proal^fn^f» a?aillt «Iii96 <pM Fwria 
eût préludé aux événemens de juillç^ 
. lies éyéuçpiieiw se pr^as^ço^ ?cVt«î »M itow^ifti Qpidilé. 
L^ dçri^i^xe 9^iiiblée des Qotablça ^yti% vpté la cOQwaaéop 

suffrages h dqvkU i^çpfiieQtaUoa dn tim i^tul. 

lie cardinal lilWii^iîil (firienae) fvit «évoqué) les sceaux 
furent, de mtmi^ ^t^s^BUOi çlmuoeHeT X4aiiioigiBipii^ Neeker at^it 
été t^gj^é au cpiit^àle f#i4»Ld^ ûiaiims* 

Un arr^t^W^^V^^U 4'£t^<^ di^ 3aqu^ j^^SS^ fiaa a« i^^'mat 
si^v^ut la tçiwedfîÇ 4*ate g4l^l»w» etaiispi^iJiA jusqu'à cette 
époque le rétablissement d^lg cour pl«i^Ar9« 

l^a parldiaep^ eypér aimt fpKinar là maprilé cki états^é- 
néwiff ; Us ûirenl; d^ÇWl da^^j leur iaapécaÉee^ et le banm» 
fq^i;i|ilt ij|n p^ij^a grafid nCMi(>ne d^ disputés que k kante-ma^ 
^^9t^r^ 

Pçpuj^ l'oureirtiif e d? Ta^iemMiée juaqu'à la pKomttlgalioii: 
des lois qui supifii9$ii^fit le^ p^içlemans ^ des réoiootnaiioeat 
des^pcotç^tationa» furei^ adressées à rassemblée et au roi» 

J'^i dû qiç bgpcner dana cette esquisse rapide à rappeler ka 
principaux traits del^istoire généride et parkiciilière des 
parlemens et dçs. wtre4 cours sottveiainea.'f.ice circonstaocea 
qui se rattachent spécialement aux actes et antreaTemon- 
trsinej^ f^rofit Pobîçt d'une eovtf te notice en tôte ou à la 
^ite de chacun de ct^ actes. 
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DEUXIEME PARTIE. 



NOTICE NIÉLIMINAIRE^. 

Les papM d^iretit leur existence politique et religieuse 
aux fdî» At FVatHîe. Ik n'étaient avaut les jiremiers Carlovin- 
gîens que les ëvéques de Rome , et le litre de pape , devenu 
exehisîf pour eux, fut long-temps le titre commun de tous 
les prélats de la chrélleatë. Il est prouvé pas les documens 
historiques les plus certains, les plus dignes de foi, que l'é- 
lection des papes n'était valide que par Fapprobation des 
monarques français. Devenus puissans par leurs bienfaits, 
ils se s(mt crus leurs mattres, et le fameux Grégoire vu con- 
eal le hardi projet de ne faire de tout le monde chrétien 
qu^nne seule m<marchie dont les papes seraient les souve- 
rains, disposeraient de toutes les dignités ecclésiastiques, de 
leurs revenus, et déposeraient à leur grêles roîs et délieraient 
les peuples de leurs sermens* 

Tous les princes, et surtout les rois de France, se sont 
apposés aux envahissemens de cette souveraineté univer- 
selle , aussi contraire aux saitites maximes de TÉglise qu'à 
Yùtdre des sociétés. 

Louis IX publia un règlement sur cette matière impor- 
t»ite, auquel il donila le nom de Pragmatique-Sanction* Je 
joinsÂci le texte et la traduction littérale. Philippe-le-Bel et 
4fttelqlies uns de ses successeurs ont soutenu cette première 
loi, ce premier monument des libertés de TEglise gallicane. 

Mais les papes n'en persistèrent pas moins dans leurs in- 
|U8tes prétentions. Us citaient à leur tribunal suprême les 
I. 8. 
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peuples et les rois, déposaient les monarques, frappaient 
kurs royaumes d'interdit, ordonnaient ou défendaient les 
répudiations, et rendaient tributaires du Saint-Siège les 
prélats et tous les dignitaires ecclésiastiques, et s'immisçaient 
souvent en arbitres souverains dans l'administration civile 

_ # 

.des Etats. 

Les princes firent d'inutiles efforts pour comprimer cette 
turbulente ambition. Les excès furent portés h un tel point 
que toute la chrétienté réclama l'autorité d'un concile pour 
la réforme de l'Eglise, de son cbef et de ses membres. 

Le concile de Constance s'assembla et remplit dignement 
sa mission. Le concile de Bâle, convoqué quatorze ans 
après (en i43i), acheva l'ouvrage si heureusement com- 
mencé par le concile précédent. 

Les décrets de ces deux conciles ont toujours été invo- 
qués par la France. C'est d'après les, principes qu'ils avajient 
posés que fut rédigé, sous Charles VU, le règlemçnjt^fait à 
Bourges dans une assemblée solennelle, en.i458 (i). 

On donna aussi à ce règlement le nom de Pragmatique- 
Sanction, que Louis ix avait donné à celui qu'il av^i.t 
publié. 

Cette nouvelle Pragmatique-Sanction ordonnait la. con- 
vocation d'un concile tous les dix ans; il rétablissait l'an- 
cien mode des élections pour toutes les dignités ecclésias- 
tiques , proscrivait comme insolites et simoniaques les 
annates, les expectatives et les réserves; 

Cette Pragmatique réglait aussi la forme des élections 
qui devaient être faites parle clergé; elle établissait les pré- 
bendes théologales , et attribuait le tiers des béné^cçs aux 
gradués, etc. 

La cour de Rome avait fait d'inutiles efforts pour faire 



(i) V. le Recueil de Dutillet.. ( Lib. de VEgL gall. ) 
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abKOgér.les'règlemens qui nétàieiit que l'applicatidh'fles 
priacipés étafalispar les'cohciles dé Côhstânce et dé Baie. 

Louis Xi, dés les'prétniers àctes'de son règne , annonça la 
résolution de détruire ou de changer tout ce qu'avait fait 
son père. 

Pie II ^occupait le saint-siége : il crut l'occasion favorable 
pour obtenir l'abrogation de la Pragmatique -Sanction. 

Louis XI rappela d'anciennes prétentions sur «Quelques 
Etats d'Italie : le pape promit de le seconder de tous ses 
moyetis. 

' Cette mystérieuse négociation fiit confiée par Louis xi à 
Jouffroi, que Philippe-le^Bon, duc de Bourgogne, avait tiré 
de l'dbseorîté du monastère de Luiteuil , pour le placer sur 
le siège épiscopal d'Arrâs. Jouffiroi avait trahi son bienfai- 
teur pour Louis XI; il trahit Louis XI pour le pape. 11 par- 
vint à s'emparer de l'original de la Pragmatique-Sanction , 
et' partit pour Rome. Il reçut en route le chapeau de car- 
dinal. 

Louis XI envoya au parlement le cardinal Labalué , alors 
son ministre favori, pour en requérir l'enregistrement. Le 
cardinal ministre ae croyait pas éprouver le plus léger ob- 
stacle dans l'exécution de cette formalité. 

Le parlement n'avait protesté que contre lés tentatives du 
pàpç déjà faites sous le règne précédent pour l'aboKtion de 
ce règlement. 

Mais le cardinal Labalue ne pensait pas que le parlement 
oserait résister aux ordres ' d'un prince aussi redouté que 
Louis XJ , qui , en^Bolissant la Pragmatique-Sanction , avait 
fait des réserves et dé^ distinctions qu'il croyait propres à con- 
cilier tous les intérêts et toutes les convenances. 

Il avait été convenu qu'un légat résiderait en France pour 
conférer les provisions des bénéfices , et que les Français ne 
seraient plus obligés d'envoyer de l'argent â!&/à les monts. 

Le pape n'avait tenu aucune de ses promesses. Labalue , 
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pour EOieux réussir dans son projet, qviil avait fait adapter 
au roâ, prit le temps des vacanoçsi du parlement et de runi*- 
Yersité pour faire enregi$trer rabolition de la Pragniati<|tte- 
Sanction. U fit d'abord publier les lettres patentes «u €^â- 
telet^ il se présenta ensuite au parlement. 

Mais le proçoreux^géz^^tal^Jeai» de Saint-R(Mnain(i), s'op- 
posa à l'enregistrement des lettres patentes , « attendu qu'elles. 
« étoient subreptices ^ que le. roi avoit été mal informé et 
a surpris^ qu'étant seul et indépendant souverain, comme 
a aussi protecteur et fondateur des ^lises de son royaume, 
¥ il feroit bresche à sa emironne de souffrir que ses i^bjets 
« fussent tenus de reconnoistre autre que lui pow quelque 
« chose temporelle que ce fust , ou que les prérogatives^ droits 
« et franchises de son clergé, fussent aussi superbement fou^ 
<( lés aux pieds , sans qu'il en revimst aucun avantage à \a ré-* 
<( publique chrestienne. 

« Labalue , s'aigrissant à cette piquante tesponse, le jHrend à 
« partie, le menace de la colère du roy, luidict qu'il s'en re- 
« pentira, et qu'on lui aj^rendrabienàne paseontrooler les 
« volonté de son souverain. 

« Sur oela Saint-Romaim,6mI»assantpltts estroictement la 
« defiense de sa patrie, répart qu'on ne peut s'en séparer que 
a par la mort -, qu'il n'est poiBft pcoeureur du pape ^ mais du 
« roy, et plus encore du royaume et delà couronne; enfii^ 
« qu'on peut lui ester son office, mais non pas sa conscience. 
a Le cardinal insiste et bégaye quelques mauvaises rai- 
« sons pour la justice de ses lettres. 

« Saint-Romain réplique (Sagement que par les saincts cn- 
« nous les bénéfices électifs estoient en là disposition des 
<( électeurs , sdlon certain ordre li^ilime qu'on avoit observé 



(i) Jean de Saint- Romain exerçait c^tte charge en i46i. Il Viyait encore 
en 14^3» 
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« àB$>i^àm9^^ etdes pattron»! pottaftt qâ'U'â^e^toitftô be^- 

« payer les annates, exaction contraire; à la sîmplfeîlé de 
4C r£eli9e$À Iftisaintètéides i»nioliiiel à ltf|;|ltté 4ii6fti«K^- 
« piît ^ doal les dm» âevreM étra pxietiHfÊgL^mûià. 

M- Apti» il .aëdtatisU oomm^ la FrâtM, Alét^llè tétiië pM-^ 
« »ed€ vëineéidWétid'aiigrâl^^séroitbièblèft^l^^, sf^ettlr 
V dii^lMo^ttl^dé la eicé A^l^t QÉ4tdj^«t «IW^SèttéàHome^ 
« et pour preuve de cela il montra que dë]^^ Oi^àtf €4 (l^ 
K jusques à Tannée présente, qui estoit 67, les coffres du pape 
<( aboient absorbé deux millions de nostre or , ce qui n'estoit 
«i rien en comparaison de ce qui eust été porté , si tous les 
« François eussent obéi. 

« Ainsi s'eschauffiuit pour l'amour de la vérité, il dit har- 
« diment au cardinal qu'il s'eslonnoit comme estant Fran- 
« çois et évesque il avoit oublié son pays et son devoir poihr 
« une dignité étrangère, et comment la bonté ne lui avoit pas 
« couvert le visage et fermé la boucbe plustôt que de pro* 
« poser et de poursuivre le désbonneur de son prince et la 
« perte dé la France. » (MÉzeray, Hiai. de Fhinoe, t. », 
p. 129 et i5o. ) 

Le recteur de l'université interjeta appel de ces lettres et 
de leur exécution au futur concile, et fit enregistrer cet ap- 
pel au Ghâtelet. 

L'opinion du parlement de Paris n'était pas douteuse. Le 
premier président de La Yacquerie (2) se rendit aupttés dû 



i«W**i 



(i) i464. 

(3) i|^ 4e la Vacc[uerie avait été nommé preader président a» parle- 
ment de Paris par Louis xi« 11 exerça cette charge jusqu'à Tépoque de son 
décès e^ i^7* U *'en était acquitté avec tant de désintéressement qu'il ne 
laissa pas même de quoi établir ses trois filles. Loub xi leur assigna une 
dot convenable à l'état qu'avait exercé leur pèm, et pourvut à leur éta- 
bliMemenl.. 
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roLà la tète de toiate$ les chflonbresf et lui dît? <«6ire, nous 
K Tenons remettre nos charges edtre Tbs mains et souffrit' 
«C tout ce qu'il vous plaira jiiutèt que d'offenser nos conécien- 

Louis XI réT0ipiaVbientèlaprès9SOttéâit,'«t recommanda 
mème.rcxécutiqnde la Pn^matiqiie^nction, qui continua 
sans obstacle d'être exécutée comme loi de l'Etat jusqu'au 
règne de François i^' ^ et, lors; de la présentation du concor- 
dat, 1^ pe^rlemeos n'oublièreut pas le généreux exemple de 
leurs pré^éqçsseijurs^. 
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REMONSTRANGES 

FAICTES AD ROY LOYS ONZIÈME DE CE NOM 

PAR SA COVK DE PARLEHBNT, EN l'AN i46i. 



k k 



Ëq obéissant, comme raison est, au bon plaisir du Roy 
nostre sire 9 qui? voulant tousjours es grands affaires du 
royaume procéder en grande et meure délibération, a mandé 
puis n'agueres à sa cour de parlement l'advertir des plaintes 
et doléances que raisonnablement on pourroit faire de la cas- 
sation que Ffl^ dict avoir esté des décrets, constitutions et 
ordonnances appellées la Pragmatique*-Sanction , et aussi de 
l'admàllation de certaines ordonnances par lui faictes, con- 
formes ausdits décrets, ladite cour a cy recueilly lesdites 
plaintes et doléances avec les remèdes convenables , le Roy 
tousjours demeurant en bonne obéissance telle qu'un vray 
catholique , roy tres-chrestîen , doit au Sainct-^iege apostoli- 
que. Pour lesquelles plaintes et doléances remonstrer, etdudit 
remède adv^rtir le Roy et son conseil ainsi qu'il mande, i- 
celle coui: a baillé charge à maistre Jean Loselier et Jean Henry , 
conseillers dudit seigneur, etpresidens en la chambre des 
enquestes. 

I. — Etpremierement, pour entendre lesdiis griefs et plain- • 
tes , est à supposer qu'au royaume de France, sur tous les 
royaumes chrestiens , la foy catholique depuis la susccpiion. 
d'icelle et mesmement dès le temps de Clovis, premier roy 
chrestien, a tousjours flory et prospéré, sans quelconque er- 
reur et devialion, et a esté le nom de Dieu exaucé, et son. 
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Eglise entretenue en sa liberté, et le service divin augmenté 
par la fervente dévotion et bonne protection et garde des roysJ 
Et tellement ({«'«Deux voji ««là^éâtliolicpiéé, cpii ont tous- 
jours de plus en plus en icelle foy catholique persévère par 
fervente devotioneal'bonneur et revecenee deDieuyeottiïes- 
liberalement et très-largement donne de leurs biens , aumosné 
et distribué pour la construction et édification ^s très- 
somptueux édifices d'églises, dotations et fondations d'icel- 
les ; et aussi ont labouré à la protection et défense de la foy 
catholique , et ont par ce moyen acquis par excellence ce très- 
glorieux et excellent nom de roy tres-chrestien^ en quoy ils 
excellent sur tous les autres roys catholiques. 

II. — Item, est âtissi à^^onaideipeir qu'il n'y mwoyaiumi qoi 
tant a iu^nde en notables abbaye« et églises ^ ne où ettes aoyèart 
de si somptueux édifices ea si ^rand nombre^ ne iw il y ait 
si grande multitude de personnes ecclésiastiques ^ où les be^ 
nefices soyent aussi' graùdem^it fondés et doués ocnme 
ils sont en ce royaume tres-chrestien, le tout proeedailt db là 
libéralité des roys et princes d'iceltiy royautne^ et devotéoil 
du ires-devot peuple à eux sujet. 

iïL — ^ item, au Roy Hostte sôùveraiii scignetir , qui est le 
principal fondateur, j^rôteféteuir, giardien et defehi^eUt dés 
IrbeHéz d'iedl^ Eglise quand die seurfrt en ses liberté^, ap- 
partient asseittblélp et convoquer les Relaté cft*âutrés gens 
d'Ëgliise , tant dû royaume que dû Dauj^hiné, et icdle assenl- 
blée et appiôllée cùngregatioti ùe' TEgtise gallicane faite, et 
présider aux entreprises lesquelles peuvent estre préjudicia- 
bles ausditeslibertez, remédier^ connue dioiser»i^yàptred. 

IV. — Item , qu'à icelles assemblées de Pauthôrité que des- 
sus, par grande délibération de messeigneurs du sang, des gens 
d'Eglise, et autres sujets du Roy, des grands travaux molestes, 
inquietations et occupations que leur faisoyentceux de cour 
de Rome ( par quoy le royaume estoit très-fort appauvry)> 
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ont €Stë faites plusisors belles et notables ordoûnane^ de 
gcfnde aut&aritë ^ qai ont esté, k temps passé, gardées et ob- 
servée* le pbis cpi'ôn ft peu. 

y.- — Itëtâ, et entre lès autres, l'an mil deux cens soixante 
huit, par le roy Sainct-Loys fut faite une ordonnance et 
edîct gênerai , par lequel il veut et ordonna qu'on pourveust 
par electioBS aux prelatures et dignitez électives^ et pftr col^ 
étions et présentations des coUateiics et patrocis «Ux bcnc- 
ficeïs non électifs^ et tptfi toutes exactions et ehargefr^. impov- 
tuipitez de pecunes imposées ou à imposer par cour ^e Ri^bbcv 
en ce royaume 9 cessassent, ne fussent aucunement levées et 
exigées, comme ces choses et autres plus à plein apparent 
parles orddniiatices dn toy Sainct-Loys, qui fut de telle 
reÉûmmée ^e ebacun sçait. 

Vl.' — Item,, que lesdites ordonnances ont esté longrtemfis 
observées et gardées ; et pour ce que par laps de temps ceux 
de cour d^ {jLome s'efibrçoyent de faire plusieurs entreprises 
et usurpations contre lesdites libertés de TEglise |^lîca»e, 
leroy Gbarlessixiesme, par délibération de messeigneurs du 
sang, et de plusieurs prélats^ cbapîfres, abbez, convens, 
collèges , uniyersitez , et autres gens du royaume et du Dau- 
phîné, en Tan i4o0, ordonna que ladite Eglise de France 
selpoit réduite , et la réduisit à ses libertez anciennes et fran- 
dhises, et qu'^n ladite liberté elle seroit perpétuellement 
maintenue et gardée, laquelle ordonnance fut publiée et en* 
regi^réé en ladite cour, Tan i4o7. 

Vn. — Item, et avec ce, vray est qu^auditan i4o7, pour 
ce que le pape Bénédicte ses gens et oiBciers, avoyent fait 
et faisoyëht eh ce royaume plusieurs grandes exactions à($ 
pecunes 9 les prélats de ce royaume en firent plainte au roi, 
et fut ceste matière ventilée en ladite coUr du parbment, 
en laqiieUe comparut Tuniversité de Paris, et proposa gran- 
dement et notablement en ladite matière. Et le samedy sep* 



^ 
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tiesme jour de ncfvembre reqùist que substraction fust' faite 
audit pape Benédict, et que fon fi«t cesser lesdltesexac* 
tloDs. Pareillement le requist le procureur-^general duRoy. 
Et outre requist que les pecunes receuës fussent restituées} et 
que doresnavaut inhibition et deffense fust faite qu'on ne 
fist telles exactions en ce Eoyaume. 

î VIIIv — Itetii, est^àwoter que lesdités requestes et con- 
clusions furent prinses par le procureur-général du Roy, et 
l'uni veirsité de Paris, à ce présens les%>fficiers de la chambre 
apostolique du pape, qui requîrient ce que bon leur sem'bla* 

IX. — Item , que, parties ouyes , elles furent appointées en 
arrest, et tout veu par ladite cour, fut dict par arrest d'i-, 
celle que telles exactions d'annates et vacans , et aussi 4e«- 
cimes que ledit pape Benedict s'efforçoit faire lever sur les- 
dits sujets du royaume, cesseroyent, et que deffense seroit 
faite que desdits arrérages on ne payast aucune chose, et 
que ceux qu'on auroit exconununiez à cette cau^ en se- 
royent relaxez : comme ces choses et autres peuvent plus à 
fdeih apparoir par ledit arrest, prononcé audit an mil qua- 
tre cens sept, Funstesme jour de septembre. 

X. — Item, que le Roy depuis fist une ordonnance con-. 
forme audit arrest, et voulut que ledit arrest fust gardé 
conune loy et ordonnance perpétuelle : comme plus à plein 
appert par ladite ordonnance, qui fut publiée en ladite 
cour le quinziesme jour du mois de may, Fan mil ^quatre cens 
huict. 

XI. — Item^ et consequemmfent eh l'an i4i8, au mois de 
m^rs, de consilix) prcelcUorum ^ gentlum ecclesiasticaruTn 
i^gni- propter lioccongregatarumy fut faite une ordon-* 
nauce pour entretenir ladite Eglise de France en sesdites 
libertez et franchises , par laquelle fut ordonné que toutes 
réservations et grâces apostoliques, et aussi toutes exactions 
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de cour de Rome, cesseroyent, comme appert par ladite ^- 
donnance» • 

XII. — Item, et pour ce qu'audit au i4i8^, aucuns s'ef- 
forçoyent d'obtenir lettres en la chancellerie pour faire ré- 
voquer ladite ordonnance, le procureur du Roy s'opposa 
formellement en ladite cour de parlement à ce qu'aucune 
lettres ^évocatoires desdites ordonnances fussent octrbyëes. 

Xin. — Item, et lesquelles choses demonstrent que ^(»s 
roys, messeigneurs du sang, les prélats et gens d'Eglisdd^ 
ce royaume, le procureur-général, et conseil du Roy dç la-, 
dite cour de parlement, ont tousjours tendu, pour le bie« du 
Roy et du roy aume,de faire entretenir ladite Eglise de Finance 
en sesdites libertez, et qu'aucune chose ne fust faite contre 
lesdites libertez. 

XIV. — Item , qu'en ensuy vaut lesdites ordonnances an- 
ciennes et délibérations dessusdites, et aussi plusieurs no- 
tables décrets faits par d'Eglise universelle éssaincts conciles 
de Constance et Basic, conformes aux décrets anciens et 
ausdites ordonnances, le feu roy Charles septiesme ( à qui 
Dieu pardoint), le roy lors dauphin prest»nt, et plusieurs de 
messeigneurs du sang et de la plus part des prélats de ce 
royaume et du Dauphiné, et des universités, chapitres et 
coUçges, mesme ouys.sur ce les ambassadeurs de nostre Sainct- 
Pere, et aussi les ambassadeurs à» sainct concile, en tout ee 
qu'ils voulurent dire, accepta lesdits décrets .anciens, et mo- 
difications sur ce faites par le Roy et ladite Eglise de France, 
et manda les garder et observer comme loy et ordonnance. 
Et fut ladite loy faite à Bourges l'an i438. 

XV.— Item , et laquelle loy pript son essence, force, et 
authorité sur lesdits décrets faits ésr saincts conciles où pre- 
sidoit le pape, ou son légat pour Ivy, qui fui lors, a esté, 
et est réputé grand'chose •, attendu que les roys qui ont esté 
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lq«»tenqps pa^sé a'wr^nt oacque», n« o^aY^^^at eu «iicttiies 
loîx ou ordonnances faites en semblables .matières , qui eua* 
sent ou ayent prins authorité de l'Eglise universelle que 
43eMe qui fut faicte dernièrement à Bourges Fan 1 438. 

XYI* -r^Item, et q^^ depuis cehijr temps le èojaume, grar 
cesà Dieu» a tousjours prospéré de bien en mieux, en grande 
gloiç^ et £(t|thoritéy craint et douté de.sea ennemis, et iceuK 
ennemis expulsez des pays de Normandie et Guyenne, a 
eiU tous bieiis abonde jusques au temps présent, et encore 
féÀ se Dieu plàîst. 

!S{yiI»-^It6m^ et laquelle loy ou ordonnance a este gar- 
dée j^3qaeft puis quatre ans , et par le temps de vkigt deu< 
et vijpgt trois ans a durd Et ce pendant ont esté pourveuf 
notables prélats, et autres gens d'Eglise, qui ont jouy et usé 
de leur^ bénéfices paisiblement, et sans inquietations , et 
dont les aucuns pour leur saincteté, post obitum suum clor' 
ruerunt thiraculisy comme le feu evesque d'Angiers Mi- 
chel, rarchevesque. d'Arle , et autres plusieurs prçlats. 

XVIII, — Item, que ces choses présupposées, pour pârti- 
culierfement monstrer le mal qui se peut ensuy r, et la plainte 
que raiionnablement on peut faire de la cassation desdites 
constitutions, etdesoy départir de l'authorité desdits saincts 
décrets, et de l'ordonnance du Roy, conforme à iceux, eât à 
considérer que de ladite cassation, et de soy départir d'iceux 
saincts décrets, quatre ma^x ou inconveniens irréparables 
sVn pmiTcnt clairement eçsuyr, pour obvier et remédier 
ausquelâp' lesdites constitutions et décrets fuiienl^ establis et 
ordonnés. 

XIX. — Pritnum est , totiua ordinia ecclesiastici confu- 
sù?4 &cundum eH^ suèdiioruTU regni depopulatio. Ter- 
tm^ est y pecuniarum tegni epocuatio. Quartum est y ec-' 
cJeaiarum fiûna, et toêalis désolatio. 
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X^^ Items «t a?wiqijM^ procseA^r outise, {uoteste iadlie 
cAwr ^9t pv cl|Q9« qui dicte 3^ra cy apses , n'eittaid dero- 
pt^ à rexQelleqita çaiocteté, dipiité, homieur et ^ittl^oiité 
de neutre SfWÇ^Peve le pape, et Sainct^iege apostoliqnt, aii^ 
çqU tPUt honneur et reverenœ, et obeyssance que bons et 
loyaux catholiques doyveut au souverain pasteur deTEglise, 
luy voulant çomuie vrays eufaus de l'Eglise rendre et exhibée, 
protestant que, s'il y a chose qui ayt besoin de correction, 
de le submettre du tout à la détermination de l'Eglise, quœ 
errarê 7wnpotest,jzixta. ca* recta* ^4. ç. 1. 

XXIf-^-^^&cniyet pour descendre acIji/Tmi^m inconveniens, 
il est eertain que, electionibus et eoUationibus ordinêtrio-- 
rumauhlatU, re^ervettionibusque etgratiis expectatipU lo-^ 
cum habentihuêy ac cauâU mprimd instantid ad curiam 
romanam vel prœter appellationem depolutia annatia, 
et vacantihua sine ordine et menaurâ perceptiê et benefi- 
dis in curia Bjomana offerenUbus coUatisj nihil aliud res^ 
tat In regno nisi totius ordinis ecclesiastici confusio. To^ 
tus enim ordo ecclesiasticus confunditur, cum sua uni^ 
cmquejurisdictio non sen^atur, xi.q. 1* c.pen^enit. 

XXn. — Itein^ et pour obvier à icelle confusion, et à un 
chacun ^der et observer ce qui est sien, c'est à sçavoir 
aux chapitres le droit d'eslire, aux patrons le droit de pre^ 
senter, et aux ordinaires de conférer, et des causesi ni§i 
sint nuiforesy en première instance cognoistre et décider, 
et autres causes des susdites. Furent icelles constitutions et 
décrets par sentence establis et ordonnez de par le Roy, et de 
par l'Egkse universelle, esdits conciles de Constance et de 
Bai}e. 

]&XIIL-^Item, et n'est point à douter que le Roy, qui est 
pfinçijj^al fondateur, protecteur, gardien et défenseur des 
€(gUses de son royaume, Ucitement peut , imo est tenu de 
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labourer de tout son pouvoir à l'entretenement desdites con- 
stitutious et décrets , par lesquels est ponrveu aux quatre 
inectnveniens dessasdits. Et quand les sujets du Roy, par 
faute4le l'entretenement d'iceux décrets et constitutions, ou 
par cassation d'icelles, escherroyent es maux et inconve- 
niens dessusdits , auroyent matière de recourir au Roy, 
pour luy supplier d'y donner provision et remède conve- 
nable. 

XXIV. — Item, et pour monstrer qu'aux collèges appar- 
tient eslire aux prelatures , et par conséquent qu'à tenir la 
main à icelles n'estderoguéà l'authoritëduSainct-Siege apos- 
tolique, est à sçavoir que, sicut ad contrahendian mairie 
monium corporale requiritur consensus ^ sic ad matHr- 
monium spirituale. Or il est ainsi que episcopus est spon- 
sus Ecclesiœ. Ainsi, en terme de raison, faut que consensus, 
sponsaSy qui est Ecclesia , per electionem accédai. 

XXV. — Item , et n'est point à douter que par ceux du 
collège qui cognoissent les mérites des personnes et la qua- 
lité de la prelature sera mieux pourveu au bénéfice par 
élection que ne seroit en cour de Rome. 

XXVI. — Item, et mesmement que quàikl les élections 

sont faites , l'on fait information de vita et moribus électif 

sunt adrnissi omnes se opponere volentes ad conjirmatio'' 

nem. Par quoy est mieux approuvée la petsonne de l'esleu 

que ne seroit par promotion en cour de Rome , où l'on ne 

cognoist pas si bien les mérites des personnes que Ton fait 

au lieu du bénéfice. 

f 

XXVII. — Item, et de tant que l'evesque est approuvé par. 
les eslecteurs et confirmé par le métropolitain , après les edits 
?t informations faites, le peuple Ta en plus grande estimation 
et révérence*, sa doctrine, sa vie peut estrede plus grande 
édification et exemple, et plus. grande union et amour inter 
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^nsam et aponaian , quant, si irufiiœ Ecckdœ daretur 
êponsus in curia. • . v., 

* XXVni. — Item, et à ceste cause » combien que sainct 
Pierre esaet vicarius Chriâti et capuiEccleaiœ , toutefois, 
après la mort Judas, l'un des apostres, Jea autre» procédèrent 
par.electiouy et aora cecidit avpra MaUJtiam , ut in AcH» 
apoatolBTum^ 

XXIJi. — Item, depuis, pape Pius, premier de ce nom, 
qui fut sainct et martyr , et présida en saincte Eglise Tan 1 54 
après la nativité Nostre Seigneur, fist le décret qui s'ensuyt : 
Nulluaineccleaiâ ubiduovelrea incongregationefuerint, 
niaieorum elêctione canonicd ^ptêHbyter eUgatur. Si veto 
aliter quia JEccleaiam adeptuafwrit, eo quodper cupidita* 
iem ittam acquiaierit , atque aliter quant' aecundiem eano^ 
nicœ regulœ-diao^inam egerit, expettatur. de elect. e. i. 
in antiquia. 

XXX. -^ Âpres , pape Léon , premier de ce nom , qui fust 
sainct et confesseur, fiât un autre décret qui est tel : NuUa 
ratio ainit ut inter epiacopoa haheantur qui nec à clericia 
aunt electi nec à pluribua expetiti, nec à comprovinciar- 
Ubua epiacopia cum mseiropoUiani judicio conaecrati. c. 
nuUa* 72. diH. 

XXXI. — Item, les saincta canons faits à Ântiocke par 
VEglise uni verjselle, l'an 34o, ordonnèrent ce qui s'ensujt : 
Serpetur autenijua eccleaiaaticum id continent ^ non, ali- 
ter oporterefieri, niai cum ^nçdo etjudiciç epiacoporunt, 
et electione clericorum^ quipoat qbitum quieaoentia potea^ 
tatem habent eum qui dignua extiterit, ^Jigere etpromo- 
parte. 8. ç. 1. c. epiacopo. i. 

XXXn* -r- Item , par autres saincts cano9s faifs pi^r ladite 
Egljse à Carthage, fut ordonné ce qui a'ensc^t : Sed nfiç ille 

I' 9 
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deinëepa iacefdûè efii, quem Hec ckrm necpopàiuàprch- 
priœ ciiitatis elegit, velautoriias Tnetropolitani , velquem 
proi^inçialiiiin aacerdptum asaenfiw non exguim>iL 5i» 
di^Un. c^ quim aUquQ. 

XXXin. ~ Item, «ladite EglUé, p«r anires dooreU faite à 
Gdnstafitibople) apreflfU mtiviteNos^e Seigneur, FanSfif^ 
fit entre autres choses le décret qui s^ensuyt i PromoHaniç^ 
et consecraiionea epiacoparUmconçordrinsprioribua conci-^ 
lus y cléricoriim eUçèione çlç de certo episcoporum coUegia 
fieri Jiœc sancta aynodm ùnii^rsalU diffinit ei atatuîi^ 
atquejure promulgaviU 

X^XPfirrr lUvx i et fMMEi autves mmXs çwonè ïsàU k Roitr 
h Saiaet nJ^o-^erLatran » jfsc pape loiiooeQt tiers , ran mW 
^U]K. Qm$ çio^f où qu^il fwroit i536 pt eUU y fut ordonné en 
ensuiyailt l09 juwct» ^)anon^ dessasdite, «eirtain^ form^ d^ 
procéder es élections ^ et se les eslisans eslojent neflîgem d^ 
ce faire par trois mois, que la puissance d'y ponrioir fvst 
dévolue au souverain immediiàt, ut hahetur in c. quia 
propten et c. nepro defectu. de electL in ant» 

♦ « V ' 

XXXY. — Itein^ les rpys ancien^^deaiFanl qne Ie« egli9<» 
de leur royaume fussent bien ordonnées, sçadbaiit que 1^ 
voye d'élection estoit la plus convenable et utile voye que 
Ton peut tenir à pourvoir aux prelatures, ont tousjours la- 
bdurë pour le bien de leur royaume à ce que les élections 
etissent lièu', comme on lit in WlncenU specu. hist. Ub. 222 
et 25 de Clovis, prettiîer roy de France ditestien^ quî, 
l'an 4oo, appelle^ plusieurs prélats de son royaume eh \fL ville 
dX)rleans ( eiitre lesquels estoit sainci Mélàine )\ ordonna 
les élections et confirmations des prelatures et autres dîgnU 
tez de son royaume estre faites selon les anciens canons. 

' XXXyi, -^ item, pai^eillement ordonna Justinien Fem- 
puèrent, lefàt^ur du bieù de l^lise, ut acrihitUr h aiquemr- 
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qwak. Cr de epi. eê chr. modo qui eequiiur t Si quêmquant 
in hoc urbe regia, 'v&l in ceterîè propinciiê qiUB to9o orhè 
diffiiaè, 9unt, àd epiacopatua gradum propehi^ Deo auctore, 
eonHgeritypuria hominum, mentibuâ, nudà electîonis con- 
âcientia, sincero ornniurnjudicio proferatur. 

XXXyiL ^- Item, pareillement le roy Gharlemaigne fit 
rordQ&nanGequi s'ensayt iSacrorwn canonum nanignari, 
uê in nûmine JOei àancta JSocleaia suo liberins poiiatur 
Jh^norey assensumordini eccleâiaatico prœhemusy ut sci* 
Ucei per electionem cleri et populiaecnndum etatuta canch- 
mâm de proprid iUoceei, remota peraonarum et munerum 
oeeepêione, abviiiB meritum ^t êapientiœ donumetigant, 
ut exemple vel verbo eibi mbjectis uequequaque prôdeese 
^yakànté Laquelle ordonnance ont les Saincts-^Peres de mot 
à mot iïaaonisée, et en ont faict décrets ineorpoi^ës m «o/c^- 
mme decretorum, 63 diat* c. aacrorum. 

XXXYIII. — Item, le roy Philippe Dieudonné, ayeul de 
Monsieur S.-Loys ( autrement dit le Conquérant , pour ce 
qu'en son yâvaiit il réduisit en son obéissance et de la cou- 
lionne la duché de Normandie et de Guyenne, les comtés 
d'Ânjoi/et de Poict(m, du Maine et de Touraine, et de 
Po&thieu^ et pour lequel fist Dieu miracles evidens, coname 
on treuve enescrit), par son testament et ordonnance faits 
par avant le voyage qu'il fist outré mer pour ie secours de la 
TerrerSaîucte, voult et ordonna que les chanoines des 
enlises cathédrales et les religieux des abbaytss de ce royaume 
procedassenl; par élection, et à leur pou;roir eleussent per- 
sonnes qui à Dieu pleussent, et fussent profitables à l'Eglise 
et au royaume. 

XXXIX. — Item, aussi on trouve plusieurs ckiHi»és an- 
ciennes , que plusieurs fondeurs ont expressètneiit ordomié, 
qu'après le decés des prélats d'icelles e^iseft, ftist pôurveu a 
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iceU«9 par élection^ lesquelles fotidalioiis. ont estë^ 
confirméestpar liEisSÀiocis^éuesde R<»ne» 

• « ■ • 

XL. — Item, et que depuis le commencemeut de l'Eglise 
jusques aux tei:Dps de monsieur Sainct-Lpys Ton ne trouvp 
point que des benefièes électifs les Saincts-Peres se soyent 
entremis > ne qu^ils ayent en quelque manière empeschë ne 
molesté les eliseurs en leur liberté d'élire; imo ont de tout 
•leur pouvoir labouré par constitutions notables à donn^ 
forme. et ordre à icelles élections et postulations, à ce que 
fust pouirveu de personnes idoines, comme en plusieurs 
parts du décret, et.per totumtitulum de elec.in antL imo 
en matière de postulations, postulatione cassatâ^ r»niUeh 
bant ddeUgentes negotium^ ut iteràm eligerent, C boncL. 
cU postu. prada. Et lors FËglise .florissoit*, religions, fondai 
tîons se multîplio^ent, la foy ^cétiKilîque exaltoit, et tous 
les biens spirituels et temporels abondoyent en ce'vroyaume. 

^ XLI.r-^Item, et pour ce ^u'au^ temps de monsieur S^inct- 
Loys ceux de Rome comtnenicer^nt à; vouloir empescher les 
.élections, donner couvs aux dessusdits înconveniens, mon* 
sii^r Sainct-^Loys, comme prince catholique, zélateur, de la 
religion cBrestiénne, protecteur, gardien, defenseur\)esliber- 
te.z des églises de son royaume, et par bon advis et conseil, 
fit un edict et ordonnance; et entre les autres choses or- 
donna les eleictions avoir coufs. eu sondit royaume qui 
avoyent eu cours des le temps dessusdit, et obvia au mal 
confusion dessusdite# En quoy sondit royaume fut encouru, 
si le droict de et incoavenient de la liberté d'élire n'eust esté 
gardé et conservéb 

XLIL — Item, et consequemment le roy Loys-Hutin, 
l'an «iSiâ^confiiiBia (ladite ordounauce du roy Samct-Loys 
et fi«lle dO' Vfff PkilippeSf-kr^Bel,. qui par avant avait fait 
sepdbJdble. ordonnance. Et depuis.,, le roy Jean, en Tan: mil 



DES PARLBMBNS. l33 

trois ;oeil8 cinquante lût^ cfmforma ladite, ordonnance de son- 
dit gBând-ayeol Philippes. > 

XLIII. — Item, depuis ont ceux de Rome de tout leur 
pouvoir tasché à rompre lesdites élections :. par quoy les 
roystres-chrestienspar notables congrégations et assemblées 
y ont obvié et ren^edié, ^mme diçt a esté cy-dessus. Ainsi 
appert bien qi^e les roys ont interests qu'il ne soit procédé 
par élection, car si les élections n'ont lieu, le Ro^ pert ceste 
belle prérogative qu'il a de donn«r puissance d'es}ire. 

XUV* — Item, l'authorité^ prééminence, ettau^i^prero- 
gative, est fondée in Cego Ludovicu^^ 63^ dU^ auqud cha- 
pitre est recite que comice à Cbarle^maigue eust esté donné 
privilège eligendi 8umrnuiVi,pQntijiç^m% C Adrianu$^ ice- 
luy roy Loys-Debonnaire se départir. d'iceluy droiql^,, tou- 
tes fois luy estpit réservé et concordé quod si à cUroet 
populo quis eligatur j nisi à rege inpesliatur et.làudetfÂrjf 
non ùonsacretur, J^u lieu de laquelle investiture est succédé 
le droict de la regale , et la licçnce et con^é quQ le roy donne 
de procéder à l'élection aux e?eschés, 

XLY • T~. Item, mais nonobstant lesdites ordonnances, tous- 
jours, ceux de Ron^e s'e^fforcoyent usurper et entreprendre 
sur Içsdit^s ordonnances, et confondre toute KhieFarchie 
de l'Eglise par réservations et grâces expectatives, tellement 
que, pftr la grande difformité et confusion in Ecclesia Dei, 
convint que l'Eglise., digne aaltem in Spiritu Sancto legi-- 
tpnè congregatq, par générale reformation, capitis^ et ment- 
broruniy abolist toutes réservations et grâces expectativ,es , 
et donna libçrunt cursum aux élections et collatipns , à la- 
quelle générale leiovaidXioiï quicumq^ue cujuscumque di- 
gnitatisy etiampapalisy super prœmissis obedire contuma- 
(àt^n c^niampserii , nisi resipiàerity condig^asi pœmtentiœ 
8i^bjieini9^:iqu9d est valdè. notanduniM. 
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XLVL— «Item, quanta là disposition des bénéfices col- 
latifsy clerement aux ordinaires appartient la coUatièn, c. 
regenda. C. noperit. c. x. q. i. e$ de Ojfftcio or. per totian. 
Aiiàsi quand le pape baillé une expectative ou mandement 
de ptovidendo, adressant à un evesque, diet tousjours en sa 
bulle : Cujua collatiojure orâinario ad te spectat. Et par 
ainsi de leur oster ladite collation en tout ou partie n'est 
point à douter qui seroyent grevez, et auroyent matière d'eux 
plaindre , et en auroyent recours au roy leur protecteur j 

garde et défenseur» 

■» 

XLVII.— *Item, encores attendu la manière ^y pourvoir, 

c'est à sçavoir par réservations et grâces expectatives, a&* 

horreret. Car c'e^ dare materiam machinàndi iii fnortem 

àUeriUs, quodjura vaîdè detesiantun Cum enim in ipai» 

etiam tegibasa gentilium iiweniatur inhibitum* c, depacL 

tfi. turpe est y et dipini plénum animadvereUmejudicH, 

êi îocum in JEccIesia Deifuturo&auccèeaionieexpectatio ha^ 

beat, quant ipai etiam gentilea condemhare curaperunt 

in conaiKo lateranenai, extra, de conceaaio, prasben* et 

ec. non vac. c. nulla. 

XLVllL — 'Item, mais aussi par expérience y et depuis la* 
dite rompture, on a peu voir et cognolstre la grande confu- 
sion qui est es grâces expectatives, tant par multiplication 
d'icelles qu'aussi par les prérogatives, cavillations et au- 
tres choses, derogatives que Ton appose aùsdites bulles,' 
qui le plus souvent, pour obscurité des choses, font des 
procès infinis. Et combien que pape Pius dernier trespassë 
eust déclaré que ne seroyent expédiées que deux bulles à 
une collation , toutesfois on en a veu aucunes fois expédier 
plus de dix , voire plus de douze. 

XLIX. — Item, et véritablement avant les décrets y avoit 
si grande confusion , qu'au diocèse d'Ângiers furent trouvés. 
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^mM^ C9fnmç Tça dit, six cens grâces exjpeotatiy^ ^ et 
^ plu^u^ ^ divines dioç^ea parçi^lemenU . 

Lé^-«4l6m^ et tontes Jftns au temps d'i^eU^ «e^^lé pi^ Am* 
^eeeAé^'OTSSfnt estéiimtlks, pnoetpiek pqpeà^tiiiioplvdl^ 
dssiSfi^faMi peot reroquer teâteé gnace&esiMcliitives^ etjpur 
«iisi d'tKn diocèse sadjetasent eiloii lavé à viipgt. eiciis teher 
Wtïe bulle, ea contsat les Amie d'inipetrer ,>i»l.€^ist eu fCRle 
Je xij oeiàs âictts, et encores j^oonroit le fias aâteoiv» 

LI« — Item, etiam tempore Martini y estoit ladite ooii- 
fnsiNMi* Et pour olnrier i ic^e furent fsiçt^ l^sditf^'çpn- 
stitutkmset dscrets, ea laquelle scnnm^oiQlieiis inGopa^m^xit 
après la cassation, ou département d'iceiix dfacaçetA» 

Ln. — Item, et pottr autre îtaisbn dbit^ti^.tkMirieii aîit 
beneiices s osr n'iep^t fàialL ji douter fMio ToriUpaire gpi. est 
sur le Uett^i et li ccigiioisaatfee def inm^ des per^npes f$ 
cpuJites d^s b^teiefices « j ppoinr^ra mieujs que Ton iie %rf 
ettooiffdeRemek 

LtlI. — ^ttèm, et selon dict que les ordinaires pèitim>jreiit 
aucuns non idoines, il y a remède baittë pat lesdîts décrets^ 
juxlà. h. grave, de preeben. et subfieitmitèt ùorpèctioni^ 
graifitér puniuntur. Mais, se le pape pourvoit indjgàe^, 
aut minus idoneos^ qni lui dira eut ità Jhcis? Nemù^ 
subesU Gomme il dit aussi ^ seront par le pape ponryeus es- 
tr^tigers 4^ rojaume, et non des pays où sont les bénéfices, 
qui i|e feront des moeurs et conditions des p^ys. Par quoy 
Ven^ujKroit différences et questions entre les gens d'Eglise ou 
seji^dier^, au grand détriment d^ salut des âmes, et irreve- 
reiie» des saincts sacremefis* 

lilV.— Item, et aussi par les décrets est po)urve»^mrf»io- 
lia et vins Utteratia. Et s^fl y a aueune obscurité m êecreto, 
fiât ejuê declaratio ad uiiBiaiem regnietaubditùruyny mm, 
discedendo ah auctoritate decreti. 



! 
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LY. —Item y et avecques ce quand sera lé bon plaisir da 
tojf stanUbus decretia, poiirroit estre donnétel ordre in dis^ 
fributionibua beneficior^miperoniinarwêCQnfer&itdorum^ 
qiie'les servitews durqy seiayeat leger^ent pourveus et à 
moindres frais qu'en coor de'Bomey. et les sufq^ts désuni*' 
▼ersitez bien, poorveus en déclarant /ler m^iaea tumum de^ 
bitum gratuatisy comme avait intention de faire le roy 
trempasse. Et à ceste fin aurait conclu assembler l'Eglise gal- 
licane. 

L VI* — Item , et aussi auroit le roy mieux à pourvoir ses 
serviteurs à prektures par élections, en recommandant no* 
tables personnes aux elisans, quo voulentiers (comme est à 
croire) compleroyent au Roy nostre sire. 

LVn. — Item , et se on vouloit dire qu'il est convenable 
que nostre Sainct-Pere ait la disposition d'aucuns bénéfices 
collatifs, pour pourvoir ses familiers, et aucunsgrandsgoos, 
dont d'aucuns a besoin in arduia, semble assez estre poiir^ 
.veu par lendits d^fets, qui l|ii laissent omnia bénéficia 
:0ieaervata reaeryatione in corporejuria çlauaa. Aussi avec- 
ques ce ¥bi auntdecem bénéficia^ unum ctd viUim, et uhi 
quinquagir^ta duOyjuxta. c. jnandatum* Par quoipourroit 
pourvoir ji ^rand nombre de personnes et sans confusion, 
et sans usurper^Vm çrdinariorum. 

LVni,-!— Item, et quant aux causes, exceptia majoribua, 
il est clair que^/7ro bono regni et aubdiiorum, debeanttrac^ 
tari corajn ordinariiay et de leur oster leur jurisdiction au- 
royent cause d^eux plaindre. Or il est ainsi que pour obviey 
à ce que lesdîtes causes ne fussent traictées en cûtirs de 
Rome., ainsi que parayant estpient, lesdites constitutions et 
décrets furent faits : quare aequitur que ?oy en départir 
serait ouvrir l'huis, et donner entrée ausdits inconyeniens. 

LIX. — Item , aussi les Saincts-Peres successeurs de saint t 
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Pierre doirént laisser ànx eVesques leur juriadiction ordi- 
naire , comme fit monseigiieur sainct Pierre que jacoit ce 
'qa'il fÛLst présent en Jerosalem; sainct Jacques episcopua 
lociprotulit diffinitivam senientkan super qitœatione h^ 
gàlium. EtiSict l'histoire^ quia qucestio erç.t mota, non 
poterat ad àlium transforri y niai per appellaiionem : ideo 
protulit sententiam. Hœc Vîncentius specuL hisL ca. g. 

. LX. — Item 9 et à la vérité, n'estoyent lesdites constitur 
tiens, n'y auroit personne d'Eglise seur en son estat^ et par 
expérience l'on a peu cognoistre comme ceux de cour de 
Rome. en ont use depuis la cassation faite par le roy : caf 
non pas seulement entreprenoyent la cognoissance des causes 
ecclésiastiques, imo etiam des causes possessoirea,.doat la 
«Oj^oissaiice appartient au Roy, et aussi des régales, dont 
la cognoissance appartient au Roy, et à sa cour de parle- 
ment, comme Ton a veu en plusieurs cas particuliers, pour 
lesquels la cour envoya par-devers le Roy , lors estant à 
4^uyenne^ et y pourveust le Roy par notables ordonnances 
enregistrées et publiées en ladite cour. 

LXI. — ^Item, et non pas seulement estoyent molestez les 
^ens d'Eglise par citations en cour de Rome, maïs «stoyent les 
séculiers, comme fîit le barbier de devant Sainct-Denys de 
ia Cbartre , qui perdit son fils en cour de Rome par peste , et 
depuis fut le père cité en cour de Rome /^ro debitis JUU, 
et aussi maistre Jean Dargonges, advocat du Roy. 

LXII. — Item, quant au second mal qui fut cause des- 
dits décrets, et auquel on escherroit qui se départiroit d'i- 
ceux, c'est subditorum regni depopulatio. En quoy le roy 
a très-grands intetests, quia in laiâ gente gloria i^gis est, 
in diminutione plehis contrarium. ut proi>. i4,'C. cani*- 
iur, in ntuUitudinè popuïi y dignitas regni $ et inpauni- 
taie phbis / ignominia principis. 
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LXIQ««-*-Iteiii, et pour ce monstrep?^ il est vjcaj ffa% ffixm- 
y^nt lesdits deerets et coostitotiot», à roccasion de ce <pie 
kç r^ervatioDS et gracea expectatives avoy est coars, e^ qoe }es 
cku8e$ esioyent traict^â en cour de Rome , les subjets ^ 
voyauniie en grand nomjbre delaîssereot Ije Jroyaume to- 
lèrent en cour de Rome> les uns servir cardinaux , les autrçs 
officiers, les aucuns sans seryir y desp^^i^ent la substaope 
de leurs parens pour obtenir aucune grâce, et les autres en 
grand nombre pont vexer et travailler ceux qui estoyent de* 
mourans par de çià pour avoir leurs bénéfices^ et tellement 
que, tant par la fatigation du diefmin et péril du cbetmn 
'que pat là peste qui est souvent à^Rome, la plus part de 
ceux qui y allèrent décedoyent , et eeax qui eschapoyent des- 
dits périls tellement moleâtoyent par citations les anciens ^ 
impotens, ou non puissans d'eux défendre qui iresidôyènt 
sur leurs bénéfices, qu'à cause desdits molestes en abre- 
geoyent leurs jours, et mouroyent aVant le commun cours 
de nature. 

LXIY. — Item, les autres ambicieux des bénéfices, si es- 
puisoyent les bourses de leurs parens et amis , tellement qu'ils 
demouroyent en grande mendicité et misère , qu'aucuniss fois 
estoyent cause de l'abréviation de leurs jours, et tout le fruit 
qu'ils . emportoyent , c'estoit pour or du plomb. Et quand 
cuidoyent par leurs grâces estrepoorveus, venoit un autre 
qui apportoit une annulbition., et aucunes fois se trouvoyent 
dix ou douze acceptans un bénéfice. Et sur le débat qui 
s'en mouvoît, il convenoit retourner, pour plaidera Rome, 
tousjpurs à la vexation des subjets du Roy, et à 2a dépopula- 
tion du royaume. 

hXy. — Item , et qui pis est , estoyent les universitez depo- 
pulées de gens^ car tout alloit à Rome. Pour obvier à laquelle 
dépopulation furent laites lesdites constitutions et décrets. Et 
n'est point à douter que soi départir d'iceux seroit renchoiir 
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toÊttUtà hMSOnVeDieiis, aiuqml»^ par si gmoà labeur , 110$ 
predecesseun, par lesdits décrets, et par constitutions faites 
en grandes et notables assemblées, ont voulu obvier et re- 
médier» 

LXVI, — Item, que soy départir desdits décrets serôit 
rencheoir susdits inconveniens , on l'a veu et €ogneu par 
la caution que cuydoient faire de la Pragmatique , par lâ 
grande affluence des sujets qui alloyent en cour de Rome, 
combien qu'encores ladite rompture ne fust publiée en ladite 
cour. Et par ce on peut juger et cognoistre que, si elle eust 
esté cassée, authorisée et publiée en ladite cour, que mul- 
titude, infinie des suLjets du Rpj eussent vuidé le royaume* 

LXVn. — Item, et quant au tiers, qui coticeme Tevà- 
euation des pecunes de ce royaume , pour obvier à laquelle 
évacuation lesdites consthutions furent faites , c^est un ar- 
ticle en quoy le Roy et tous ses subjets ont très-grand inte- 
rest, et leur touche vUceraliter. Car, comme dit le pape 
Philippe : NumUma est menaura ûrjtnium rerum, etfide- 
juaaor proqualibet r^ qud indlgemus. Et sans deniers il 
est impossible que ce royaume fust défendu , ne les gens 
de guerre souldoyez, ne justice entretenue. 

liXYUI. — Item', et si lesdits décrets nWoyent lieu^ en*» 
cores s!eu iroyent par an plus d'un million. Car, à considé- 
rer le grand nombre des eveschez, archeveschez, abbayes et 
mires bénéfices qui sont en ce royaume sans nombre , faut^ 
et €\ convient dire, qu'infiny argent s'en iroit k Rome, tant 
pour les Vaeans qu'autres taxes et imposts, grâces eicpecta- 
tives,. procès, comme pouar le iroyage d^aller, ou envoyer ^ 
sqtMicaer^ et mesinetnent qu'il n'y a si petit bénéfice qui 
né chée sous gface , et aussi sur une petite collation. Et ai 
nous voyons par expérience dix ou douze bulles expédiées ,i. 
et n'y. aura nul qui ait de quoy, qui ne se mette en avant 
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pour cuider avancer son fils, ou son parent, et sMAeàfelMc 
parent et leur aident. 

LXIX, — Item, et aussi s'en iroît argent, pour ce que les 
cardinaux acceptent toutes les notables abbayes et béné- 
fices jusqu'aux églises parrochiales, et archidiaconez inclu- 
sifs ; et s'en vont \e$ revenus desdits ben^ces en cour de 
Rome , sans jamais en retourner ; car le Pape leur succède* 

LXX, — ftem, mais de la vexation desdits vacans, outre 
ledit mal d^evaeuation de pecunes, dépend autre mat tres- 
prejudiciable à tout le royaume. Car aux prelatures. nâe se^ 
ront pourveus sinon ceux qui auront de Tàrgent^et sercmt 
délaissez les vertueux, et benè meritij quodest valdè not^n^ 
dumn IEJl à qupy les empereurs catholiquqs ont voulu ob- 
vier, et par loy et constitution civile, ut Justianua dicta, 
L «£ quemquam, prasallegata ^ in quâ^ sic inquit : Nemo. 
gradum sacerdotii pretU venalUate niercetur^, quaifimn 
quisque m^reatur,, non quantum darfisufflciat^eatimet^r^^ 
profecto enim quia locua tutua^et quas cauaaa ease popprit 
excuaata^ ai ven^randa Dei templapretii&expugnantfir?. 
Quem murum integritatiay aut, vallum Jidfii prouid^hi- 
mua^ ai auri aacrafame^ inpeneirqlia ifenerandaproaer^ 
pat? Quid deinde cautum esae poterit, aut aecurumi, 
ai aanctitaa incorrupta eorrumpatur. Ceaaet altaribua An- 
minere prophanua ardor aparitUje ^ et à àacria adytia ex^ 
peUatur piaculare Jiagitium* Itaque caatus et huPiiHa 
noatria temporibua elegatur epiacopua ^ utquocumqùehcof 
rutn petpenerit , omnia vitœ integritate putifieei;. nonpre^ 
tioj aedprecibuay ordinetar antiatea, Intantim^ab'aanbiUg( 
débet esae aepoaitus ^ ut qmeratur vogendua, rogatu&re*^ 
cedat y'inn^iiatus effugiat ; aola illi sjxffmgetiur nécessita» 
excuaandi, Profecto enim indignua eat aacerdotio ^nisi 
fuerit ordinatus inpitùa. Cum aanè ai quia fuinc sanctant 
et 'venerandam antistis sedempecunièe interpentu subisse. 
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mU ai quia ut alterwnordmaret, vel eligerei, aliquid ac^ 
cepiaae detegitur, àd inatarpublicicrimima, et-lasacB mgr 
jeatatia accuaatione pKopoaitâ\ à gradu aacerdotii r&- 
trahatur^ nec hoc aolum deincepa honore pripari , aed 
perpétues quoque infamiœ damnari decernimua. 

LXXL t— Item y et de ce dépend autre inconvénient : car 
tons ceux cp\ payent annates ou yacans encourent pœ^ 
nam â canone contentam in decreto de annatia, qui est 
que leur provision eat ipao jure nuUa : ai quia autem con- 
tra dictum decretum de annatia et vacantibua non aol'- 
vendia^ promittendo^exigendoveldicendo contra ireprœ- 
aumpaeritypœnam incurritadverauaainwniacoa affLictam, 
ac in ipaia dignitatihua et heneficiia taliter ohtentia nullum 
Jua ac tUulum acquiriU Hœc aunt verha decreti confor-- 
mia legi civili et divinœ. Soit considéré quel inconvénient 
s'ensuyt. Car ils administrent sans titre : et par conséquent 
ce qu'ils font est nul^ qui est péril pour le salut des âmes 
et de ceux qui reçoivent ordre ah eia. 

LXXIL — Item, et pour obvier aux autres inconveniens 

des susdits, furent advisées les constitutions et décrets \ et 

iceux casser n'est autre chose que donner cours à ladite eva- 

cuatioii de pecune, et par expérience, quœ eat rerum nut- 

igiatra , soit advisé et considéré à l'évacuation qui a esté si 

-excessive depuis la cassation de ladite Pragmatique^ que par 

.«x^erienoe.l'on cognoisse et apparé comment ce royaume 

est presque tary , d'or principalement , et ce peut estre a»- 

.ses cogncu .en ce que par avant ladite rompture n'y avoit 

estai de changes sur le Pont^des^GhangeiKS, à Pari^, qui ne 

fust hanté de «hangeurs , et tous trouvoyent assez à gaigner 

à baiUer Ift monnoye.pour l'on Mais, depuis ce^ que la banque 

.a. tiré et succèdes bourses des subjets l'or, tellement qti'il 

n'est demeuré que mennoye, pour ce est 'ee que Ton ne va 

comme point au change demander la tnonnoye pour de l'or, 



et es Ikixx sur ladtt pont où souloyent les changetiss haA»- 
flSÊy n%ftbitè que chapeliers et faiseurs de poupëes. 

LXXni. — Itena, et pour particulièrement monstrer la- 
dite évacuation qui a este esdites trois années, est à consi- 
dérer que du temps dudit pape Pius ont vaqué plus de vingt 
arche vesfiliez et evesclies de ce royaume, pour le vacant 
dasqneUes, el aussi pour les proptnes et auttes frais , a esté 
porté en cour de Rome pour chacune bulle, l'une portant 
loutre , six mil esous : somme six vingts mil escus. 

LXXIV. — Item, aussi ont vacqué cependant plusieurs 
grosses abbayes de ce royaume , jusqu'au nombre de soi- 
xante ou plus, pour chacune desquelles, Tune poAant 
l'autre , a esté payé et porté hors de ce royaume en cour 
de Rome, comprins les frais, deux mil escus : somme six 
vingts mil escus* 

LXXV. — Item, et pareillement durant le temps dessus*- 
dit, ont vacqué plusieurs gros prieurez, doyennes, pne^ 
vostez, commanderies et autres dignitez électives sans 
crosse, jusqu'au nombre de deux cens et plus, pour cha- 
cun desquels ont esté portés en cour de Rome cinq cens eS'- 
eus, l'un portant l'autre : somme cent mil escus* 

LXXYL — Item, touchant les benefiees coUatifs, on trouve 
qu'au royaunde a pour le mokis cent mil parroissés habi^ 
tées, et duittnt ledit temps n'y a eu celle> l'une portant 
rautre,d€int il n'y ait eu une parspnne qui a'âyt levé, une 
graceexpeetativeà €{uétque bénéfice, laquelle graoe a cousté, 
Puine portant l'autre, viagt-einq escus, tant pour le voyage 
de ceux qui ont esté, ou envoyé à Rome pwr l'expédition 
desdities bulles ou grâces^ les uooobstaiites prérogatives, can*» 
cellationset antres clauses especiales y comprisses^ que jféwt 
les procès executiaftix faits 6i|r îcdies: somme deux mîHions 
eÉ (Cinq cena m^l eseus. . 
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liXXySU — tt^DEi^ et est à comiclerer qae conibieti que 
le» esaetkms fussent gtandes, tant en vacans qu'aiilve<^ 
ment y au temps que lesdites constitutions furent faites , 
tôistesfois depuis la cassation d'icelles, teinpore Piiy et èe 
présent sont phis excessives de la moitié. Gir lors les ^ 
Yacan$ i»e se pay oient que tid valorem taxœ, réduite od 
rnediam taxw% Et toutesfoiis depuis ladite cassation oomtnii* 
nemenl lea vacans ont esté exigés plus grans que toute 1« 
taxe 9 voire que la valeur d'une année ^ voire de deux des 
bénéfices \ et tellement que d'aucuns^ comme l'aUiaye de 
3ema jy furent laissées les bulles i la banque , pour ce qu'on 
demandoit deux cens ducats , et l'Âbbay e n'en vaut pas deux 
cens ^ Saint Pharon de Maux à neuf cens, et aussi des gracea 
expectatives prenoit les deux parts ou le tiers , et plua 
qu'on ne soiiloit. 

LXXYin. — Item y et ne pourra dire notre Saiuct* 
Père que^ cessans lesdites réservations et grâces expecta- 
tives, il n'ait pour chacun an grand profit et émolument du 
royaume de France plus que de deux autres meilleurs dea 
cbrestiens, car sans ce qui dict est, il prend tant à cause 
des vacations des archevechez, eveschez, abbayes, et autres 
dignitez et bénéfices électifs à luy subjets nuement et san$ 
moyen, dont il y en a grand nombre et des meilleurs, que 
des dévolutions des autres prelatures, etdigniiez, des pré- 
ventions des bénéfices qu'il baille en commande, ou à pen- 
sion, de ceux qui sont vacans en cour à Rome par mort, 
résignation ou autrement , et qui décèdent à deux journées 
de ladite cour, des dispenses à deux ou trois bénéfices , ou 
quatre incompatibles, des grâces à visiter par le procureur, 
des légitimations et dispenses sur le défaut d'âge et d'estre 
bien né, dufaict de la penancerie des privilèges, des exemp- 
tions, des autels portatifs, d'eslire confesseur, de grâces de 
si neutri etperinde valere, des dispenses sur vices corporels,, 
de toutes irregularitez, de contracts de mariage en cas deflfen- 
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dus, d'infractions de vœux dç pèlerinages , de vcsux de reli- 
gion, d'absolutions des cas r<^ervez au pape , protoiootariats , 
et de promotions de.chappelains, et de. leurs semblablçs^et 
de ^l'oçtrtiy de pardons et indulgences, et autres plusieurs ^ 
qui nvontent trop plus de deux cens mil escus par an. 

LXXIX. — Item , outre ce que dit est , sont portez en cour 
de Rome des deniers de ce royaume, tant d'archeyeschez ^ 
evescfaez, abbayes, grosses prieurez, et -autres bénéfices de 
ce royaume, aux residèns en cour de Rome, qui montent bien 
chacun an cent mil escus. 

' LX^D^. — ^Item,sommedereyacuationquiaestédel'ot du 
royaume, comprins lesdits trois cens mil escus qui y vont , 
i^essant lesdites exactions et réservations, deux millions et 
huit cens mil escus. 

LXXXI. — Item, et quant au quart inconvénient qui est 
de la désolation et ruine des églises, il s'ensuyt des ar- 
ticles precedens. Car clairement quand les bénéfices seront 
àbsens comme dict est, l'argent qui se devroit convertir es 
réparations sera porté hors du royaume et les residèns au- 
ront assez à faire à eux rembourser des vacans qu'ils auront 
payés. Ainsi demeurent les maisons des églises en ruine, et 
les revenus en non valoir. Et par conséquent le service divin 
demeura, ou grand détriment du salut des âmes des vivans 
et des defuncts, et aussi le menu peuple qui a accoustumé 
de vivre sous les gens d'Eglise, sera par pauvreté contraint 
de laisser le pays , et tout abandonner. 

LXXXII. — ^Item, aussi au moyen desdites réservations pul- 
lulent commandes, qui sont l'extrême désolation des églises. 
Et pour ce, fut statué et ordonné dés long-temps que nul, 
dç quelque estât qu'il f ust, ne peut tenir abbaye ou autre béné- 
fice eslectif en commande ^ ^t l'on voit de présent et depuis 
ladite cassation, qu'il n'y a gueres notables bénéfices , abbaye 
ou prieuré, qu'il ne soit en commande^ comme enl'evesché 
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de Paris y la plus BOtable abbaye^ et où est la sépulture des 
rois tres-^chrestiensy baillé en commande, et Pargent à Rome 
porte ^ aussi FaUiaye de Sainct-Magloire 9 de Sainct-Martin* 
des-Gbamps , le prieure de Sainct-Eloy et autres plusieurs. 

LXXXIII. — Item, en la province de Rouen ^ la plus nota- 
ble abbaye de Sainct-Ouen en commande, le montSainct-Mi- 
^hel, Junûges, Montebourg, Fescamp» Lyre, Sainct-Sauvenr 
d'Yve, Saincte-Githerine , le prieuré de Grammont et autres 
plusieurs eveschez de ce royaume, et qui plus est indiffierem- 
ment, quasi de présent, ont baillé bénéfices réguliers, qui est 
grand esclandre in Ecclêsia Dei. 

LXXXIV. *— Item, Pevescbé d*Ângiers, les abbayes deS.«Âu- 
bin, Sainct-Nicolas, Sainct-George, Sainct-Florent, Perrière, 
Bourgiel, le prieuré Muault, et de plusieurs autres; et ail- 
leurs l'abbaye de Glugny, la Chaise-Dieu, Tssoire, Com- 
piegne, Llsle^-Barbe, Sainct*Bartins , Sainct4ean de Lan, 
Vendosme et plusieurs autres abbayes, Sainct4eand'Ângely, 
Sainct-Supplice de Bourges , Sainct-Y incent , et la Gostnre 
près le Mans, Sainct-Martin d'Âutiin, et plusieurs autres ab* 
bayes , prieures^, archidiaconez , et églises 



LXXXV.-^Item, et à cause desdites commandes, 
ment des cardinaux, iceux notables bénéfices sont peipe* 
tuellement affectez en cour de Rome; pour ce qu'ils taqnent 
communément en cour de Rome, les revenus des bénéfices 
portez kors le royaume, les bénéfices v^nt à ruine, cesse 
toute discipline régulière es monastères , le sel^vice divin 
maint deuëment fait, et sans dévotion ; qui au préjudice des 
fondeurs, et substraction des suffrages qu'espèrent les âmes 
des bienfaîctejLirs desdits monastères et les édifices matériels 
vont à ruine, aussi vont les édifices spirituels qui sont com- 
muns des religieux, qui, par faute de discipline et de pasteur, 
desmarcbei^t chacun jour de la discipline régulière , et s'habi- 
I. 10 
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toent iÊ'ï latiorem reffutam, et souvent apo^teteiit p$r faute 
depSstetir et de conduite, et ^unt sieut opes errantes sine 
pasiotey tellement que^ qâaud les tenefice$ te viendront à 
pasteur régulier 9. il seroH coln&e impo£[sible de réduire et 
relever la ruine spirituelle de l'édifice régulier, et aussi la 
ruine Màteddle de Fedificc matériel. Et est aujourd'hui la 
confusion telle, que non differt regularié à secularij omnia 
èiintirrégtdafia. Etsembleaiqourd'hiii (dont est pitié) que 
têhiir tih aMMye es^ comme tenir une seigneurie prophane à 
vihj pbur oùyr lie ootnpte d'un receveur, et prendre le relie- 
qua ^il y feÉÉ a , et qà'oA en petit auUmt tenir comme on en 
peut demander. 

JJtXXVI. — Item, et combien que, quand les décrets fu- 
rçpt. faits à Constance, etiam tempore Martini^ y eust 
grand désordre^ toatcsfois n'estoit si excessive que de présent 
et s^ contentoit un cardinal d'une abbaye^ et à autre n'estoit 
ha^}l\é commande, mais aujourd'hui etiarn à simples gens 
^t per^tmeJB qui n'ont prelatures ne dignitez sont baillées 
abbayes régulières en commande, et prieurez conventuels de 
SMnct-Benoist, etiam hospitaux de Sainct-Antoine à sécu- 
liers..-. . 

. I+XXXVn. — Item, et par ce que dict est appert claire- 
mant qu'eii gardant les décrets et constitutions dessusdites 
^i donné remède et obvié ausdits inconveniens'j et qu'en 
SOT' dep«rtaiit d^sdits.s^incts décrets et constitutions reaies, 
est ouvrir, la vpye et Ip chemin aux maux et inoonveniens 
irxepar|k}}îW çy dessus touchez, dont se pourroit ensuy vir la 
totale des1;r.Mction du royaumte. Gir, se une fois l'ordre de 
hiérarchie 4e l'Eglise est confondu , l'on peut juger claire- 
ment de la ruine totale de l'Eglise de Dieu. 

IiXXXVIlI. — Item, et par ce que dîct est , semble à la 
cour qUe le Roy nostre sire, en observant les sai^cts décrets 
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ei GQO&titâtions des saiaôts conciles et Saincts-Perës dessus- 
dits, tant en élections, collations, qu'autres clioses conte- 
nues eu iceux, ne peut estre notté de desobeyssance, quel- 
conque scrupule de conscience» Jmo faire le contraire (sous 
correction) seroit grand' cbarge de conscience, attendu l'an- 
thoritë et saincteté de ceux qui les saincts décrets ont or- 
donné, et qui, le temps passé, en grand' tranquillité et pro- 
spérité de FEglise en ont usé, comme le sainct collège des 
apoaires, les saincts conciles inSpiritu Sancto assemblez, 
c'est à sçavbir ÂAtioche, Garthage, Constantinople, Sainct- 
Jean de Latran, et autres plusieurs; et les Saiucts-Peres qui 
les ont approuvez.9 comlhe Pius, Martin, Zieo confesser, 
bealu^ G-r^oriua, et autres plusieurs. 

LXXXlX. — Item, et ainsi le Roy nostre sire, en faisant 
edicts et ordonnances conformes à iceux décrets, et par 
icelles ordonnances empescher le cours de toutes réserva- 
tions et grâces qui seroyent préjudiciables à iceux décrets, 
ne peut estre argué de desobeyssance , considéré que si ver- 
tueuses et sainctes personnes le^ rois tres-chrestiens et leurs 
prédécesseurs en ont usé, comme Glovis premier roy tres- 
chrestien , S. Gharlemaigne , Philippes Dieudonné dict 
Conquérant, S.-Loys, Philippes-le-Bel , Loys-Hutin , et 
autres roys tres-chrestiens , sous lesquels le royaume a 
fleury et prospéré. 

iV. B. Le texte original de la Pragmatique de Louis ix a été 
souvent altéré, mutilé, dans les écrits des historiens, et no- 
tamment .dans l'ancienne compilation \nX,\X\î[éis JBiblioèheca 
SS. Patrum. 

J'ai suivi le texte inséré dans le Traité de Dutiilet sur les 
libertés de l'Eglise g^Uicane^ et transcrit par lui des registres 
du parlement,, et tel qu'il fut publié dans lest plus vieik 
styles du. patlçvaenX'Ae y sm i5ji5. .... 

Je me suis assuré que ce texte est parfaiiemeiit conforme 

1. lO. 
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« 

avec les manuscrits les plus authentiques de la Bibliothèque 
royale, 

Sancii Ludoçici failli Francorum regia ehriatianUaimi 

Pragmatica Sanction 

LuDOVicus, Dei gratiâ Fraucorum rex, ad perpetoam 
rei memoriam. Pro salubri et tranquille atatu Ecclesiœ 
regni nostri y necnon pro divini cultus augmente, et Ghristi 
fiidelium aoîmarum salute utque gratiam et auxilium omni- 
potentis Dei (cujus solius ditioni ac protectioBi regnum 
nostrum semper subjectum extitit, et nunc esse volumus) 
consequi valeamus, quae sequuntur, hoc edicto consultis- 
simo in perpetuum valituro statuimus et ordinamus : 

1. Prinib, ut ecclesiarum regni nostri praelati, patronî 
et beneficiorum coUatores ordinarii, jus suumplenarièfaa-* 
béant, et unicuique sua jurisdictio servetur* 

2. Item, ecclesiœ cathédrales, et aliœ regni nostri, libéras 
electiones et earum effectum integraliter habeant. 

5. Item, simonise crimen pestiferum Ecclesiam labefac- 
tans, à regno nostro penitus eliminandum volumus et ju-* 
bemus. 

4. Item, promotiones, coUationes, provisiones et dispo- 
sitiones pr^laturarum , dignitatum, et aliorum quorum- 
cumque beneficiorum et ofiiciorum ecclesiasticorum r^ni 
nostri, secundum dispositionem , ordinationem et deter- 
minationem juris communis , sacrorum conciliorum Eccle- 
sias Dei, atque institutorum antiquorum sanctorum patrum 
fieri volumus et ordinamus. 

5. Item exactiones et onera, gravissima pecuniarum pèr 
curiam romanam, Eccleaise regni nostri impositas vel im* 
posita, quibus regnum nostrum miseraliter depauperatum 
extitit, sive etiam imponendas vel imponenda levari aut 
eoUigi nullatenus volumus, nisi duntaxat pro rationabili , 



DES PARIiBHBNS. l4g 

piâ et urgentUsimà causa ,« vel inevitabiU neceàsitàte ac de 
spontaneo et expresao consensu nostco et ipsiùs Ecclesia» 
regni nostri*. 

6. Item, libertatem^. Ccaocidiaff, immunitates, prerogatt-> 
vas , jura et privilégia per inclitae recordatioins:Firai]€orum 
reges prsedeeessoves nostros, et successive per nos^^ ecclesiis 
et moaasteciis^ alque locis.piis rdigiosis^ necnon personis 
eoclesiasiicis r^ni nostp y cencessas et^coneessa imii^ii^mtts , 
laudamuS) appoc^MOBiis jet «onfiniiamus per^prseseaitesyeo^ 
mm teiioce universis yustitiariis^ offietar|is et subditis^no^tlris 
ac loca tenentibus prassep-tibus et f uturis , et «orumcuilifeiêt , 
prout ad eum peftinuerit, distioetè praejcipiëBdo manda-^^ 
mus 9 quatenus omnia et singula prsedicta diligentei^ et at- 
tenté servent,. teneant et Qiistûdiant,.utqueserYari^ teneri et 
custodici inviolabiliter facîant^: née aliquid in contrarium 
quo.vi5 modo faciajit velatteoteati^ se|L fieri vel atlentari per- 
mittani tranagressores aut contràfacientes, juxta oasttô exi- 
gentia^ tali pœnâ ploctendo , quod ceteris deinoeps cedat in 
exempliuxu In quorum, omnium» etislngulorum testtmoniiimy 
praBsentes litteras sigilti ^c»stcV apprensione^muniri fecimus. 
Dabim.Parisiis, anno Domini-millesimo ducentesîmo sexa- 
gesimo octavo, mense martio*. 

A la suite de ce. texte de là Pragmatique-Sanction de 
Louis IX, Dùtillet» dans son IVaité sur les Lihertésde VE- 
gUse gallicane, a publié : 

I? Les lettres patentes de Louis xa, adressées, au» parle- 
ment de^ Paria, datées du^ Plessis du Parcrlés^Tours , le 
8 janvier. iv475 , enregistrées au parlement- le :ttS du même 
mois y peur enjoiodre aux prélats et abbés abseus du royamne' 
d'avoir à rentrer, dans. leurs dioeèse» ou abbayes, dans le 
délai de cinq mois^ sous peine; d'être privés de leur tem- 
poreL ( Traité sur les • Libertés de V Eglise .gisdUcane ^ 
pag. i58 et i5gr) 
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2^..Lettre& patentes adressées àuK jlarleilkèns pouréj^ler 
a«i concile' coavo^d à Lyon les archevéqueâ, ëvéq[ttes^ àbr 
bës, etc., datées du Plessis du Parc-lës-Tours, le 8 janvier 
i4^5 {I^rpr., p. X 57 et! 1 58), envegUCr^es «n paiement le 
îjâ.jRBvier même annA. 

.:3?i Âu!;]sesL lettres -patentes, datées de Seloines, le 4^ jour 
dé sj&pt^nbce 'i£;;^6v'|tQrtaiittil^fen8e ant prélats et abbés Je 
i^irend^e^AU^ eh^tvetugBaëfau&o|i^]^0«^iaciartlx tenus hûi^s 
du royauine^ et souspeine de Bé'poiiin>ir^ssédeF aucun 
béoé&ie jalilFranœ, et. d^ être bannis à perpétuité^ ia 
XQ^DOfi pein^ applicable aux moiiîes mendiatts^ eni^egistrées 
amparleiQtot le 7 septembre lé^â. ( Voy^ jê}.> pag.- iSg' 
el; i60«) •: . • ■•- : : . ..'-■.. .^ '■ 

. 4^ rl^ettres patenl^s adressées an conseiller et chambellan 
le ^\v^ jde GaucourtV donnant pouvoir êi mandement 'de 
cQi^^r^Âjddri^ toutes lels personnes venant de la cour de Rome^ 
et poi?jt^9nt lettres doses ou patentiBsv bulle^r ou autres* éci^"^ 
turcs, à les montrer et exbiber^ «t ordre dé les .visiter pour 
s'a3SUtier si elles contiennent qqoelque ohose dje contraire aitx 
libertés de rEgUsegadlicane^ arrêter les porteurs et les con-'' 
stituer prisonniers^ et adresser di^rectement au roi les {Papiers 
saisis, etc., datées du Plessis du Parc-lés-Tours,'le 8 Janviier 
i475. 

Ces lettres patenties, n'étant qu'un ordre spécial adressé au 

«Vf ' 

sire dé Gaucburt, n'avaient pas besoin d'être présentées à 
Fenregistrement du parlement. ( Voy. zt/.^ pag. 160 et 161.) 
à^ Protestation du même prince contre les événemens de 
Florence et l'assassinat de Julienne Médicis et de François 
Norry, jet contre la cour 46» Rome et Femploî qu'elle fait 
des deniers de l'Église pour acqU^risp des ][)rincîpâtit&; etc. 
Cet acte peut être considéré comme un manifeste coAtre ia' 
cour de Rx>me, et rappelle de nombreux griefs. Il est daté 
de Seloines, le 10 août 1476, avec mention des métabres du 
conseil qui ont assisté au conseil où ce manifeste à été ddlW 
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bërë, savoir , l'évèque d'Alby , les comtea de Danois (i) , de 
Castres, le protonotaire de Clugny, Vabbé de la Grâce , le 
sieur de Bressuyre, le sieur de Clerîeu , Antoine de la Met, 
capitaine de la t(^ur de Bçurges, e^c. (Yçy* id.j pag. 164 et 
suivantes..) 



NOTICE BRÉLIM£I^AIKE. 



I k 



Le cotûte de Gharolois, fils de {^ilippe-le-Bon^ duo dé^ 
Bourgogne; le due de Bretagne; Charles^ doc de Bcxry^ fi|[èr9 
dû roi; Dunois, etc, d'autres princes isc. grands •seigmo^^ 
s'étaient liguëâ ébntre Louis %i. dette ligue, formée, inûigî» 
née, par l'ambition des chefs et dans leur sail iot^r^^ifld 
improprement appelée Ligue dû bien public. ::.;'» 

Après la bataille de Mobtlhèry, des négociation^ ^mi^ 
vrirent à Gonfians. Louis XI, décidé à ne tenîv aucun de mb 
engagemens , et qui d'avance avait déposé une protéstQjtioè 
au parlement dé 'F*âris, accepta tentes les propositiôijfs idfs 
princes confédérés. * • ' " • - » ' si 

STos lois fondamentales défendent aux rois d'aliéner iedo^ 
maine de FEtat. G^était une disposition formelle du seitnent 
qu'ils prêtaient à leur sacre, et néanmoins Louis xi a^aitf a£t> 
par le traité de Gonflans, aux princes confédérés, des aliéna*- 
tions (de territoires considérables. 

La chambre des comptes protesta contre le traité. Cet 
acte appartient à Thistoire de notre droit public. 



(1) Jean, bâtard d'Orléans, si célèbre sous le nom de Dunois, était dé- 
cédé en i468. Gelui dont il s'agit ici était son âls^ gendee de Louk xi , et 
cbcf de la bjrançhe Loi|gu|evilIç-d'Orléans. 
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Proieâtaiion de la chambre des comptes contre le traité de 

Confions. 

Le quatorzième )Our d'octobre mil quatre cent soixante 
cinq, le procureur du Roi nostre sire, en sa chambre des 
comptes, s'opposa à ce que deux paires de lettres royaux 
obtenues par monsieur le comte de Charolois, les unes 
donn&ïs à Paris le cinquième jour dudit mois, par lesquelles 
le Roi nostredit seigneur lui baille et transporte Amiens , 
Saint-Quentin , le comté de Ponthieu et autres terres, villes 
et places naguère par le Roi d^gëes de monsieur de Bour*- 
gogne^ avec les comtés, de Bourgogne et de Guignes , en- 
semnle et les villes et chatelleni^s de.Perronne, Montdidier 
et Roye, et les autres données aussi jt Paris le treizième jour 
d'icelui mois d'octobre, audit an mil quatre cent soixante 
cinq, par lesquelles le Roi nostredit seigneur a semblable- 
ment baillé et transporté à mondit seigueur de Charolois 
les prévostés de Vimeu,^ de Beauvoisis et dç FouUoy , ainsi 
que plus à plein e&t contenu èsdites deux paires de lettres^ 
ne fussent aucunement vérifiées, entérinées, ni expédiées 
pir mesdits seigneurs des comptes pour certaines causes qu'il 
entend à dire et déclarer en temps et Ueii et jusqu'à ce qu'il 
ait été prélablement loy sur ce. 

Signé BoURi^iER. 

( Extr. de» Bits de la Bibliotb. roy. Recueil de Tabbë Legrand.) 



NOTICE PRELIMINAIRE. 



Les grands biens dont l'Elise était dotée étaient devenus 
un sujet de scandale à la religion, et de querelles conti- 
nuelles entre le sacerdoce et l'empire. Les rois et les papes 
prétendaient également avoir des droits directs sur les 



DES PARLEMEN0. l65 

lÀens ecclésiastiques ^ les papes défendaient sans nulle appa- 
rence de justice à tous princes de donner Finvestiture d'au* 
cun bénéfice, et à tous ecclésiastiques d'en faire hommage. 
Ils renversèrent l'ordre des élections , pour s en rendre le» 
maîtres. La crainte des censures comprima la résistance dçs 
princes dès le douzième siècle. Les élections se maintiDrent^ 
non par la volonté, prononcée des monarques, mais par 
l'ambition des chapitres et des moines. 

Il en résulta des débats, des scissions, dont les papes se 
constituèrent arbitres, et sous le prétexte de mettre les par-* 
ties d'accord, ils se réservèrent le drpit de pourvoir à l'évé- 
ché ou à l'abbaye en litige. Cet usage une fois introduit, les 
papes prétendirent iM^mmer de plein droit à tous les béné- 
fices et disposer des biens qui y étaient attachés. 

Dès lors s'établirent les réserves, les expectatives, les an- 
nates et droits de provisions, et d'autres taxes non moins 
arbitraires qui rendirent la France tributaire du Saint-Siège. 
(Voy. ci-dessus le réquisitoire du procureur-général Sainte 
Jlomain*) 

Les rois voulurent arrêter le cours de ces scandaleux abus, 
Louis IX, Philippe-le-Bel rendirent plusieurs ordonnances. 
Charles vii avait publié aussi sa Pragmatique-Sanction en 
.&438. Louis XI avait d'abord consenti à son abolition, mais 
avec des restrictions; et bientôt après, il l'avait rétablie, et 
Tendit plusieurs édits sévères pour en garantir l'entière exé- 
cution. 

Les papes ne cessèrent d'attaquer ce pieux et authenti- 
que monument des libertés de l'Église gallicane. Jules ii 
avait déclaré excommuniés tous ceux qui s'y conforme^ 
raient. Léon x pressait le concile de Latran de l'abolir en- 
tièrement. 11 parvint à séduire François i"'', dans l'entrevue 
qu'il eut avec ce prince à Milan; il flatta l'orgueil de ce 
prince en lui réservant exclusivement le droit de nomina- 
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tion à tous les bénéfices , dont le pape n'aurait que le droit 
d'investiture. 

Léon X ne parut pas même attacher une grande impor-^ 
tanee à cette affaire, et ne s'occupa que des fêtes brillantes 
qu'il donnait à François i^^. Il fut convenu entre eux qu'ils 
s'en rapporteraient, le roi a son chancelier Duprat, le 
Saint-Père aux ëatdinaûx d'AncÀDeetdeSanti-«-Quatrp« Du-^ 
prat était vendu au Saint-Siège, et le co^icordat fut bientôt 
signé. Il ne fut nullement question de la supériorité du 
concile sur le pape, ni de l'obligation d'en assembler sou'* 
vent poiir le bien de la discipline ecclésiastique. Les res- 
serves et les expectatives furent formellement supprimées* 
On n'y parla nullement déé ânhates iii dès antres tj^tribu- 
tions que s'arrogeait le fisc pontifical. Le silence du con* 
cordât sur ce point laissait subsister dans toute leur force 
les décisions des conciles de Constaneç et de Baie, et des 
deux Pragmatiques-Sanctions de Louis ix et de CShar* 
les VII. 

« Il faut noter, » dit Brantôme en parlant des élections 
dans les chapitres et les couvens, et de la vie licencieuse 
des prêtres et des moines, « qu'il y a eu des abus en ces 
« élections et créations monacales; il y en a bien eu au- 
« tant dés canonicales et celles des év€sques, qui, pour 
« avoir les voix des chanoines et de ceux qui en tenoien't 
« les |)remières dignités, on les gagnoit et achetoit à purs 
« deniers; les autres , on les corrompoit par présens et force 
« promesse de biens pour i'advenir : de sorte quç cela s'ap- 
« pelloit plustost une vraye simonie qu'une légitime let 
<( saincte élection, prenant exemple sur plusieurs papes 
4( de ce temps-là et qui gagnoient les voix et les suffrages 
<c des cardinaux. 

« Bien souvent aussi faisoient-ils 'en leur chapitre des 
« tumultes, des séditions, ligues et brigues,' jusqu'à sVntre- 
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« battre, se frapper, s'entreblèsser, se tuer •comme cela s'est 
« fait autrefois en Allemagne , que j'ai ouï dire. Car les 
« clianoinés estoient mauvais garçons, comme encore ils 
a sont, et s'aidoient aussi bien de Vépée que du bréviaire^ 
« Les ëvesques élevés et parvenus à ces grandes dignités ; 
« Dieu sçait quelle vie ils menoient. J'en dirois d'advan- 
« tage, mais je ne veiix pas scandaliser. » (Brant., .Hotti. ilL', 
t. i«. ) 

n était facile de remédier à ces abus ; ils tenaient à l'or^ 
dre public, et les rois que j'ai cités avaient prévu par 
leurs' ordonnances ce qu'il convenait de faire à cet égard 
pour maintenir la discipline : il ne s'agissait que de faire 
exécuter leurs ordres. 

Mais en abandonnant au roi le droit d'élection, c'était 
s'exposer à voir prodiguer à la faveur ce qui n'était 
qu'aux vertus chrétiennes et aux talens , et c'est ce qui 
arriva. 

François i% dont les finances étaient épuisées par des 
longues guerres et les dépenses de sa fastueuse cour, ne vit 
dans le droit de disposer des prélatures et des riches bé^ 
fices qu'un moyen de récompenser ses guerriers et d*enri- 
cbir ses courtisans ; et l'on vit bientôt des capitaines titu- 
laires d'évècbés , d'abbayes. 

« Tout courut au Louvre après le concordat , dit un de 
« nos plus judicieux historiens, pour les évêchés et pour 
<( les abliayes, et on les vit incontinent distribués selon 
<( les inclinations non seulement de ceux , mais de celles 
« qui gôuvernoient , car les maîtresses des rois en dispo- 
« soient aussi absolument que des autres grâces, et les 
« livrées de leurs faveurs étoient les chapeaux et les mi'^ 
« très y quon vit répandus en grand nombre sur les pa- 
« rens et amis de la duchesse d'Etampes, qui en avoit son 
a antichambre parée comme une boutique fameuse , oik 
a les parens amenoient les enfans pour les essayer. 
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« Il est vrai qu'on en partagea à quelques sa vans, parce 
« que les lettres ëtoient en crédit. Ce nVtoient pli^ les 
« bonnes, mais les belles lettres^ c'étoit un savoir doux et 
fi accommodant, non austère, qm flattait Poreille et qui 
« ne troublait peu la conscience, qui fît un agréable më- 
«( lange de la théologie avec la politique, et qui fut indul- 
« gent auic délices de toute la maison royale, aux alliances 
a avec les Turcs et avec la protection des hérétiques. » 
( Gal., phil. du 16® sciècle, 1. 1% p. Sa et 55.) 

Le parlement de Paris refusa d'abord d^enregistr^r le 
concordat, et ne le fit ensuite qu'après plusieurs lettres de 
jussion, et en y ajoutant cette formule qui équivalait à un 
refus formel, du très- exprés commandement du Roi réi^ 
téré^ 

L'université protesta aussi contre l'admission du con- 
cordat. 

Le procès verbal de ces remontrances est extrêmement 
rare \ il en existe des copies dans les manuscrits de la Bi- 
bliothèque royale, et dans un recueil in-12 imprimé, et 
portant le n^ 4426, intitulé Mélanges de divers traités po- 
litiques^ même Bibliothèque. 

François i*^, moins prudent et moins }nste que Louis 
XI, ne se contenta point de blâmer hautement la résistance 
du parlement de Paris : il défendit à cette cour de connaî- 
tre des a&ires ecclésiastiques, qu'il évoqua à sou conseil. 

L'exemple du parlement de Paris n'en fut pas moins 
«uivi par les autres parlemens de France, dont quelques uns 
refusèrent formellement d'enregistrer, et dont d'autres n'en- 
registrèrent qu'avec protejstation. 

La cour de Rome ne s'en tint pas long-temps à la lettre du 
concordat, et s'arrogea bientôt les annates, les droits d'ex- 
pectatives et de réserves, que le concordat ne lui accordait 
point. 

Le cardinal de Tournon , très^puissant à la cour de Fran- 
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çois i^, conserTa la même influence sous son successeur, et 
les libertés de l'Eglise gallicane furent sacrifiées au Saint-* 
Sidge par d'autres prélats français. 

Le cardinal Duprat ne s'était montré aussi docile aux vo- 
lontés de Léon x que parce qu'il espérait lui succéder, et les 
cardinaux de Tournon et de Lorraine avaient la même am- 
bition. 

Si Ton en excepte de rares intervalles, le ministère de nos 
rois fut presque toujours dirigé par un cardinal depuis 
François i'*' jusqu'au règne de Louis xvi, dont le dernier et 
principal ministre avant la révolution fut le cardinal de Lo- 
ménie(Brienne)« 

Procès verbal des remontranceafaictea en la cour dépars 
lementy au mois de mare i5l7, sur la publication des 
concordats' Centre le pape Léon X et k roy Fran-^ 
çois /«''. 

Gomme ainsi soit que le roy, nostre souverain seigneur, 
au mois de febvrier i5i6, estant en ceste ville de Paris, en 
la grand'chambre desplaidoieries du Palais, faict convoquer 
et assembler grand nombre d'évesques, archévesquês, et 
autres prélats, présidens et conseillers de la couv, cha- 
noines de l'église Nostre-Dame, docteurs en théologie, et 
supposts de l'université de Paris, et en sa présence par le 
chancellier faict exposer, comme le pape Jules, dernier dé- 
cédé, sans cause ni occasion pour ce que le roy son prédé- 
cesseur favorisoit aucuns princes et potentats dltalie ses 
alliés et confédérés, aussi pour le chasser dltalie et de son 
duché de Milan, et autres causes notoires, soy déclarant son 
ennemy et du royaume, auroit faict procéder par censures 
contre luy , et mettre le sez et interdict en sondict duché de 
Milan, déclarant publiquement qu'il le chasseroit non seu- 
lement hors d'Italie, mais aussi du royaume*, et, pour y 



l58 HISTOIRE 

parvenir, Fauroit dëclaré et faict déclarer, ensemble sondlct 
royaume, par rassemblée qu'il disoit estre le concile de La- 
Iran, de faict sans garder ordre de justice, hérétique, et 
sçbi^a tique ^ contre luy faict alliance et ligues avec les 
empereur, roys catholiques d'Angleterre et Suisse, et leur 
auroit donné à partir entre eux ce royaume in prœdam. Et 
luy estant en armes à la MirandoUe auroit tellement faict i 
l'aide des dessusdicts , principalement des Suisses, qu'il au* 
roit faict perdre audict feu Roy non seulement le duché de 
^ilan^ seigneurie de Gènes, mais aussi le comté d'Ast, tel- 
lement sollicité qu'à puissance et en arme9 lesdicts empe-* 
reur , roys et Suisses , auroyent invadé le royaume en Bour- 
gogne, Guyenne et Picardie. Et après le trespas dudit Jules, 
pape Léon moderne , persévérant en l'alliance , ligue et ini- 
mitié susdicte contre le roy et royaume , se seroit en armes 
mis au-devant du roy et de sou armée, qui vouloit recou- 
vrer sondict duché de Milan et estât d'Italie , et l'auroit con- 
stitué en tel et si grand péril et danger que chacun sçait. 
Et après plusieurs briefs et citations faites au roy , l'auroit 
faict citer péremptoirement, ensemble les prélats du royaume, 
pour voir casser et annuller la Pragmatique Sanction, ou dire 
causes en la congrégation de Latran pour quoy faire ne se 
deust. Quoy voyant le roy , et que délay expiroit , mist en 
concile sçavoîr s'il devoit envoyer défenseurs , ou soy lais- 
ser contumacer ; et fut advisé que plus expédient et conve- 
nable estoit de non y envoyer. Car estoit bien adverti que 
quelques causes , tant justes et raisonnables qu'elles peussent 
estre, qu'il eust peu dire, ou remonstrer , n'eussent de rien 
profité, considéré que ladicte congrégation n'estoit qu'une 
assemblée de gens courtisans, et fréquentans ordinairement 
la cour de Rome, qui avoyent tousjours eu la Pragmatique 
en haine et opprobre, pour leur grande cupidité et avarice, 
e| qu'au^i bien l'eussent-ilcassée.et annulée-, et estoit moii|$ 
préjudiciable que ce fust inauditd parte ^ et par qontu- 
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maces* Et considérant le roy n'y pouvoir par aucun moyeu 
obvier à l'auuuliation d'icelles: car si on y obéissoit, estoit 
renehoir à la grande oônfu^ion et désordre auquel on estoit 
auparavant lea conciles de Constance et de Basle , sçavoir est 
des réservations, grâces expectatives^ et autres grands et 
innuiBérables incônvéniens; et si on n'y obtempéroit, le 
pape et préteiidu concile procéderoyent par censures et in* 
terdicts contre le roy f royaume et subjets d^iceluy ; et s'ils 
soustenoyent par an et. jour ledict interdict^ les déclareroit 
hététiqties, sebismatiques^ et bors de la religion cbrétienne^ 
persévérerait le pape en ladicte ligue, et donnerait le 
Koyaume en prède, tout ainsi qu'auroit fait le pape Jules son 
prédécesseur. Pour et à quoy obvier, et à ce que seùrement 
p'eust retirer sa personne et les princes de son royaume de 
là où ils estoyent , auroit esté contraient pour dissoudre la- 
dicte ligue et considération contre luy faicte, et seureté de 
sondict estât d'Italie, faire paix avec le pape, ce qui ne peut 
faire, quelque diligence qu'il ypeust mettre, si n'est en fai-;- 
sant les concordats avec luy, qu'il promist faire ratifier par 
l'Eglise gallicane , et publier en sa cour du parlement. A 
ce&te cause, et pour obvier aux inconvéniens susdicts, bien 
de paix;, seureté de luy, de sondict royaume et esiats d'Ita- 
lie, vouloit et commandoit qu'on publiast et ratifiast lesdicts 
coQcordatS4 Après lesquelles choses ainsi proposées, lesdicts 
prélats, chanoines, docteurs, et supposts de l'université^ 
Se retirèrent à part, pareillement lesdicts présidens et con- 
seillers, pour délibérer ce qu'estoit à faire, puis retour^ 
nèrent devers le Roy ; et pour les gens d'Eglise, par la 
bouche du cardinal de Boysi fut sespondu que la matière 
touohoit l'esstat de l'universelle Eglise gallicane, et que sans 
icelle assembler ne pourroyent accorder et ratifier iesditets 
concordats. Auquel le Roy, en graiid déplaisir et indigna- 
tion., fîst response qu'il lui feroit bien faire^ ou les envoyé- 
roit à Rome pour disputer lesdicts concordats avec le pape» 
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Et, par lesdkts pr<lsidens et conseillers , fut dict, par l'or- 
gane du président Baillet, qu'ils en feroyent rapport à la 
cour, et se conduiroyent en sorte et manière que Dieu et 
le Roy en devroyent estre contenu» Lors, ledict chancelier 
dict au Roy que ceux de sa cour Pentendoyent bien, qui 
respondit telles paroles (parlant des prësidens et consâi- 
1ers ) : A ceux-là je leur feray bien faire. Et le jour de may 
ensuivant, les duc de Bourbon, connestable de France, 
messieurs d'Albret, sieur d'Orval et chancelier, viendrent 
en ladicle cour; et, par ledict chancelier fut présenté à 
icelle, les chambres assemblées, les lettres patentes du Roy, 
contenans les concordats faicts à Boulongne-la-Grosse, entre 
Nostre Sainct-Père le pape et ledict seigneur» Et après ce 
qu'il eust déclaré, comme autrefois avoit faict, en la pré- 
sence du Roy, les causes et raisons pour lesquelles ledict 
seigneur avoit esté men faire,. lesdicts concordats fussent 
leus, publiés et enregistrés, ainsi qu'il avoit promis au 
pape, à qui fut respondu par ledict président Baille t que 
la cour verroit lesdicts concordats, et y feroit ce qu'elle ver- 
roit estre à faire par raison. Et fut ordonné par ladicte cour 
que lesdicts concordats seroyent monstres et communiqués 
aux gens du Roy, et le cinquiesme jour de juin ensuivant, 
ledict chancelier bailla à ladicte cour deux lettres en par- 
chemin subplumbo : l'une contenant la cassation et abro- 
gation de la Pragmatique-Sanction , et l'autre lesdicts con- 
cordats, toutes deux de semblable date \ et fut ordonné 
semblablemeut qu'elles seroyent monstrées et communi- 
quées aux gens du Roy , ce qui auroit esté faict. Et ledict 
jour, toutes les chambr.s assemblées, où estoit )edict chan- 
celier , par le Laure, avocat, et Royer, procureur du Roy, 
fut récité à la cour lesdicts concordats et contenu en iceùx, 
qui leur avoyent esté baillés , et remonstrèrent les incon- 
véniens qui pouvoyent advenir, s'ils estoyent vérifiés et en- 
t^nés. Â ceste cause supplièrent que ladicte cour commist 
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atican» cEes consdiUers d'icelle, pour reiiioti9trer aaRov 1^- 
dict» imeonviénietis, et autres qui 8ei:oyeQt par. e^x r^itë^, 
et le supplier ne permettre, qu'au, moyeu desdicts concpr^ 
^ts, la liberté de l'Église gallicaiie fust ëuervëe et abolie , 
et' qu'au lUoyen des anoates permises p«^r lesdicts concor- 
fkts, le royaume, ne soit évacué d'argent. Et le lendemain 
lacKcte cour , toutes les chambres assemblées , commist 
maistre André Yerius, Nicole le Maistre, François de 
Lojnesf et Pierre Pveudkomme, conseillers, pour visiter 
et voir lesdicts concordats, et en faire leur rapport. Et 
le 36^ jour dudict mois, lesdites chambres assemblées, vint 
à la cour le bastard de Savoy e, oncle du Roy, lequel pré- 
senta leltres missives dudict seigneur, données à Anil^ns 
le 21*" jour dudict mois, par lesquelles il vouloit et maii-* 
doit à ladicte cour qu'on procédast à la publication, lec- 
ture et expédition desdicts concordats ,. et que sondict 
oncle fust présent et assistast à la délibération de ladicte ma* 
tière, tout ainsi qu'il eustpeu sçavoir, et bien enteiulre à 
la vérité comme la matière auroit esté despescbée, et les dif- 
ficultés qu'on y trouveroit, tant en général qu'en particfi- 
\wi\ Et après la lecture d'icelles, ledict bastard de Savoy e 
déclara que le Roy lui mandoit dire à ladicte cour qu'il 
estoit mal content de ce qu'on n'avoit publié lesdicts con- 
cordats, et qu'il vouloit qu'on y procédast , toutes choses 
laissées:^ et qu'il y assistast comme . contiennent sesdictes 
lettres. Et parce que lad^icte cour trouva estrange qu'aucun 
assistast aux délibérations d'icelle, qui ne fust du corps de 
kdicle cour, auroit éleu, pour envoyer devers le Roy, 
maistres Jehan de la Haye et Nicole d'Origny^ conseillers 
en icelle, pour excuser ladicte cour du délay de la publica*' 
tion-desdicts concordats, et luy supplier et requérir que le- 
dict bastard de Savoye, n'autre non estant du serment de 
ladiete cour, n'assistassent aux délibérations d'icelle, pour 
la mauvaise et périlleuse conséquence qui en pourroit advc- 
I- 11 
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nir ^ ^t seroit eépèoe de Ytoi^neé youloir nartiiniéerlc^itigei^ 
et non leur penneUrç. fniticlie et lihécale ^^mioii contre le 
devoir et honnestetë de )U^icet Le8q[âeb , v^toamës^ mxojeM 
dict à la cour que ledict aéigneur auroit asses fai^i fms l'ex.-* 
cuse de la cour touchant la dilations et leur dict qu'en aârr 
dicte cour avoit aucuns gens de bien, aussi y en avoît 
d*autres qui n'estoyent que fols, et qu'il sçavoitbien qu'il y 
en aToit une bâmde de fols , qu'il les cogiioîssoit bien, et quHU 
tenoyent leurs caquets de luy, et de la despense.de la mai** 
son^ qu^il estôit Roy aussi bien que ses prédëeesseurs, et 
qu'il se feroit obéir; et que, du temps du feu Boy, il y 
avoîl:eu des gens envoyés hors du royaume, parce quHU 
navoyent obéy, c'est, à sçavdir, un de ladicte cour pour 
Fabbaye 5.-Deiiis, et deus pour un éveAché de Normandie ^ 
dont Pun e^oit d'icelle cour. Et si on ne luy obéyssoit, il 
envoyroit a Bourdeaux et à Tholose, et qu'il en avoit de 
tout prests plus gens de bien que ceux qui y esloyent qu^l 
mettroit en leur lieu, et qu'il vouloit que lediet basfard de* 
Savoye, son oncle, assistast tout du long à la dâibération, 
à la matière desdiets concordats, pour lui rapporter en gé- 
néral et en particulier les opinions-, et vouloit que lesdict» 
concordats fussent leus, publiés en ladicte cour; et qu'il» 
lé seroyent, et pareillement ledict bastard y assisteroit aux 
opinions. Et eu ensuivant son vouloir, auroit e^té en sa pré- 
sence par ladicte cour commencé à opiner, les chambre» 
assemblées sur le faict desdits concordats, dès le x5^ jour de 
juillet, et continué jusques au 24** jour de juillet, et fut, 
par ladicte eèur, concordablement et unanloiement ooncUl 
et ordonné que la cour ne pouvoit et ne devoit faire pu*- 
blier né enregistrer le^icts concordats, mais tousjours 
giu:der el observer la Pragmati<|ae, comme on a faict |||ir cy 
devant, et^ mieux qui pourroit, étonner audience & l'u- 
niversité de Paris, qui avoit requis estre ouye, et pareil- 
lement aux autres universités qui le requëtoyent, et que 
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VùA devoit appeller de la oâwatiûa et réroeàttoii âè Ikâiéle 
Pragmatique (et que là où il plairoit au Roy passer outre , 
et faire eatreienir lesdicts oonconkts, qu'il seroit requis et 
nëcessaice gatder telle solenaité k les receTdir; que le Feu 
roi Charles Yil aida à la t'éceptionr^ ladicte Pragmatique : 
c'e^ & sçavoir assembler 1 clglise gallicane , ainsi que lesdicts 
Q<mcardats le portent; et fut prié et requis audit bastard de 
Sav^e d'en faire bon et loyal rapport au Roy , en hiy re-^ 
mOQstrant les grands maux qni pouvoyent adrenir de Iii pu- 
blication desdicts concordats. Et depuis, parce que le Roy 
avoit escrit à la cour deuic lettres misisives pour envoyer 
par^devers luy aucuns personnages insftruits des causes et 
taisons pour lesquelles on avoit procédé a la publication 
et expëdition desdicts concordats , furent commis, pour ail- 
ler devers lediet seigneur , maistres André Verius et Fran-^ 
çoifi de Loynes, conseiHen, pour faire lesdictes remon-* 
H'ances. LesqueWwrivèrent à Âmboise , où i^stoit le Roy, 
le i3^)Our -âe )anvier, et eux, retournés, firent leur rap- 
port à la cour, sçavoir est que le leademain an matin, 
i4* jour de janvier, ils avoyent présenté les lettres de la- 
dicte cour audict chancelier, lequel leur avoit dict , entre 
autres choses, qu'ils avoyent lettres adressantes au grand- 
maistret et Cfu'i^s s'adressassent à luy et (jefils les luy pré' 
sentassent* St de là s'en allèrent au chasteau, et présen- 
tèrent lesdictes lettres audict grand-maistre, lequel, après 
lesdictes lettres leues^ leur dict qu'il àvoitesté adverty de 
leur venue dès le jour précédent, et qu'il en avait parlé aii 
Roy , qui lui avoit dict qu'A les feroit autant trayner la^près 
luy quiils l'avoyent fait attendre; héantmoins qu'ils parle- 
rbit au Roy, et leur feroit response et les advertiroit de la 
volonté dudict seigneur. Et le lendemain leur dict que le 
Roy lui avoit dict que la matière pour laquelle ils es- 
toyent venus estoit grande, et là vouloit communiquer à 
aucuns personnages de ses autres parlemcns; et pour ce faict, 
I. 11. 
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qu'ils baillassent par escrit les raisons qui auroyent meu la- 
dicte cour de non publier lesdicts concordats , et néant- 
moins que le Roy les oyr(»t : 4x qu'ils feîrent pour obéir, 
et les baillèrent audict grand-maistre pour tes présenter 
au Roy 5 en luy suppliant qui leur donnast accès pour 
présenter au Roy les lettres de ladicte cour. Et depuis , 
sollicitèrent leur dépesche, attendant que le Roy les 
ouist, ainsi qu'en leur ayoit plusieurs fois promis; mais 
quelque diligence qu'ils feissent , ne peurent parler 
au roy 9 ne lui présenter les lettres de ladicte cour jusques 
au dernier jour de febvrier, qu'après le disner du roy ils se 
trouvèrent en la chambre dudict seigneur, ainsi qu'on leur 
ayoit commandé. Et tost après , le Roy , retiré en sa garde- 
robe , les feist appeller , et luy présentèrent les lettres de la- 
dicte cour; et après qu'il les eust leues, leur demanda s'ils 
avoyent à luy dire de par ladicte cour autres raisons que 
celles qu'ils avoyent baillées par escrit, lesquelles il ayoit 
veues et bien entendues, et aussi les raisons que son chan- 
celier avoit faictes au contraire par son commandement. Au- 
quel respondirent que, si son bon plaisir estoit, yerroyent 
volontiers ce que ledict chancelier ayoit faict. A qnoy ledict 
seigneur respondit que ce seroit faire au procès verbal ce 
qu'il vouloit , et avoit bien veu et entendu ce qu'ils luy 
ayoyent baillé par escrit. Et de rechef leur demanda s'ils 
avoyent autres raisons ou remonstrances. Â quoy respon- 
dirent que les principales raisons qui ayoyent meu la cour 
avoyent par eux esté baillées par escrit ; et néantmoins (si 
son bon plaisir estoit ) les luy diroyent verbalement , et 
aussi que la raison vouloit (si son bon plaisir estoit) qu'ils 
veissent ce que ledict chancelier avoit escrit , attendu qu'il 
avoit veu les raisons par eux baillées, pour tespondre si 
besoin estoit, et alléguer autres raisons. Et lors ledict sei- 
gneur respondit qu'ils estoyent en la cour cent testes qui 
avoyent pensé ceste affaire sept mois et plus, et que sondict 
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chancelier, eu brief temp», y avoit respondu, en râteiant 
qii'ii ne vouloit faire procès Yerl>al.' Et après ce, s'esmeut et 
colera aigrement , disant qu'il n'y aoroit qu'un roy en 
France, qu'il avait bien travaille à mettre son royaume en 
paix, et que ce qui avoit este faict en Italie ne seroit def- 
faiet en France , et garderoit bien qu'il n'y auroit en France 
un sénat comme à Venise, et qu'ils se devoyeni mesler de 
la^ justice, et non pas d'autre chose, et que ladicte cour ne 
mettroit son estât en danger , comme du temps du feu roy , 
et qu'à eux n'appartenoit se mesler des choses concemant 
son -Estât; vouloit que les concordats fussent public, autre- 
ment il les feroit les plus marris qu'ils furent oncques , di- 
sant outre : Mestez-vous de la justice ; elle est aussi mal ad* 
ministrëe qu'elle fut cent ans a, et qu'il les feroit trotter 
après luy comme ceux du grand-conseil. Leur diet outre 
qu'il avoit pouBveu de trois offices de la cour à aucuns qu'ils 
n'avoyent voulu recevoir, vouloit qu'ils fussent receus, et 
que jamais n'y mettroit gens d^Eglise, pour trois raisons : la 
première, parce qu'il semble à ceux d'Eglise qu'ils ne sont 
plus subjects à luy , et qu'il ne leur oseroit faire trancher les 
testes; la seconde, parce qu'ils tascbent avoir des éve^ehés 
et bénéfices qui vallent beaucoup plus que les trois ou quatre 
cens francs qu'ils ont tie luy; la tierce, qu'ils sont occupés 
à dire leurs heures et office, et ne peuvent vacquer à' l'exer- 
cice de leur office* A quoy respondirent que l'anicienne insti^ 
ttttion de la cour estoit an contraire ^ dont ne fut content, 
et, en se courroussant comme devant, dict que les roys 
l'avoyent ainsi ordonné, qu'il estoit ray, et qu'il avoît la 
puissance de deffisiire ce que ses prédécesseurs roys avoyent 
faict , en leur disant bien rudement :- Allez , partez demain , 
et qu'il n'y ait faute. Se leva, et en se partant d'avec eux, 
luy dirent que les conseillers de sadicte cour en avoyent 
opiné selon Dieu et leurS'eonsciences. Et ledict seigneur, en 
persévérant, leur dict : Allez, partez demain de grand ma- 
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tin* Et inoootiiieiit qu'ils fiicent en leur lugi$, aacuMgmadi 
pefsoonages d'auprès du roy leur numdère&t qu'iU m fail- 
lissent point de pigctir : car ils seroyent marris s'ils tom-* 
JtK^yent en inconvénient. Et pour la difficulté des chemins et 
inondations des eaux, envoyèrent devers ledictgrand«maistre 
pour impëtrer quelque délay de partir, lequel leur manda 
qu'ils ne faillissent point de partir ^ et que le roy lui avoit 
dict que, s'ils ne partoyent le lend^oiain matin avant six 
heures ^ qu'il leur envoyroit douze archers , et les feroit 
mettre ^en un fond de fosse, les y tiendroit six mois^ puis 
varroit qui lui en parleroit. Et, le lâ^ jour de mars lôi^^ 
le seig)»eur de la Tremoille, chevalier de l'ordre, premier 
diambellan de France, vint devers ladicte cour, présenta 
lettres de eréànee, laquelle créance déclaira en la manière 
qui s'ensuit : c^est à sçavoir que le roy l'avost envoyé de-^ 
vers la cour pour le fait des concordats, et que le roy estant 
en ladicte oour, il avoit faict dire et déclarer par son chan* 
celier les causes et raisons pour lesquelles il luy avoit con-» 
venu faire lesdicts concordats avec noslre $.*Père le pape ^ 
et a récité Jes grands et urgens affaires qui avoyent esté ei^ 
ce royaume depuis quatre ou cinq ans, tant du temps du 
feu roy, à cause de la descente des Suisses en Bourgongne^ 
et aussi des Anglois tant en Picardie que pareillement en 
Guienne, où ilsestoyent avec les Espagnols, contre lesquels 
t^t le roy qui à présent est, et au moyen de la Ixmne dili- 
gence qui y fut faicte et de la bonne eonduicte, ils furent 
repoussés. Et depuis que le roy est venu à la couronne, par 
ce qu'il fut adverti des alliances qui estoyent entre le pape 
et plusieurs princes chrestiens pour invader et grever ce 
royaume, il se délibéra par tous les moyens possibles d'ob- 
vier et remédier à leurs entreprises , et alla à Tencontre dea 
Suisses , qui estoyent délibérés de descendre en ce royaume, 
tellement que ( moyennant la grâce de Dieu) il les vainquit» 
/ et depuis regarda qu il ne pourroit mieux empescher les 
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€ftlffopciae$ (mM^ fftr lesdicls prinecâ à T^contrc de soo 
toyemnà ^gm ^ gnif^^er le ptgiie ; et essd y», par tous Ie« 
Ittojeo^ qu'il peaif à uroiv accoord avec lugr. Et fimblemeat, 
fowt le bi^a de squ royaume et conservation de son Elstaty 
el tftftgt noaire Sainct-Péee autrement ne $e vouloit accordeit 
à liqff) |Mar le conêeil de }^a»eur5 princes de soa sang et au^ 
txeigmtniê seigneurs de son royaume, et 1^ gens de son 
grand conseil 9 il a faict le^dicts concordats avec nosire diot 
S«^Përef lesquels depuis oi}t esté approuvés et omolqgués 
par le eondle de Latran^ et depuis les a faiot ap{|Bfp:ter en 
la cMr de céans* Et combien qu'il eust commandé i la cour 
ka feire lûre, publier et enregistrer, ce néantmoins la cour 
a dissimulé de ce faire « et depuis en a escrit par plusieurs 
fok à la cour , comme de deux en deux mois *, ce néantmoins 
la eottt a longuement dissimulé, et )usques à ce qu'elle a 
envoyé devers lui lesdicts Verius et de Loynes^ pour lui 
dire lés causes et raisons pour lesquelles elle n'avoit voi^lu 
lire, publier et enregistrer lesdicts concordats. Ausquels il 
avott faict dise qu'ils baillassent par escrit lesdites causes et 
saison»^ ce qu'ils ont faiot« Et y a le chancelier respondu par 
escrit , et que depuis il a i^n ce qui luy a esté baillé d'un costé 
et d'iautre, et l'a bien veu et considéré : car il Ta veu par 
trois jours ^ et a trouvé les raisons baillées par ledict ebanceUer 
beaucoup meilleures pour le bien et utilité de son rc^aume 
et de la chose publicque que celles qui ont esté bailléesLpaf 
lesdicts Verius et de Loynes* Et au regard de l'évacuation de 
l'argent , dont leurs raisons font principalement mention , il 
dict que trop plus cousteroit une guerre à mener, et seroit 
plus dommageable. Par quoy il a ciHnmandé ausdicts Yerius 
et de Loynes dire à la cour qu'il vouloit que lesdicts concor- 
dats fuaseiit leus , publiés et enregistrés sans plus en disputer,, 
dâibéjter €t opiner, ne dire et alléguer raison au contraire , et 
qu^illuy appartient de c0mmander à ladicle cour comme à 
ses su|sls^ et k eux à y obâr ^ et que pour la moitié de son. 



ljS8 HISTOIRE 

royaume il ne voadtoit estrerëputd fkulseur defoy , et que 
la chose du monde qu'il désire plus , c'est d*enti«lenir sa fs^ 
roUe, et d'avoir telle renommée et réputation. Et a dîct qu'il 
luy a répété lesdictes paroles plus de dix fois en un quart 
d'heure. Et quand il ne feroit entretenir lesdicts concordats , 
Talliance qu'il a avec le pape seroit rompue , parqnoy seroit 
en la guerre comme il estoit auparavant. Et luy a ehargé de 
dire à ladicte cour que U où ils ne le feront, qu'il fera chose 
dont ledict seigneur se repentiroit, et ladicte cour aussi. 
Et a dict qu'il y a des gens qui ont présenté à ladicte cour 
pour estre receus en office de conseillers clercs; et qHe le 
roy , nonobstant qu'ils ne soyent in sacris , veut qu'ils soy ent 
receus, et diCt qu'il est aussi bien roy que ses prédécesseurs, 
et qu'il a autant de puissance d'y en mettre de laizon de clercs 
qu'ils ont eu. A quoy luy a esté respondu par maistre Jacques 
Olivier, premier président, que la cour mettroit demain la 
matière en délibération , et ce faict on luy donneroit res- 
ponse, et qu'elle espéroit faire en sorte que le roy auroit 
cause de se contenter. Et le vendredy ensuivant, 19® jour 
dudict mois, ladicte cour envoya quérir ledict seigneur cle 
la Tremoille, et par l'organe dudict premier président luy a 
esté requis de par ladicte cour escrire au roy qu'il luy pleust 
envoier en ladicte cour quelque gros personnage d'an- 
thorité , et que , si bon plaisir estoit , ledict chancelier 
y seroit plus convenable qu'autre pour assister à la pu- 
blication que le roy recdmmandoit faire desdicts concor- 
dats , pour la grandeur et bien de la matière : car le pape 
auroit cause de s'en contenter, d'autant qu'elle auroit plus 
solennellement esté faicte, et ne seroit chose nouvelle :<;ar 
autrefois en pareille matière, le roy l'auroit ainsi faict, et y 
auroit envoyé les chanceliers comte de Sainct^aul, qui 
depuis fut connestable, et le seigneur de Montbrdu. Lequel 
seigneur de la Tremoille respondit que, s'il escrivoit, at-»^ 
tendu l'aigreur en laquelle le roy estoit pour ceste matière^ 
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i\ Buiroit plus qu*U ne profiteroit, à son advis^ et estoit« 
craindre que le roy ne feist chose » ainsi qu'autres fois avoH 
dict à ladicie cour, dont ledict ligueur et ladicte cour se re- 
fentiroient, estimant parce que l'on voulsist encores délayet 
en ceste matière , ce qu'il ne y ouloit et n'entendoit. Et a mons- 
tre une lettre dudict seigneur que depuis sa venue avoit re- 
ceue 9 qu'il a faictlire en ladicte cour, par laquelle le roy luy 
commandoit qu'il feist et exécutast entièrement ce qu'il luy 
avoit commandé et donné en chargi^, sans y faillir, autre- 
ment jamais ne seroit content de luy. D'avantage dict qu'il 
avoit autre charge et créance à dire, selon et après la res- 
ponse que ladicie cour luy feroit. Lors ledict premier pr^ 
sident luy pria et requist exposer à ladicte cour sadicte 
seconde charge et créance, qui respondit qu'il ne l'oseroit 
faire, et qu'il avoit commandement de non la faire, si non 
après qu'il auroit ouy la^response de ladicte cour, et seroit 
bien marri , et desplaisant qu'il eust occasion de la dire et 
exécuter, en exhortant et priant ladicte cour qu'ils voulsis- 
sent faire ce que le roy leur commandoit, pour obvier aux 
grands inconvéniens qui estoient apparens, mesmement 
qu'ils avoient faict toutes les choses à eux possibles pour 
obvier à ladicte publication, et dont, comme ami et servi- 
teur de ladicte cour, il seroit desplaisant, car disoit qu'il 
estoit bien tenu et obligé à elle priant et conseillant que l'on 
ne feist plus delay en ceste matière. A ceste cause, la cour, 
toutes les chambres assemblées, voiant et considérant les 
grandes menaces et impressions dessps déclarées, et perse* 
véreaees en icelles, craignant reversion et dissolution appa- 
rente de ladicte cour, qui seroit par trait de temps la des- 
truction, subversion et désolation du royaume, justice et 
suhjects d'iceluy , tant en conunun qu'en particulier , aussi 
les dangers et périls éminens de leurs personnes *, pareillement 
que , si aucunes guerres et dissensions venoyent à cause du 
délay de la publication desdicts concordats , Ton voulsist à 
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Scelle diète cour imputer et estre la cause, attendu que it 
Roj (comme il avoit faict plusieurs foisTeoloastrer à ladictt 
cour ) disoit l'Estat et seuretë de sondict royaume eou* 
«ister à ladicte publication; craigmmt aussi que lesalltannif 
faictes' ou à faire par le roy avec les autres ipiucesebrestieus 
fussent empescbées à cause de ce* Et après avoit* faict par 
ladicte cour toutes choses à elle possibles pour obvier à ia-> 
dicte publication , par-devant et en la présence de Tëvesque^ 
duc de Lsngre^9 pair 4e France, comme authentique per<* 
sonne, a proteste et proteste encore, tant en gênerai qu'en 
particulier, et tant conjoinetemeiit que divisement, qu'ils 
n^estojent et ne sont en leur liberté et franchise, et que, si 
aucune lecture ou publication se faisoit desdtcis concordats, 
ce n'estoit de l'ordonnance ^ délibération, vouloir et cou-* 
sentement de ladicte cour, mais par le commandement du 
roy, forces et impressions dessus déclarées; n*entenâoit àu* 
cunement iceux approuver, n'avoir agréables en lesdictsco»* 
cordats, et publications d'iceux sortir aucun efEeet; et n'es- 
toit Tintention de la cour juger ne décider les causes et procès 
alors îceux concordats, et n^estre jugez ou décidez par les juges 
Ordinaires et autres du royaume* Ainsi ou contraire estoit el 
est le vouloir et intention de ladicte cour, garder et obser-» 
ver entièrement les saincts décrets et ProgmatiqueSanction 
en la forme et manière qu'elle faisoit auparavant lesdîets 
concordats et publication d'îceux. Youloit et entendoit, et 
ordonnoit que ledict arrêt , du 24 de juillet dernier passé 
sortist son plein et entier effect, sans aucunement y déroger 
au moyen de ladicte publication ny autrement/Et pentr ce 
que ladicte cour a été deunient avertie que l'assemblée qu'on 
dict le concordat de Latran sVst efforcée de casser et aimul* 
1er ladicte Pragmatique-Sanction et décrets contenus, en 
îcelle, dont le procureur-général dudict seigneur aucoit ap-^ 
pelle tant pour et au nom de ladicte cour que de tous les 
subjets du royaume, incontinent que ladicte cassation estmi 
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venue à la notice et cognoissance de ladicte cour, d'abondant 
en adhérant à ladicte appellation, et persistant en icell^, en 
a appelé, et en tant besoin seroit en appeler de nouvel, pour 
les causes et raisons amplettient déclarées en rinstrumoit de 
ladicte appellation, ad papam meUuê consultum^etfiâr^ 
turum conciUum générale legHhne congregandum , H ad 
iUum, n>el ilios, ad quem, aeu quoa ^ petendo aposioloê 
instantet, in&ianiiu&et insiantiesime ^ à messires Michel 
Boudet, évesque, duc de Langres, pair de France, estant 
en ladicte cour, qîiOê quidem aposioha dickM epiêcopua Lin* 
ganenèisy ad honorem Dei omnipoientis pro EccUêiœgal» 
licante^ regniac reipublicœ prœaidio et conaenwtione con- 
cesêii reperentiahs , et quales de Jure pro remedio oppor^ 
tuna seeundum temporia necessitatem ooncedere poteat et 
dobet. Et d'abondant a ladicte cour demandé ^t demande 
acte et instrument authentique des choses dessusdictes à 
m^istre Nicole Pichon ) greffier criminel , Jehan Beldon , gref- 
fier des présentations, Jehan le Camus, Jehatt Parent, Jehan 
de Bagttolle, Gaillard Bardelot, notaires de ladicte cour à ce 
présens, et spécialement convoquez^ et déclaré qu'elle n'en- 
tend que pour quelques actes qu'elle feroit, ou pourroit faire 
cy après, soy départir desdictes protestations et appella-» 
tions, ains qu'en chacun acte particulier qui se fera elles 
soyent tenues pour répétées. — Nous, greffier et notaires cy 
dessus nomnaie, certifions les choses dessusdictes aroir esté 
récitées et déclarées, et les protestations et appellations 
faictes et interjettées en nos présences par ladicte cour, toutes 
les chambfies assemblées , et par icelle cour mis en nos mains 
l'escrit d'icelles, tel que contenu est cf dessus, ledict jour 
ig mars 1617, et que, pour acte et instrument de ce, nous 
avons signé ces présentes de nos seings manuels cy mis et 
apposés ledict jour 19 mars 1517. Ainsi signé : Parent, Ro* 
bert, âeldon, de Bagnolle, Bardelot. — Et pour ce que 
lundy dernier, qui estoit le 22* jour dudict mois de mars 
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audiot an 1517, lesdîcts concerdats oat esté leua et publiez 
en iadicte cour et «la présence dudict sieur de la TrèmoilU. 
Derechef ladicte cour, toutes les chambres assemblées^ léa4* 
)our dudi<;t ntois) audict an i5i7, avant Pasques, a faîct 
protestations es présences lesdicls maistres Nicole Pichon, 
greffier . civil , Jehan Le Camus, Jehan Parent 9 et Jehan de 
BagnoUct notaires des susdicls, que quelque lecture et publi*- 
cation qui ayent esté faictes desdicts concordats , qu'elle ne 
les auctorisoity ue approuvoit. Et a faict et réitiré les autres 
protestations dessus déclarées j et de rechef aj^elé en adh^ 
rant aux dessusdictes appellations, petendo aposioloa. au- 
dict évesque duc de Langres, pair de France, estant en^ la- 
dicte cour, qui les a accordez semblables que les dessusdictes , 
et encores a déclaré ladicte cour qu'elle n'entend pour quel- 
ques actes qu'elle feroit, ou pourroit faire cy après ^ soy dé- 
partir desdictes protestations et appellations, ains qu'en cha- 
cun acte partici^Uerquisefera, elles soyent tenues pour répé- 
ti^es. Et desdictes protestations, appellations et déclarations, 
ladicte cour ademandé acte et instrument ausdicts Pichon ,. le 
Camus , Parent et Bagnolle. Faict en parlement , le 24** jour de 
mars i5 1 7, avant Pasques^ et nous, greffier et notaires dessus- 
dicts , certifions les choses dessusdictes avoir esté dictes et 
déclarées, et les protestations et appellations faictes et inté- 
rinées en nos présences par ladicte cour, toutes les chambres 
d'icelies assemblées, ledict 24 dudict mois de mars, audict 
.an i5i7, avant Pasques, et que pour acte et instrumens de 
ce que nous avons signé ces présentes de nos seings manuels 
cy mis et apposez, ledict 24^ jour de mars, audict an 1 5 17, 
avant Pasques. Ainsi signé. Parent de BagnoUes* — Les des* 
susdicts maistres Nicole Pichon, greffier civil, et Jehan le 
. Camus , notaires et secrétaires du roy , et l'un des quatre 
.notaires de ladicte cour, n'ont soubsescrit et signé ces pré- 
sentes, parce qu'ils ont esté prévenus de mort. Ainsi signé: 
de Bagnolles, Robert, Parent, Bardelot, Beldon. 
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NOTICE PRELIMINAIRE. 



Le chancelier Jean Bertrand (i) aystity par ordre de 
Henri il, rédige un ëdit qui ordonnait à tous juges de faire 
exécuter sans délai , et sans avoir égard à Tappel , tous ceux 
qui seraient condamnés par les tribunaux ecclésiastiques et 
les inquisiteurs de la foi. 

Cet édit fut^nvoyé au parlement de Paris pour y être en- 
registré. Un des articles défendait expressément d'avoir aucun 
égard à la demande des condamnés qui réclameraient l'as- 
sistance d*un prêtre dans leurs derniers instans. Cette op- 
position impie à la miséricorde divine était un outrage à la 
religion , à la raison et à l'humanité. 

Le roi ni son conseil n'eurent aucun égard à ces remon- 
trances y et cependant les cardinaux de Lorraine et de Tour- 
non, et d'autres prélats, étaient alors à Rome, sous prétexte 
d'y défendre les libertés de l'Eglise gallicane. Mais tous leurs 
effcHTtsne tendaient au contraire qu'à faire prévaloir les doc- 
trines ultamontaines, et à contrarier les efforts d'Amyot, de 
Daferrier, de Lhospital, que le roi y avait envoyés succes- 
sivement, et qui remplirent leur mission avec autant de 
loyauté que de talens , mais sans succès. 



(i) Jean Bertrand avait été premier président au parlement de Paris, 
puis évêque de Cominges, archevêque de Sens et cardinal. Il recul les 
sceaux, en i55o, après la première retraite du chancelier Olivier. Ce' fut 
à cette époque que la dignité de chancelier fut érigée par Henri ii en titre 
d'office. £Ue avait été considérée jusque alors comme une magistrature 
nationale. 

Dne assemblée des principaux membres des cours souveraines, réunie 
au Louvre sous la présidence du roi , qui n'avait pas même voix détibéra» 
ti-ve, élisait au scrutin et à la majorité des suffrages le nouveau chan- 
celier. 

Depuis redit de Henri ii , cette dignité n'a plus été considérée que 
comme un simple ministère. i 



/ 
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L'absence de cardinaux si puissans dans le conseil du roi 
faisait espërer au parlement que ses remontrances éprouve- 
raient moins de contradictions. Son espoir fut déçu. Le con- 
seil , sans avoir égard aux remontrances , enfvya Fédit à tou- 
tes'les juridictions de France , et, sous le règne de Henri if 
et les suivadi'f le conseil suivit la même marcke, et loulC9 
les foif qu'il prévoyoit quelque o^osition de la part des 
parlemens, il adressait directement les édil» aux bailliages 
pn^diauXt psr^'kitermédtasre des gouverneurs et oom- 
mandans des provinees. 

Ces remontrances ont été pidiliées dans l'histoire de 1» 
Popelinière, 1. 1, liv. 5; p. i5o et i5i. 

Remontrances du Parlement de Parts , présentées au roi 

Henri II ^ le 26 octobre i555. 

Par vostre edict, Sire, y a quatre ans, vous avez réservé k 
TOUS et à vos juges l'entière connoissance et punition de l'he- 
resie lutberienne, sans aucune exception sinon que l'heresîe 
requist aucune déclaration, où qu'il fallust bailler sentence 
de ceux qui estoient aux saintes ordres. 

A présent, l'edit dont est question ordonne tout le con- 
traire. Car il assujettit vostre peuple au jugement des ecle** 
siastiques et des inquisiteurs. En quoy il diminue vostre di * 
gnité, par laquelle vous surpassez tous autres princes, et 
donné juste occasion au peuple de se douloir pour se voir 
abandonné de vous , et sonsmis à la puissance d'autruy. Mais 
encore sera le desplaisir plus grand , quand sans le secours 
d'appel tout leur bien, leur vie et leur honneur seront en 
la puissance desdits ecclésiastiques. Car sans doute l'appella- 
tion est le refuge et sauvegarde de l'^iAnocence. Vous estes le 
tuteur et protecteur tant de l'appellation que des innocens. 
Et mesme il n'y a autre que vous qui aye puissance sur le 
peuple. 
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Maintenantsi ou donneiRauthoritë de juger aux inquisiteui» 
•t officiaux des evesques sans appellation , ce sera ouvrir la 
fimestoe et trao^ le chemin pour condamner les innocoos et 
leut faire perdre corps et biens. Joint que ces juges des égli- 
ses se voyans, en telle authorittf et crédit royal , oubliesont 
leur devoir et m^ garderont mesure ^ voyans tous estât à eux 
suiets et se manians à leur poste sans aucun excepter , moa 
seulement quand au vulgaire, ainçois quand aux {Mrinccs.' 

Mais vous pourrez s'il vous fdaist ainsi moyenner les choses» 
CTest que vos juges connoissent les causes, et y donnent seiif 
tence , et s'il se trouve article où opinion douteuse , que les 
ecclésiastiques en baillent la resolution. Aussi que ceux qui 
ont les ordres soient jugez par leurs juges. Quand aux ap- 
peBations, qu'on obtienne mandement du pape, par lequel 
cela soit permis à vos juges. Et où le cas escberra, qu'il fau- 
dra donner sentence de ceux qui seront appellans, qu'on y 
prenne quelques uns de vos conseillers eclesiastiques qui se* 
ront choisis, où en deffaut d'iceux, quelques gens notables 
et suffisans. 

Au regard de l'inquisition, cela soit observé , que l'inqui- 
siteur papal délègue sous soy , par les provinces , gens de 
bonne renommée et vie entière. Et que l'evesque face les 
frais, et non les accusez , sous conditions toutesfois que, le 
procez vuidé , les despens soient répétez de ceux qui appar- 
tient. Ces choses sont propres à borner et enfermer tel pro- 
cez dedans certains limites. Au reste pour ce qu'il apert que 
par les punitions des hérétiques, quelque nécessaires qu'elles 
soient, on ne les a amendés iusquesà présent : ains seule- 
ment on a monstre combien la chose est détestable, davantage 
pource qu'il vaut mieux aller au devant de la malladie, que 
luy donner loisir de se rengreger, et puis après appliquer le 
remède. Il vous faut en cela, Prince tres-humain, suivre la 
coustume et les traces de la primitive et ancienne Eglise. 
Car elle n'a esté establye par glaive , ne par feu ; mais la 
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dilîgenee des cvesques a tousjours résisté aux hérétiques , 
par ce qu'ils insistoient à prescher la paroUe de Dieu et à 
monstrer bonne exemple en leur vie* Yeu donques que VEr- 
glise a esté confermée par ce moyen, il n'y a doute qu'elle 
se pourroit entretenir et contre garder si vous y vouliez user 
de vostre puissance , faisant que les evesques et pasteurs 
gouvernent eux-mêmes leurs églises et quand et quand les 
ministres inférieurs , qu'ils vivent saintement, et enseignent 
la parolle de Dieu ou la facent enseigner par gens idoines , 
et qu'à l'avenir on ne baille la charge des églises , sinon à 
gens qui puissent eux mesmes enseigner sans substituer, vi- 
caires en leurs places. 

C'est icy la racine où il y faut mettre la main, c'est le fon- 
dement sur lequel il faut ediffier. Gir par ce moyen il faut 
espérer que peu à peu les hérésies s'esvanouiront* Mais si on 
ne fait conte de suy vre ce train , il y a danger que les ^here- 
sies ne prennent accroissement de plus en plus , quelques 
edits qu'on puisse faire et quelques remèdes dont on puisse 
user. 



NOTICE PRELIMINAIRE. 



Le chancelier Lhospital (i) avait fait rendre à Fontaine- 
bleau, le 19 avril i56i, un édît qui faisait défense de s'in- 
jurier pour fait de religion. Le fort parti que les Guises 
avaient dans le parlement de Paris lui faisait craindre que 
cet ëdit, d'ailleurs très-juste dans ses dispositions et très- 



(1) Tous ou presque tous les historiens se sont obstinés à ajouter au nom 
Lhospital la particule ef^. J'ai examiné toutes les lettres, tous les actes au- 
t6gi*aphes et le testament de ce grand homme : il n'a jamais signé autrement 
que M. LhQspital. 
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sage àtoûà soi» heà, n'y foi pas enregistré, ou ne lefiit qa'a- or- 
piès mt iong dâai, et il éliiilt ui^ent de mettre nn terme 

aux querelles toujours orageuses et souvent sanglantes que ues 

faisaient naître* les injures, les provooations des Cïitholiques }ue 

et des fauguenotSé > : : ^ ' au 

Cette mesure ëtait d'ordre public , et son^exéoiitiôn ap- it.- 
partenait spécialement aux autorités chargées de la police or- 
administrative. Le cliancelier l'avait fait adresser directe- 
ment aux bailliâ, aux sénéchaulL ^u royaume et au ]^év6t de l'a- 
Paris* ira- 
> Ce prév6t:a^it'ipra pouvoir en suspendre lar publication us- 
jusqu'à ce que le parlement eût délibéré* U y avait sans et , 
doute connivence avec les ligueum du parleihént,' dont ' et 
FmAuenee étîtit telle que cette cour avait refusé d'enèegtstker 
ks ordondsnces d'Orléans réd^ées d'après les décisions des cis 
états-généraux. his 
, Les remontrances dont le texte suit avaient été délibérées en 
le 23 du mois d'avril ; on avait nommé, pour les j^rter au 3 et 
Bjoi, MM. RenéBaillet, présidetti, et Eustacbe^ Chaml^n b- 
et.BarthélemyFaye, conseilletis; ■' 

• Le parlement, par dëlibëfÀtion du 9 mai i56i, avait 

chargé, le •iiiébie président Keaé Baillet dé porter d'autres )i*^ 

remontninees. au Roi , et de se faire accompagner par un des i^ 

conseillers et un desavbcats-généraux. Ces secondes remon- ^r 

trances étaient dirigée^ èontre l'édit du même jour, qfui dé- ^er 

fendait aux memHres des parlemens et des autres juridictions v é , 

de recei^îr des pensions dés dames et seigneurs^ autres que ^-li' 
duRoi.^ » • 

Cétâit un pcôssatit moyen de corruption , et Lhospital , ^^' 

coiisidéràntla magistrature comme une sorte de sacerdoce, ^1^ 

voulait que les juges fussent absolument indépendans et dés* ^^ 

intéreMék L'oppcsitionà ua éKt aussi sa^, aussi fuste; était _ 
un véritable acte d'imptldeur et de folie. On comptait encore 

I. 13 



alors.au IKH(8€|U au Rpi ^t /4m9 le fÉBKtcm^Dtl dL». koifaBDie» 
ëclair4s e). vertueux ; nuM^^Us âaient dâna une afflig^nte mt- 
norité* *.- .» > t)i..; i 

Les reiiMmtrt^Qces: qui «li^eiik œ se itrottTent point iduift 
les re^stres du parlement; elles ont été copie» sur lèaina^' 
nuscirits d<e Q4piiy.9 coto;539|. à la Biblii)thi{<|ae dotRoi. 



1 , ti' * ' < . . Ji* !*• . » .■« 



Séries lettres patentes 4u r<9y donh^es à Fèiàtkiiable^'le 
dix-neufvieme jour d'avril, la court (1), tontes les chambre» 
asseinUées9( a,iidvisé faire les r^emonstranceB au Roy qi(i s'énr 
suivep^: . -. . ' ■ • ^ . ^ • '.'• ;• ' 

Premîere^nl^. ^«le fi^ceUles lettras/ ont ertœsf adretferfei* 
aux>bail\if]|Mçt sei^eçktiulx-deceToyauipe) sieme' an pnebost 
ditPari^;>pnt esté publiées ]^toui^ hormis en-qesteiviHd de 
Paris, en laquelle ledict prevost a différé faire :1a' piibUca«- 
tion, jusqueft.à: cequ/^ la^icte; court emt âdiyberé'SiMr»iGeUès^ 
ainsy qu'est accpustumA^ de fair<^ . ; i.v. -i • . «. .. 
. Plaira jiu Roy ei^tendftoqoe tou^'leUi^eS'jèki.lfaKneidë 
edict signamment scellées, .QiNiiimaBdées poûi: i^ tèf^bOÊûiit 
de.U )uslipe;, ont ^ccpf|Hud«ée^.e$tlre pnveutéescneoiLiitlde 
parlement, pour» api^è^. jatoir detibextf fur tèelle^, estxe 
leues,, publiées et enregistii^s , sHl se trouve qnr«tietfiioibr«i 
vent passer sans aiilcun^dîificiiUtf^ si «onponcca -faire 
monstrances .aupairavi^t lii léctucc et pl^4ièstMa• ; 

Est chose insolite etuM aocSousitiiinéadè pnesenletf 
lettres.,, «t içelles en^vf^ec f(i|x liaiUiis.et>j^eaechaaIxr, que 
premièrement elles n'ayent passé par la court de parléoiènl;» 

Quand f uçlqu^ i«i^ti|ss o^t est^if^^q^MUéessansl'âdrèssè à 
Udicte cçurt, dict qu'on les «,ve%riiqfiiéês ea.doabtèVl^oo» 

(1) Oi^a c«pië tcxtoeUameat rtetfiogMplM ckt Mm sriginaulL; Il de" 
Tiendra inutile 4<^ re^qciveler cptjtc obsccyilfloi^ 
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y. (4) a^MOua esgarcly et n'ont esté teneùes pourlcljr'fii ovf 
ilonnance»! 

. . Le Rojr^ s'^il fui pkist , or^onbeMv stiivant ce que jnéques 
icja.esté gardë.et tomme de tout temps yf a est^ fakt, qvui 
toutes lettres pamlles & celles^ 4<^^ est^questî^n soient' aw 
pifiàlable adressées i Ifidicte edurt que ^ùx baillifs et âene-^ 
4tliaulz, lesquelles fb&i souvent (t) desquelles lesdites or^* 
dûaoànoei Jéues et cnregbtrées' en* ladiotè court 

. Oà peut qonxtotstre l'ineonvenient qui peut adfeiiir^ Fa*' 
dresse estant fàictè aujc baillifs et setiechaulx , et la pniblîca** 
Ijon fûcte^Mir eux, parce que iis pourroient faire vemoiis^ 
trances lopii secoient trouVëes sainctes et raisonnables, et ^ 
par ce àtfojêh , ron téiro^ueisi ce qui aiiroit esl^ publié et 
énregisjtré par lesdicts baiUifs et senediaulit. 

Que appel ppui^roit être mterjecté des jugemehs cksdiet»' 
baillifs et.:8enccbaulx qui auroient fondé leurs jugement 
sur. lesdictea lettres, lesquels pourroiént estre «évoquée en 
âoubte> poiic n'ayoir ealé letfdictes lettres ieues, piàbliées et 
enrqgiilàrées tan ladicte cçurt, selon l'usage et eonuikune ob** 
servancé de tout temps gardés* . / 
Passant bultiie ,:lesâictes lettres portent ees ibols : 
.M^y^nç dej^e<ibe£ ifabtbé et jdeffendu, inhibons^ deffen-' 
« dons, plir çea présentes à fto\i8 nos subjects, de quelque' 
<( qpajiiié «Qu'ils «isjoseiit* de sfentrejurier i^ proToquor pour 
K le foi^. de la celi^oi»vetne|aire> ptwurer m iirroriser 
K aHlQune sédition 1, ny tenir jiropes enpiiblicq ny en privé ,' 
« donnans et iiivitans à blasme pour le regard de la reli«« 

. . Eoiçove que toutes seditimis* se doibvent -eobiber et rigeil-' ' 
reusein£i^t.'pttnir^loule8flSf8 semble par ces m0ts que l'on 
vouUst.appvouver.dvéersitédfe religion' en ce royaume, ce 



(1) Il faudrait n^, 

[7) Le texte ici paratt altéra. 

T. 13. 



q^i n\à}^f^^iB,f^té faiet depuU Qavia premier juâques au« 
îourdhuy : car combien que l'on trouve par les histoires ëk 
^l ypal flA que, la» «ppeceur» etrojs, et^nèeièleé papes, soient 
tpmbef en quelques errei:a'3^ et se seroient sepafrës de Tunion 
^. rEglise (Catholique, jusques- à avoir este déclara héré- 
tiques ist sç^^ismatiquest toutesfois, par la grâce de Diea^ 
n^ se tr^uyïL «^^Icun des iois.de France, esire tombé en cet 
inconvénient V et ^Utud quelques erreurs se sont esleTëcs^» 
qi^^lqW;|^rtie de^cQ^oyaulae, comme du temps' de^ Aibi- 
geoi$,.y.i|.(Bfié.j^}flté en telle sorte, que ioutde mal a esté 
e]|tLer«l9e»t»i[;ïAM:4^,' tellement que les roys de. France ont 
<;Q9tinueAQiiie»i.de;«oy tres^chreslieny: lequel* ils lent veteau 
^ iU'soot ivoN»^^ et:reverés par ioute la chietie»^ : un 

Ce seroit chose pernicieuse et dé inaùvais exemple , A 
oeuit qui ;Oiit esté ;baptisé en la £oy. de leurs prédécesseurs et 
qui,ont.ve^9 yoy&nt aulcmus se fovrvoiret.se séparer de la 
i^eligionvraye .et ancienne ^ i^oleur pounroitostreîimpro^ 
per.é (}<)ipi^uc blatsmie^afiB tle kt «Éditer par oct moyen de 
euiz retirer en wre en la foy^n UqneUe ils ont ^estë- bapti- 
sés et semble que Timpuni té et licence c(ue >¥0ttldroiâit 
prendre ccmIx qw interprètent lesdictes lettres à leur sens 
dpDi^r.oi:it Qocasion de faiikdre nouvelles religions et autant 
d^. relions que de fantaisies, et desé sepânipr dcFunilé de 
la ^i^igionaiicienue, sans jugement^ dé l'Eglise, ichose qui a 
e^ti^. damnée et» .mpresiv^e jpar toutes les loià et constitua 
lîoii^^ /ancien|ies„ et par 4a; moyen de laquelle sont' adve- 
n^ue^ les subversions des royaulines et empires.' («"'<» * 

Le motif desdictes lettres est que , quand ou ne pourra 
aiikune chose de -reproches pour lefaiot de la reli^n, 
lion est^ne que Jes méditions commeÉeeront'àiCitsser. Mats 
est à craindcQ que penaani esteindreis feu , eomme^ l^«fft'*a 
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boiuoue volonté., ^ue lloa ne Fallume d'adTastage, et ^è les 
esmeutes et séditions soyaii trop jplùs^f|ue.emlel et înr 
testines, quund on* verra que sans* crainte À aucune peine Ton 
se poujçra sepiurex de Funttié de la celigion et vivre à son 
libéral arbitre ensemUe , ay avoir meilleur moy,en d'ap- 
paiser les séditions sinon d'en oster Ja cause* et: d^en^soup- 
per la racine, qui est la divisiouvdela religion^ et quand 
il plaira au Boy &ire dii;e et déclarer,* yiariout qii'il .iseut 
vivre et mourir en la foy en laquée il; a. esté, baptisé' ie4 
en laquelle ses prédécesseurs jeoys ont vesou ^ et qu'il entenll 
que sça* subjects. facent pareille prôfes^on et déclaration^ 
«us telles peines*qH'il sçsiura trop mieulz adviser^y a grande 
espérance^ moyennant la grâce de Dieu, que tout sessi^jects 
viyr/Qnt, en ce royaume en grande paix et tranquillité; / 

Lesquelles lettres portent quej'on entend aeditieiix ceo^x 
qui pai; ces mots. de. papistes et de bugu^iots, ete* 

Par là semble que l'on.vueille faire une secte de papisU^ 
e^Jiugumot^.eKjjfxt Ton oppose les papistes aux huguenots^ 
qui. est un nom. nouvellement, inventé que l'on donne àr 
ceulx,q)ii se sont séparés de l'ancienne religion, > 

On pourra trouver estrange que l'on vouUist opposes 
le mot, de^ papistes aux buguenots> et. ces, noma iousîtéâ 
en France qui n'a accoustumé eatre. mis en. lettres pa* 
tentes^ ny aultres. 

Et f^T.le n0tùp£tpi8ieê on a touspurs* estimé eeulx qui 
vivpient catboliqdesient et selon- l'Eglise eajkh&licpie , dOnt 
l'on. a< tpusjçurs teneu leipape pour ehefjet visaiqe «de Dieu 
en terre poun: le regaod de la ^pîrfluaHté.. 

Par l^ssqpelles lettres* {l'on- deSSeuddu-x prîvé»(a)*d'aUcr 
faire assemblées' poui^ endommager ceulx.qui sf tromrerônt 
é8.m^i^ons et les empeschans dei'h(meBfeelîbe>tâ^'ihi<pén'- 
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vcol m9ciry debÔMuit an magulniU h ooiiertion (i) de oe 
<p€we tnm we m tmti f aiçt ésdictes nUMÔns. 
• On admie mervellleiueiiieiit bon que k fcme el oon- 
noissanee de eansesoyt oslée anx privés, tnes-raUemiable 
àene molealer^eahi qoi se trouveront é» maisons sonbs 
pietextede qodqnes conventicnles, et qne oeiriï qui fe-^ 
roieni Ifc oontmre doibvent estre grievemcarit punis. 

Mais ilsenUe^pie Fon n^i assez suffisamment esprimé par 
icsdicles léttRs ce que par les edicts pveeedctaé a esté 
stal^ et ordomié et- aussi par tontes les lois «I constttu- 
tion^ ancteones; et qu'il serôit hcn que par lesàietes lettres 
Cassent faicles defienses k tontes per s o n nes de quelque qua^ 
Utë'cp'dkssoyen^ de faire anleunes assemblées ouoon- 
▼enticnles, smt de jour pu de nnit^ et de ne se trouver i 
aidcun prèsc^ privé et ailleuts que aux Eglises et lieux 
cpie Ton a acccHistumé presdtier par <eu)x qui seroièkft ap- 
prouvés par les evesques diocésains, et que tes msSsons fus- 
sent coiifisqnées suivant les edicts précedens, et que les 
juges tiennent la main à ce que telles eon%eàticules cessent ; 
et pour donner occasion aux peuples Ae ne /eslever atdcu-* 
nement , que Ton propose prix à ceulx qtii dénonceront et 
trouveront les conventiciiles et presches privâv, «ur peine 
d'estre déclarés calomniateurs et d'estre piittis du dernier 
supplice, sans aulcune espenaice de graeé et miséricorde'; 
s'ils ne prouvent oe qu'ils auront annopûé à ta juisticë. ' 
' Par ksdictes lettres est permis à ceullt qui se scroient 
abstetés pour faictde la rel^lMtt de péuini^ir tetbumer, 
ponrveu que cy apns^^ils vtvebt catboKqnement et sans 
scatndalè, et leur est permis faire proffict de leucs biens» 
. L'en ne peut trouver maulvais que cent qui Vouldront 
retounier k pimiteutoen^ysoyent reeeiiS, pourveu qu'il n^y 



(i) Bëpression. 



DES PAR'LSMENS. l65 

> • •■ 

iv«0mf aCds leutë UèM ^t^MÎBcte tie Irplerté â'rèéuiL. 
Trois choses sont grandeméhi ' A! èônsiderér sur ceste 

■ nhfi pvemieve, le gt^nd scandale et petttiri)àtioti qae pour- 
vditjMlyciaiir enioe'^rôyàljtoe^ chr lée pdatroit tibuver àés 
firestret^ laoynésiet niobial^ (i); qtit se deroient mariés à 
^S^cioetvt-iOiimlleurs^ retoâmant en ce 'royaume arec leurs 
•enfans et fanille,'et ëertiit ehoëe pt*ddl{^ett8e et mous* 
iiMiiae'de woicw><faÊè4*4>ik né 'vit jamais, et potirroient 
aifAlire'«ti procès çt fiiire 'querelle à léur^ parens, affift 
â'«»6$Offtee^el'4ue bien. 

.; lia. seconde, 3Ur le mùî'OtUholiquementy qui pourra en- 
gendrer grandes difficaltéSy cat céulx qui vivent selon la re^ 
Ugion iioui^dle vouldtfont dire 'aa]omrd%iiy qûMh vivent 
Catboliquement. Geolt qtti ont vescu scIob la religion an- 
cienne soustiendront le contraire. ' 

Pour ce, seroit bien déclarer et ordonner que le Roy 
a entendeu de ceulx qui vivent selon la religion ancienne, 
en obéissance de l'Eglise unique saincte, catholique et apos- 
tolique, en laquelle il entend vivre comice ses pr^decewe^urs 
y bnt vescu. 

La troisième consideratÎMi, que, si ceulx qui ne veulent 
vivre caihaUquement peuvent vendre leurs biens et 1^ em- 
porter bôrs dé ce royaume, sera contre les ordonna^nces qui 
prohibent le transport des deniers hors le royaume , paiesme 
pour en ayder aux ennemis du Roy et de la oouronne.. 

Par edictnagiieres publie en la cour, de ce qu'il a pieu 
freî Roy user de sa clémence et grâce, ordonner que le^ prîr 
sons serôient ouvertes à ceulx qui estoient preveneus de 
faict de la religion, dans tel temps qui lui seroit prefix , 
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(i) Religieusff. 



v(.,) sur peinç de U hart, et toigto^is aulcuns sqnl«»nc6re rest- 
^.^^.dans en ce rpyaujne, c^pmbieiiL ^e rintèntioii du Rojr letrir 

( ayt este declairëe et ^ojkoncée. 

lio'i Supplient tresrhuiiatblement le Roy commander l'entre- 

j(> tenement et «exécution «de ses edicis et ofdonniances^ d^o- 

pi. tant, qu'il n'y, a rien que tant appartienne à Festat dudict 

pq; sieur, que la . cpuservation dèsdictes ordonnances 3 en ce 

faisant y cownander aux juges de les faire vendre hors de ce 

le: royaume, par la peine contenue audict edict. 

^t. . D advantage , pour faire cesser toutes séditions et troubles^ 

ti; n'est moins utile que nécessaire qu'il plaise au Roy pour* 

fi veoir à la reformation des ministres de l'Eglise, mesnïe à 

}; la provision des bénéfices à personnes dignes et capables. 

^ Car , depuis la publication des concordats , et que les elec** 

tions ont esté ostée^^, le desordre et diminution de Festàt 

eclesiastique de jour en jour est augmenté. ^ 

p Faict en parlement, le 1,1 may i56i. 

Signé Lb]M;aj9TR£, ANJORRAiiiT,, 



a 
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N". A Par des remontrances du 12 février précédent^ 
le même parlement avait énoncé les mêmes doctrines. La 
lettre que Catherine de Médicis écrivit au parlement 
^ ne put Vaincre sa résistance. Le chancelier Lhospital ne 
^ fut pas plus heureux. Sa lettre du lâ février était ain^i 



* conçue : 



« Messieurs, vous entendrez, par Messieurs, les presi- 

" « dens de Thou et Viole (i) la résolution . qui a esté 

1 M prise ep ce conseil (2) sur l'affaire pour laquelle. il# 

« etoient venus par de çà. Je vous prie suyvre et çxçcuter 



i. 



(i) Commissaires du parlement pour présenter les remontrances. Lepné^ 
sident Viole avait élë impliqué dans TafTaire du conseiller Anne Dnbourg. 
(a) Le conseil du roi. 
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<( la volunté.du Roy, afin de contenir sou. pei^lc en paix 
M et repos 9 «i q9K»i je vous tiendra/ la main.'etassisteray en 
^ toutes choses qui y seront requis , comme mesdicts sieurs 
<i de Thou et \40le vous pourront faire plus certains , 
«qui sera, Tendroict où je priçray Dieu , Meneurs, vous 
« maintenir et conserver en sa saincte garde. 

« Votre bon frerre et amy , 

a M. Lhospital. » 

Les débats entre la cour, et. le parlement se prolon- 
gèrent jusqu'au 6 mai , et l'édit ne fut enregistré qu'après 
des lettres de }ussion et/^ar modum proçiaionis» 

Ces remontrances ne se trouvent point dans les reglstre^s 
du parlement. Elles ont été imprimées dan s un recueil du 
temps, et dans les Mémoires de Condéj 5^ voL, p. 45 et 
suivantes. 

Le 17 février de la même année, le parlement de Bor- 
deaux avait , par un arrêt, défendu d'enterrer les huguenots 
dans les cimetières. Il écrivit encore, le 7 mars suivant, 
une lettre au Roi pour s'opposer aux commissaires qu'il avait 
nommés pour poursuivre les auteurs des désordres, commis 
par les bandes armées qui désolaient la Guienne, sous pré- 
texte de religion. 

Ces pièces se trouvfsnt dans les manuscrits de la Biblio- 
thèque royale, dépôt de Béthune, n** 86. 



NOTICE PRÉLIMINAIRE. 



Tous les monumens historiques les plus dignes de foi, les 
actes les plus authentiques, attestent, avec la plus irrésis- 
tible évidence, que les Guises en créant la faction de la Ligue 
n'avaient d'autre but que d'exterminer la race des Valois et 
aès Bourbons , appelés à leur succéder. 
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. GeA mofe trente qui n^â pIiM besoio de diémOtistraflion ^ 
Getheriti€ ée Médiois fut la «eoipHce des Guîses^ elle leur 
mcrifia ses propres en&ns. 

Là faction épuisa tous les moyeus pout faire assassiner 
Coligniy même dans le cours des guerres où il commandait 
les troupes du Roi. Q>ligni ëtait le mentor et le plus pais- 
sant appui des princes de Bouicbon^ les princes de Béarn 
(depuis, Henri ly) etdeCondë. 

Pour appeler sur leur illustre victime la mort et Tin- 
-fcutiiey' il leur avait suffi de le faire dénoncer au parlement 
de Paris comme érîihineux de lèse-mà)esté; et cette cour^ 
déjà subjuguée par les Guises, rendit contre Gofigni un 
arrêt de mort; ses biens furent confisqués, ses enfans dé* 
ctàrés vilains et infâmes. 
' Ce procès s'instruisit par contumace. Une des dispositions 
mettait sa tête prix. 

Extrait de Tarrêt rendu contre FanUrâl Cotigni (i). 

Après les dispositions relatives à la bbnfiscation , à la sé- 
paration et à la mort^ on lit : * 

<< En oustre, ladicte cour a déclaré et déclare les enfans 
« dudict de Goliguy, ignobles, vilains, roturiers, inteSf^ 
m tables et infâmes^ indignes et incapables de leurs estats, 
« offices, dignitez et biens dans ce royaUme, lesquels biens,. 
a si aucuns en ont, ladicte cour a déclaré et déclare acquia 
« au Roy. 

« Faict icelle court inhibition et deffenses à toutes per- 
« sonnes de quelque estât, qualité et condition qù^iU soyent, 
« de recepvoir, retirer ledict de CôUgny, luy bailler con- 



, (i) L'aniiral n'a signé du nom de Coligni que son testament; i| ne pre- 
nait dans tous ses actes et dans toutes les circonstances de sa vie que If nom 
4e Ckàtillon. 
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a fort, ayàty faV^or, aUmeiia, eau ny ftAn. Aîns (i) leur 
« en|omct le desQonCer et mestre es- mains de ju^ice , sur 
a peine d'estre déclarez fauteurs et Gdmplice» dudict et 
K, Coliguy , rebelles an Roy et Qrimméux de majesté. 

« A ordonné et ordonne, ladietec^ourt, que à eelny ou à 
« ceux qui représenteront ledict de 0>ligiiy, et le met« 
4C tront 4à mains du Roy et de sa justice, sera donne et de- 
« livré la somme de cinquante mil éscus d'or soleil , à 
« prendre sux* lliostd de cette ville de Paris et autres villes 
t( de ce roywme, etencoresqueceluyou cémL qài irèpre^ 
« sentetonft' ledict de Golîgny fussent adheréns et 'com- 
4( plices delà rebe&ion oii ounspiratton contre Testât du 
« Roy et son royaume ; neantmoins, oiitre^le don de cin- 
K quiante mil escùs, leur sera l'offence par eux commise 
K pardonnée, quittée et remise , sans qu'ils en puissent 
« estke aucunement poursuivis, ny eux ny leur postérité. 

« Prononcé et exécuté le 1 5 septembre i56^. 

K Signe Malon. » 

iV« J9, Peu de temps après,. cet arrêt fut exécuté, Udict 
admirai pendu en figure devant V Hoaiel'der Ville , en 
une effigie en bosse , faicte au naturel ^ portée en Mont^ 
faucon^ 

Le 37 du même mois de septembre, en défendant au 
parlement de faire le procès i la reine de Navarre, à son 
fils, au prince, da 0>ndé, ni à la duchesse de Ferrare , 
le. Roi « trouva bon l'arrêt donné contre l'admirai Gaspard 
« de Coligny, et fut excepté que il falloit adjouster à Tar- 
ie rest mort ou vif,.... » 

On sait que cet arrêt fut ensuite révoqué; que G>ligni 
revint à la éour et qu'il y fut très bien accueilli *, que ses 
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biens lui Client ^r^idiis, «sais dahsleplas triste état dedëvas*^ 
^^Qu»LeRoi:(GbiiFles ix) le comblait de caresses. Et, le 22 
août 1573, il J^t assassiné par Môntrevd^ gentUbomme at^ 
taché à la maison des. Guises» $«s blessures saignaient encore 
quand il fut frappe 1^ surlendemain ; ce fut là première vic- 
time du va^te massaore de la Saint-Ba^tbéiemy. 

Ses enneini& le poursuivirent au delà du tombeau. Le 2 7 
octobre suivant » et après deux, mois d'iafoimations sans 
avoir pu recpeâlUr aucun indice. accusateur contve Golîgqi^^ 
il fut condaii||i4 oomme criminel de lèse-maicilé» ■ 

Les dispositions dç cet arrêt, borriblenœnt' absurde^ 
font frémir iCop^amner lurccadavre 9 flétrir la mémoire de 
sa victime , etiéc&naer des médailles triomphales aux assas^ 
sins! quels tempsi quelles mœurs! Cette époque des- annales 
dii parlenient de Paris fut une époque d'asservissement et 
de frénésie. On ^uprait croire que ce parlement n'existait 
plus dans la capitale, mais dans cette minorité qui se forma 
en parlement auprès du successeur de Charles ix. 

La mémoire de Coligni fut réhabilitée par lettres patentes^ 
données à Males^herbes, le 10 juin i75ci', à la sollicitation da- 
ta fille , devenue princesse d^Orange. . 



NOTICE PRÉLIMINAIRE.. 

Le cardinal Pellèvé(i), le plus' ardent, le phis servilé 
partisan des Guises^ avait sollicité et obtenu dé Sixte V un 

(1) Né au château de loùy, en Normandie, nomme dvéque d Amiens par 
Henri 11 , archevêque de Sens par Françoié^ 11 > cootbattit avec acharne- 
ment leslibertés^de l^Eglise g^icane AUfÇ0iïeilA de. Trente, et fut nomme 
cardinal par Pie y; fîit aussi Tun.des y i^gt-rdiiq, cardinaux qui signèrent 
là bulle d'excommunicatron contre Henri iv et te prince de Condé. Il était 
à paris lorsque Henri iv j fit sa première, entrée. .Ce prince 4e -fit assure» 
de sa protection; mais le vieux cardinal devint furieux, et mourut foit, 
en 1594. 



bref d'iexçqmmi^^qation contre Henri^iv. el ie^{»rînce de 
Go^déy chefs des deux branciftes )de laioaisondeBMiri)on> 
et qui déclarait ces deux prinfit» dMitu de tout droit à 
cpekiue principauté, que oe inti et spëcialemeat'«u trôœ 
de France. < , » - 

jEIenri ly s'opposa à ce|te baller-dédacant..» « que» si par 
a le pi^sé les princes et rbia ses prëdëoessetunKrpat Uen^ta 
« châtier la témérité de tels galans^ comme^cst 0e prétendu.' 
>« papçSi&te,! lesquels se sopt oubliés cb Jeir Revoir , et 
« passé, les bornes de leur vocation , coofomlaDt le temporel 
u avec le spirituel, ledit roi de Navanra, qui ^n'^st en rien 
<< inférieur ii eux, espère que ÏHmf, lui ftra la grâee de 
«. venger Finjure faite;à.son Roi (1) ,ii «9 «aisoii/ Jisoit sang 
4i et À toutes les<K)urs de parlement de ïi^noé , ««uJui, ses 
<( j5ucpe«sieurs, implorant, à cet effet l'aide ëtîsiqcoiH^ade tous 
« les. princes, rois, villei et comipunaafaés^ vraiment duré-^' 
M, tiennes,. aui^queU ce fait toucbe. anssif jM^e toM attiéd- 
it et (;opfé|dérés de cette couronne de Frai^cede s'opposier 
« avec lui contre la tyrannie et usurpation dn pape et dès* 
<(^ Ugfiés GOti}urate.urs«ii,.Fcaiice^fliinemisdè1Xeu, de l'État' 
«, ^t de leur rois , ^t du repos général et toute.la cfarAienté. )v 
i;^ Mpm.de la Lig*, 1. 1*', p.- 843. ) 

Jacques Bougars, rédiu^our de cette protestation, ei#le 
<sCM^age .de l'affi^b^ à Home , à la porte ^u 'Vatican, ie 6 u^ - 
vembre i584. . „ . ; 

. Une. partie des . parlemevs r^^ndit à l'appel du'mi-de 
Navarre; celui de Paris lui iiilressà imm AHatetfiOt^ des re-^ 
mi^illitrances. .On y i^osarque avec peine ique cMe-coor^blânte 
le système 4e tolérance, et de modévation adopté par Hen- 
ri ly:;. /zulis /pu *1$l :^Qit ùnflpime dma sa: courageuse Téstafaace 
cpntrelsÈ^bttlle de.Sijcte y« 
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(&)' Hcttiéiiit; as«asnhé|>ar 1» iiMdfa| IUei]«i«8 ^àïàttii W 1^8^. 
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..^*, t*,sQiéLéi à 'la bttUé sainte, la cour en trouve le style 
QOuHeatt» et ai élmgÊié de la' modestie des avant -> papes, 
^u!«^e ne Teconnait aikuHdment là \o\% du successeur dès 
apâyUesé-i^Et dlafutâi^^^qiie iillus tie tr0utbns point par noa 
registres , ni par toute l'antiquité, que les princes ^e France 
eift9p^t'îomais.étéi8i]q|eA8 à ]a )iistice du pape, ni quelles su- 
Î^Bcaireili .piîs' OAunàissapce de la religion de leur j^rince; 
tfo^isttl^ nf poiiwait ^délibérer «n-oe fait' - ' 

<( iQue^^ie pape ne fit apparoir du drmt qu'il prdtén- 
«ydAÎica^rtoiéèiila'tiraiisIatioii^ des royaumes^ établis et or ^' 
« 49ni»^dè J3Seu avmit que le ndni du papéfôt au monde; 
¥> quJîL n'hait déclaré à quel- titre ils'^ntreiQèle de la succès- 
<i^aiaa.d'ub. pr'înee plein ;dç jéUnessé' el de vigueur...; qii^il 
«. aVit inaArultnotife religion avet: quelle apparence de jus-' 
il tice 9u 47équitë il déifié le Aroit de^ gens aui prévenus' 
<c d'Jhétésie ,. contre la déposition des saints canons et aiiciena 
0^ iéorf^j JeequêehnmpesémtieHi qu'aucurtiiêoil tenu pour 
«. bi(kéiique*qu^iLrddit\ilé^lArèment oui ek seé raiséru, et 
« qu'U n'cût\éié»adinqueÊéê pa^pluaiçuf^ êyrtode&yetjugé 
^pa^.un QonéiyJégitimÊmentwmémhlé.VL fittit qu'il en- 
<< saigné Avec qiielle èspèbe dé {Mitigé' et- sain tête il donne te 
<( qui n'est pas sien, il ^te i^u^rte^qul.liài appartient si 
«J^UftâmcaâbilIf.iLvpntfliDe led vàMiii^É et Ijbs^ ^jet» contre 
<< Ifiufs. s^gneîlcs. et prilaicep ^âoùveraios , et renversé les fëii^ 
« démens de toute justice et ordre politique. Bref , il doit 
« mtetner dn^qùelle âutarké, Stre, il entrèpi^hd ^de con- 
<«^iiiner;>voilr& âaiig am fieo..;«« La eôitir ne peut délibérer 
« pItts:laBgue««ant Fhomoliagatiois d^une lelle bulle, si pétr- 
ie «ideuâff au:biéK.de toule la ebrétieuAé et à là sMVeraitïeté 
« di VQtrei coiiropine>, jnfâini'dès^^^présént qu'ellenë' méi^iW 
« aucune récompense que celle qu'un 'de' vos prééilScetôeûrs 
« nous fit faire à une pareille bulle ( Gbarles vu, en i4o8) 
«qu'un prédécesseur de ce pape leur a voit envoyée, à sça- 
« voir, d^, la, j|ettei;,ii]tt i^u «in jytnjaeice ^e.ioafe TÉglife gÎJ- 



ik Ikaîies ^^wyqiffïiX à VoIre proGnrettc-génëraLcIj^ faire dS<^ 
<c ligente perquisition de eeu^ qui en ont potumiivi Tesné^ 
« dîtion en cour de Rome , pour en faire si bonne et briéve 
« jastice qu'elle serve d'exemple à toute la postérité. » 

« Car qui ne connaît que tous ces artifices sont appos- 
ée tés par tous Ip^nnemis dexîet B;tat, lesgwels^ (msM nlfm 
4c de vos boirç, s'adiressent directeme^t à vptre p^çi^pre ,pi»»r 
« sonne, s'ima0îiiaç,t de plus être parvenus piiv IciWfsi^ 
« ques au-des^w de leurs ^tteijtes^ ^e le^r res^nt plus rimi^à 
« fiiire que ypm tirer par la qsippe hfirs.de vou^ pl^ pp^ 
« jyrendre pleinement poss^ion de ^ qu'ils abbpiem (i) d 
« pour5uîyem.%puis si lopg-temps».f*c..,,,, >» (Y.Mim. 
de la Lign,, X, i«% g, 233 (et suivantc^n.) ^ 
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, , l^OIliCËFftÉUaiUNAiaE. 

Les membres les plus distingués du parlement de Paria 
par leurs lumières ^ leurs talens et leurs vertus, effrayés 
des crimes et des progrès de la Ligue, avaient abandonné 
leur si^e et la capitale. Tous les partisans des Guises, apfès 
avoir j appris la mort du chef de la faction pendant la tenue 
des états de Blois (2) , se réunirent en ai^idience extraordi- 
naire. Tel fut le sujet de la déclaration suivante* 

m 

t 

Extrait des registrea du parlement. ' /' 

• . ' * . . . / I ' 

Cejowd'huy, tot^t^e^^les chambres assemblées, en la pré- 
sence ^Çs princes, pairs de France, prélat^,, Jiuiistrps des 
requertes, procureurs et avocats-generaux, greniers et no- 
taires en^U cour de parlement^ au nombpe ,de .trois.cçfit 
V-«Ktr«^x » .a esU ley??e la.pre^nte ^V^tio»^, e$iff^tm^^p 
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s^rtnaAti^ pour l'entretenemetit , qui fut hier arréatée, la- 
quelle tous 'lesdits seigneurs, ont ytacée sur le tableau et si- 
gnée aticuns de leur sang. 



DECLARATION 



* Nous, scmssignez, princes, presldens, pairs de France, 
prélats, maistres des requeistes, conseillers, avocats et pro- 
cureturs^generaiix, greffiers et notaires de la cour de parle- 
ment, juroins et promettons à Dietr, sa glorieuse mère, an- 
ges , saincts et sainctes du Paradis , vivre et mourir en la reli- 
gion tatfaolique, apostolique et romaine; employer nos vies 
et biens pour la conservation dUcelle, sans en rien espargner 
)usques à la dernière goutte de notre sang, espérant que 
Dieu seul, scrutateur de nos cœurs et voluntez, nous assis- 
tera en une si saincte entreprise et resolution , en laquelle 
nous protestons n'avoir autre but que le maintien et exalta- 
tion de son sainct nom , deffense et protection de son Eglise 
à rencontre de ceux qui , ouvertement et par moyens occul- 
tes, s'efforcent de l'ieineantir et maintenir l'heresie en ce 
royaume. 

' Jurons aûsâi d'entendre de tout notre pouvoir et puis- 
sance à la gardie et conservation de céste ville dé Paris, es- 
tablissement d'un repos asfsuré en icellé et aussi des autres 
villes et communautez alliées, à la décharge et soulagement 
du pauvre peuple. 

Jurons pareillement et promettons de deffendre et conser- 
ver envers et contre tous, sans aucun excepter et sans aucun 
nespect d'aucune dignité et qualité de personnes, les princes', 
seigneurs, prélats, gentilshommes, habitans de cette ville , et 
iHitres ,- qui sont ûniset ^Smiront cy ' après pour un si bon et 
sainct subjet ^ maintenir les privilèges et libertez des troià or- 
dres-des estoUde-ceroyaume , e t n e p e nn € t ige^u^il'SeU fak 
aucun tort à leurs personnes et^bvens^ et résister ^ toutes 
nos puissances contre l'effort et intention de ceux qui ont 
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viole la foi publique, rompu Yèiit d'union, franchises et 
libeirtez des estats de ce royaume , par le massacre et empoi- 
sonnemeiit commis en la ville de Bloîs les 23 et 24 décem- 
bre dernier, et en poursuivre la justice par toutes les voyes , 
tant contre les auteurs, coupables et adherens, que ceux qui 
les assisteront et favoriseront cy après ; et généralement ne 
nous abandonner jamais les uns les autres , et n'entendre à 
aucuns traitez, sinon du consentement de tous les princes, 
prélats , villes et communautez unies. 

En témoins de quoi nous avons signé de notre propre 
main la présente déclaration. . 

Fait en parlement, le 3o janvier 1589. 

l^Mém. de la Ligue, t. 3, p. 174 et 175.) 

N. JB. Le lendemain, cette déclaration fut signée par les 
avocats et les procureurs. Le roi Henri m croyait avoir dé- 
truit la Ligue par la mort des Guises ^ mais ces chefs d'une 
faction impie n'étaient eux-mêmes, à leur insçu^ que les 
instrumens des cours de Rome et de Madrid, La Ligue se 
montra plus audacieuse et plus puissante que jamais^ 

Henri m fut assassiné six mois après cette déclaration, et 
Henri ly n'entra dans la capitale qu'après deux ans de guer- 
res ,^ et finit lui-même ses jours sous le poignard d'un ligueur. 



NOTICE PRÉLIMINAIRE. 

Ce vertige de rébellion du parlement de Par^ avait été 
contagieux pour les parlemens de Bordeaux, Toulouse et 
Rouen. 

Jacques Gayon , commandanit à Bordeaux, voyait et regret 
le parlement de cette ville et les autres magistrs^tâ petrsî^tei? 
dans le parti de la Ligue, après la mort de Henri m ; ses né- 
gociations avec le parlement, ses efforts i ne purent obtenir 
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qu\in arrôt inutilç , puisqà'en ordonnant aux ligneitr» àrméf' 
de se retirer et de poses les ari^est il l^s exhortait à rester 
fidèles à la saintç uniçii* Ordonner de rester fidèles à la Li-» 
gue, et de cesser de la d(^fendre, c^était évidemment vouloir 
ordonner les contraires. Il est vrai que cet arrêt ordonnait 
de prier pour le feu roi Benriui. C'était encore: préparer le» 
esprits à reconnaître son successeur. 



Extrait de TarréL 



N 



Enjoint à tout baillîfs^ senechaulx , etc. , de prendre 

soigneusement et diligemment garde que innovation ou alté- 
ration aucune n'advienne edicts lieux en ce qui touche 
lliODueur de Dieu et leur commun repos, faire observer in- 
violablement les edicts du mois de juillet i588, et du mois 
d^octobre suivant, faicts aux estats tenus à Blois, et lettres 
du 26 avril dernier, ve1:ifîées en ladicte cour, et empêcher 
de tout leur pouvoir qu'il ne soit faict acte contraire et dé- 
rogeant à iceux «9 informer diligemment des contraventions^ 
et procéder contre les coupables, suivant iceux edicts et ar- 
rêts de ladicte cour sur ce donnés, sur peine de privation de 
leurs charges et offices. 

Et oultre enjoinct à tous sieurs gentilshommes , capitaines, 
villes, communautez et autres subjects qui se sont élevés du 
vivant du feu seigneur roi , de poser les armes, se retirer et 
contenir en leurs maisons, et y vivre paisiblement sous l'ob- 
servation d'iceux edicts et arrests de ladicte cour, en at- 
tendant qu'il ait plu à Dieu impartir sa grâce et miséricorde 
à ce royaume, pour la conduicte et direction d'icelui à son 
honneur et gloire, exaltation et conservation de sa saincte 
foi, et religion catholique , apostolique et romaine. 

Et afin que personne n'en prétende cause d'ignorance,, 
ordonne, etc. 

Faict à Bordeaux , en parlement et cham)>res.. 
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Extrait des regiêii^ du Parlemenâ de Touiouse , d^iœllp 
€U8emblée du t^^Joûr ifaoûi 1689; 

La cour...«.*.« a ordonné et ordonne que tous les anS| le 
premier jour dWùt (1) , Ton fera les processions et prières 
publiques ) en reconaoissance des bénéfices qu*ils nous a 
faicts ledict jour« 

A deffendu et deffend tres-expressement i toutes per- 
sonnes, de quelque estât et condition qu'ils soient, sans nul 
excepter^ de reconnoistre pour roi Henri de Bourbon, pré- 
tendu roi de Navarre, le favoriser ou donner ayde en quel- 
que sorte et manière que ce soit, à peine d'estre punis de 
mort, comme hérétiques et perturbateurs du repos public. 

Et enjoinct ladicte cour k tous lesdicts eveques et parle- 
mens de faire de rechef publier , garder et observer de poinct 
en poinct la bulle de notre Sainct-Pere le pape Sixte V, 
justement donnée contre ledict Henri de Bourbon, en vertu 
ou par autorité de laquelle ladicte cour Ta déclaré et déclare 
incapable de jamais succéder à 1^^ couronne de France , pour 
lès crimes notoires et manifestes amplement contenus en 
icelle. 

Enjoint aux baillifs , prevosts et senechaulx de ce ressort 
de faire publier, garder et observer de poinct en poinct le 
contenu du présent arrest , à peine d'estre punis et chastiés 
comme fauteurs des hérétiques. 

Faict à Toulouse en parlement, lesdictes chambres assem- 
blées, le 22* jour d'août 1689. Signé Dutornbb.. 

A Rouen comme à Paris, le parlement s'était divisé. Dans 
le premier, les magistrats les plus sages et les plus attachés à 
leur devoir s'étaient rj^tirés à Caen , et successivement dans 



(1) Jour de l'assassinat de Henri m p9x le moine Jacquet CiëmenC 

I. i3. 
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d'autres villes du ressort, s'y étaient réunis au parlement, et 
rendaient des arrêts confoimes aux lois déPÉtat ^ et au nom 
du légitime successeur de Heari:iir. 

Le prétendu parlement , séant à Rouen, après avoir pro- 
scrit les dissidéns, et protesté contre l'amnistie générale 
accordée par l'édit du 5 âoùt précédent, rendit un arrêt 
où, comme dans le précédent, on trouve toute la délirante 
exaltation du fanatisme politique et religieux. 

Extrait des regisireê du Parlement de Rouen. 

• La cour..... -casse et annuité tous lesdicts prétendus arrests 
et jugemens rendus sous le nom faux de cour, département^ 

cour des aydes, chambres des requestes, etc., etc *, a faict 

et faict inhibitions et deffense à toutes personnes de les 
exécuter, et à iceux d'obéir, sous peine d'être déclarés per- 
turbateurs dii repos public et perfides à leur patrie. Et la- 
dicte cour a déclare et déclaré tous lesdicts officiers ayant 
exetcé lesdictes commissions et les exécutions cy^pres, ceux 
qui ont favorisé et adhéré aux hérétiques , et porté les armes 
pour eux, les réfugiés ez villes, maisons, places et armées 
ennemies, et contraire à ladicte union, ne s'estant retirés 
dudict parti, villes et armées, pour le temps limité par 
l'edict du 5 août (i) dernier, et n'ayant satisfaict aux sou- 
missions portées par icelui , criminels de leze-majesté divine et 
humaine, ennemis de Dieu, de l'Etat et couronne de France, 
eux et leur postérité privés de tout privilège de noblesse, leurs 
estats vacans et impénétrables, indignes de posséder aucuns 
oiEA^, bénéfices, ni dignités en ce royaume , leurs biens et 
héritages requis et confisqués au Roi, et reunis au domaine 
de la couronne de France. 



T-W 



(i) Gît édit prétendu nommait le duc de Mayenne lieutenant-gënérat 
du royaume. On sait que le cardinal de Bourbon reçut le titre de 
Charles x. 
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Et a'iaâicte cour qsdonné et' enjoiat.a tèus îuge& de ce 
ressort informeF à Fencontre d'iceux , et procéder à la vendue 
de leiiiss bie»s n^nUes^y i^ie et adîudleatiou de* leurs im- 
meubles^ et de ce:qut'Us> auront fak en^ avertir ladîjote cour 
dans le-, mois y sur • peine d'eu répondre . en . leur propre et 
privé nom:,, et autres peines aux cas appartenantes. 

Etçn.QuUreiadictecour a ordonné quêtons les gentils^ 
bonunes' catholiques , et autres personnes fassans^proffefûsion 
des arme&y seront tenus, dans la huitaine de la publication 
de ce présent arrêt ea^ baillages et vicomtes de ce ressort, de 
prendre les armes pour là manutention de l'honneur de Dieu 
et de l'Eglise catholique, apostolique et romaine, et conser- 
vation de l'Etat et couroime de France ; et à ceste fin aller 
trouver les troupes et armées catholiques, là par où ils fe- 
ront ordonnance, sur peine d'estre déclarés ignobles, eux et 
leur posteiâté, et ennemis de Dieu et: de l'Eglise* 

Et enjoint ladicte cour à tous juges et ofitders^ en ohaeunÊ 
vicomte, dfenvojer au greffe d'icelle cour, dans, lé mob, 
les noms et surnoms de tous gentilshommes, et autres fiii- 
sans profféssion des armes, qui, après le temps passé, de- 
meureront en leurs maisons. 

Et a ladicte cour fait et fait inhibition et deffense à 
toutes personnes de payer ou envoyer aucun deniers, sub- 
sides et: impositions, eu de quelque autre nature que ce soit, 
sinon ez mains. des receveurs. establis aux villes^ tenans le 
parti de L'union, sw peine de quadruple à l'enc()ptre de 
ceux qui y contreviendront, et de punition exemplaire. 

Et sera le présent arrest lu ^et publié à son de trom- 
pette, etc., etc.. 

* 
Fait à Rouen en- la cour de parlement, le 23 septembre 

1 789. ( Mém. de la Lig., t. iv , p. gS et suiv. ) 

Autre arrêt du même parlement, du 10 avril iTigo, signé 
Lowel, contre les gentilshommes et autres qui persistent 
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à la suite de Henri^ rqi de Navarre* ( 'Ment, da ia Lig.^ 

Le 12 du «eàa^d'aoùt de la même année, arrèl du parle- 
ment de Di}on, contenant la m^e disposition que les 
arrêts dç Rouen et de Toulouse. Dij<m était devenu Fune 
des principales {dacep d'armes de la Ligue. { /^. cet arrêt dans 
le recueil intitulé Hegistrea du parlement de^ Dijériy de^ 
êout ce qifi B*est paa»é pendant la Ligue depuis le Si dé^ 
€€mhre xbS&juequee et compris le ^ juillet iSg^. ) 



NOTICE PRÉLÏMINAIRE. 

Tandis cpe les membres ligueurs du parlement de P«ris^ 
trahissant leurs devoirs et leurs sermen^s, secondaient par de 
prétendus arrêts les fureurs de leur faction, les autres mem- 
lures, fugitifs à la suite de Henri IT, formaient un autre par- 
lement et rendaient des arrêts en faveur d«^ prince légitime» 

Cette cour, délibérant sur les lettres patentes à elle adres^ 
sées par Henri it, et datées de Mantes, le 4 juillet i5gi ^ 
rendit les arrêts suivans. 

Extrait dee arrêta du Parlement séant à Tours j^ mrles: 
bielles monitoriales de Grégoire , se disant pape. 

La cour ordonne que sur le repli des lettres sera mis : 
Lues, publiées et enregistrées*, ouï à ce requérant le procu- 
reur-général du Roi (i), et ayant égard au surplus des con- 
clusions par lui prises, a déclaré et déclare les bulles mo- 
nitoriales données à Rome, le premier jour de mai iSpo, 
nulles, abusives, séditieuses, damnables, pleines d'impiété» 
et impostures, contraires aux saints décrets, droits, fjran^ 



(i) Ce ne fut point le procurcur-gëhëral qui porta là parole^ mais An^ 
toine Sêgniêr, avocat-génëral. 
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chises et libertés dé l'Eglise gallicane; ordonne que les copiée 
tcâéei du sceau de Marnllto handrianû (i) , sôussijgnées 
SextUio LampHm, seront lacérées par l'exécuteur dé la 
haute^fu^ice et brèlées eu un feu ^Ui potnr cet efibt iera 
allumé devant la grande porte du palaia. 

A fait inhibitions et défenses, sur criine et peine de lèse- 
majesté, à tous prélats, curés, vicaires et autres ecclésias- 
tiques, d*en publier aucune copie, et k toutes personnes, de 
quelque état, qualité et conditions qu'elles soient, d'y obéir, 
d'en avoir et retenir. 

A déclaré et déclare Grégoire, se disant pape quator- 
Étème de ce nom, ennemi de la paix, de l'union de l'Egli^ 
catholique , apostolique et romaine, du Roi et de son état, 
«dhérant à la conjuration d'Espagne et fauteur des rebelles, 
ccmpàble du très-cruel, très-inhumain et très-détestablè par- 
ricide proditoirement commis sur la personne de Henri ili, 
roi de très-heureuse mémoire, très-chrétien et très-catho- 
lique. 

A inhibé et défendu , inhibe et défend , sur semblable 
peine, à tous banquiers de ceindre ou faire tenir par voie 
de banque à Rome ni or ni argent pour avoir bulles, pro- 
visions, dispenses et expéditions quelconques , et si aucuns 
sont obtenus, aux juges d^y avoir égard. 

Ordonne la cour que Marsillio Landriano, soi-disant 
nonce dudit Grégoire, porteur des bulles, sera pris au corps 
et amené en la conciergerie du Palais , pour le procès lui 
^tre fait et parfait, et si pris et appréhendé ne peut être, 
ajourné i très^bref jour au plus voisin lieu desdits accès de 
la ville de Soissons, etc. (Mém. de la Ligue y t. 4. p. 567.) 

Ce même parlement, séant à Chinons, ajoutant aux diq^ 
l^tiona de celui de Tours , ordonna « qu'il seroit payé 



«HP 



(1) Nonoe da fwpe^ 
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iopo liv* à celui qui liyreroit le.noace s^la justice; des dé- 
fenses à tous archevêque^, ëyêqUjÇs et autres ecclésiastiques , 
de publier aucunes procédures venant de la p^rt du nonce ^ 
à peinie d'être. .punis comme. criminels de lèse-majesté; et à 
toutes personnes, de quelque état et condition qu'elles fus- 
sent, de receler le prétendu nonce, à peine de la vie ». 

Ce même arrêt <( dédara les cardinaux étant à Rome ^ 
archevêques , évêques et autres ecclésiastiques qui ont con- 
seillé et signé la bulle et excommunication, et qui ont ap- 
prouvé le très- inhumain, très-abominable et très-détestable 
parricide proditoirement commis en la personne du défunt 
roi (Henri m), déchus du possessoire des bàiéfîces par eux 
tenus çn ce royaume ; enjoignant au procureur-général de 
les faire saisir; lui donne acte de l'appel par lui interjette 
au futur concile , légitimement assemblé , de l'institution 
de Grégoire XIV au Saint-Siège apostolique »• 

(V, le texte original ,k Mém^ de la Ligue ^ t. i., p. Sfig 
et 370.) 

Remontrances de monsieur Hugues de Lestres , avocat- 
général au parlement de Châlons, le lendemain de la Saint- 
Martin 159], 

(V. Mém. de la Ligue j, t. 5., p. 2.) 

7 janvier 1792. — Arrêt du parlement de Rouen contre 
Henri de Bourbon, prétendu roi de Navarre, ses fauteurs et 
adhérens. 

Cet arrêt fut rendu après la découverte d'une conspira- 
tion dont le but était d'introduire l'armée royale dans la 
ville , en lui ouvrant la porte Cauchoise. ( V. Mém. de la 
Ligue, t. 5., p. 98 et 99,; 

1693. — Nouvelles remontrances de l'avocat^général Hu- 
gues deLestre, parlement séant à Châlons. Ces remontrances 
furent présentées le lendemain de la Quasi modo. 
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18 novembre lôg^* — ^ Ârrét de la cour de parlement 

séante à Châlcms , contre le rescrit adressé, en forme de 

bulle au cardinal de Plaisance,. publie par les ligueurs de 

Paris au mois d'octobre précédent. (V. Menu de la Li- 

.^we^ t. 5, p. 176 et A77.) 



NOTICE PRELIMINAIRE. 

La France allait voir se renouveller les scènes scanda- 
leuses de la dernière période du règne de Charles vi. Le duc 
de Féria, ambassadeur ou plutôt chef de la faction d'Es- 
pagne, et le nonce du pape , enhardis [iar leurs succès, 
croyaient être parvenus au véritable but de la Ligue, dont 
rintérêt de la religion n'était que le prétexte, et pouvait 
enfin donner à la France un monarque étranger. Les 
membres du parlement restés à Paris, et qui jusque alors 
avaient servi de tous leurs moyens les fureurs de cette fac- 
tion, se rappelèrent qu'ils étaient Français, et voulurent 
opposer une dernière barrière aux attentats qu'ils avaient 
partagés j et rendirent ce fameux arrêt qui prépara la ré- 
conciliation des partis et déconcerta la politique de l'é- 
tranger. 

On a quelque niotif de croire que le duc de Mayenne, 
que l'élection d'un roi aurait contrarié, avait conseillé 
lui-même cet acte conservateur des lois fondamentales de 
l'Etat, en suspendant cette élection, dont le nonce et le 
duc de Féria prévoyaient le dénouement : car le cardinal de 
Bourbon 9 à qui l'on avait donné le vain titre de roi, sous 
le nom de Charles x, n'exerçait que par intérim. 

« Sur la remontrance ci-devant faicte par le procureur 
du Roi , et la matière mise en délibération, la cour, toutes les 
chambres assemblées , n'ayant comme elle n'a jamais eu autre 
intention que de maintenir la religion catholique et ro- 
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maine ea PEtat et couronne de France, «otu la protection 
d'un roi tres-clirestien , catholique et françois, a ordonne et 
ordonne que remonstrances seront faictes, ceste apres-diner, 
par Monsieur lé président le Maistre (i), assisté d'un bon 
nombre de ladicte cour, à Monsieur de Mayenne, lieute- 
nant-general de l'Etat et couronne de France, en la présence 
des princes et officiers de la couronne estant de présent en 
ceste ville, à ce qu'aucun traicté ne se fasse pour transfé- 
rer la couronne en la main des princes ou princesses étran- 
gers j que les lois fondamentales de ce royaume seront gar- 
dées , et les arrests donnés par ladicte cour pour la décla- 
ration d'un Boy catholique et françois soient exécutés, et 
qu'il ayt à employer l'autorité qui lui est comikise pour 
empescher que, sous le prétexte de la religion, la couronne 
ne soit transférée en main étrangère contre les lois du 
royaume, et pour venir le plus promptement que faire se 
pourra au repos du peuple, pour l'extrême nécessité de la- 
quelle il est rendu, et neantmoins, des à présent a déclaré 
et déclare tous faicts faicts , et que ils feront cy après pour 
l'establissement d'un prince ou princesse étrangers, nuls et 
de nul effect et valeur, comme faicts au préjudice de la 
loy salique et autres loix fondamentales du royaume de 
France. 

Faict à Paris le 28 juin iSgS. (Voyez Journal de 
Henri îV , p. 175. ) 

JV. jB. Les remontrances annoncées dans cet arrêt ne 
purent être faîtes le même jour. Le duc de Mayenne refusa 
^'entendre la députation du parlement-, mais il la reçut 



{i)];jea« Le Maistre , neveu de Giles Le Maistre, premier président au 
parlement de Paris sous la Ligue. Henri iv cmblia qu'il avait été dans on 
INuti contraire^ et, ne voulant pas laisser sans récompense le servioq qu^il 
avait;^rendu en proposant et en défendant cet arrêt, créa en sa faveur une 
septième eharge de président à mortier en 1694. 
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le leod^nain à Iliôtel dé Nevers. Le premier président 
Lemaistre porta la parole et soutint une vive altercation 
contre Fardievêque de Lyon , d'Espinace. (, Voyez le précis 
de ces remontrances dans Y Histoire uniperaeUe de deThou, 
liv. 106, t. XI, p. 78.) 

Les chefs des ligueurs, Iç nonoe, le duc de Fëria, plu- 
sieurs prélats français, délibérèrent ouvertement pour don- 
ner la couronne de France à l'Espagne. Mais déjà des 
négociations, des conférences, avaient' eu lieu avec les com- 
missaires de Henri ly à la Yillette et ailleurs; et l'arrêt du 
parlement de Paris n'étonna que les ageiis étrangers et les 
pifélats français leurs complices. 

Le duc de Féria et le nonce, voyant les Parisiens indis- 
posés contre leurs manœuvres, dont le but n'était plus un 
secret, redouUèrent d'efforts et d'impostures. Ds craignaient 
la défection de Belin, gouverneur de Paris, et le firent rem* 
placer. Le duc de Féria se mit à la tète des troupes espa*^ 
gnôles, pour conserver au roi d'Espagne cette capitale» 
que ce prince appelait déjà sa bonne ville de Paris. Dans 
ces circenstances, le parlement de Paris, rendu à ses de- 
voirs et au sentiment de sa dignité, et persistant dans sa 
remontrance, rendit, le i4 janvier i554, Tarrét suivant : 

La cour, ayant vu le mépris que le duc de Mayenne a 
faict d'elle sur les remonstrances qu'elle lui a faictes , a or^ 
donné mettre par escript autres remonstrances qui lui se- 
rotent «ivoyées par le procureur-général du Roy (1) pour 
y faire repcmse, laquelle sera insérée aux registres de la 
cour. 

Ladicte cour, d'un commun accord, a protesté de s'op- 
poser au mauvais dessein de l'Espagnol et à ceux qui le vOul«» 
drpient introduire en France ^ ordonne que }es garnisons 



(1) 1^\ Braslard. 
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estrangeres . sortîroient delà ville de Paris , et déclare soa 
inteniion e^tre d'empescher de tout son pouvoir que le 
sieur de Belin abandonne ladicte ville, ny aucuns bour- 
geois d'icelle • et plustost sortir tous ensemble avec ledict 
sieur de Belin. 

Â enjoint au prcvost de faire assemblée de ville pour ad- 
viser à ce qui est nécessaire, et se joindre à ladicte cour 
pour l'exécution dudict arrêt, et cessera ladite cour toutes 
aflaires, jusqu'à ce que ledict arrêt soit entièrement exe* 
cuté. [Mémoires de la Ligue ^ t.. 6, p. 52. ) 



NOTICE PRÉLIMINAIRE. 

Après l'attentat de Barrière et de Jean Gbatel , les jé^ 
suites avaient ëté bannis du territoire français, par arrêt 
du 29 décembre 15^4^ mais un grand nombre d'entre eux, 
changeant d'habit et de nom, s'étaient établis sur les fron- 
tières. Le parlement cle Paris rendit l'arrêt suivant,: 

« Sur la temonstrance fatcte par le procureur-général du 
roy qu'il a esté adverti qu'aucuns de ceux qui par cy devant 
ont esté de la compagnie surnommée du nom de lesus, tant 
au collège de Glermont en ceste ville de Paris qu'en autres 
lieux de ce royaume, retournent en plusieurs villes, mesme 
aux limitrophes, auxquelles ils sont reçus pour y dresser 
escoles et faire prédications, sous couleur de ce qu'ils disent 
avoir abjuré la profession de leur, prétendu ordre et secte 
d'icelle compagnie; en quoy il y a du péril que la jeunesse 
ne spit corrompue par blandices et allechemens de mau- 
vaises doctrines > et le peuple circonvenu par fausses predi-* 
cations; ce qui estant souffert, l'arrest de la cour du vingt- 
neuvième décembre 1594 seroit rendu illusoire, requerroit 
partout deffenses estre faictes à toutes personnes, corps, 
communautés, officiers et particuliers, de quelque qualité 
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et condition quHls soient, de recevoir ny souffrir cstre reçus 
aucuns desdlcts eux disans de ladicte compagnie du nom de 
Jésus, sous prétexte de quelque abjuration qu'ils ayent faicte 
ou puissent faire, soit pour tenir escoles publiques ou pri- 
vées ^ ou prescher aux églises, ou pour quelque autre occa- 
sion que ce soit, à peine contre ceux qui les auront reçus, 
recevront, souffriront, d'est redeclards atteints et convaincus 
du crime de leze-majesté , et pour leur regard , sous les peines 
portées par ledict arrest. 

« La matière mise en délibération, ladicte cour a or- 
donné et ordonne que ledict arrest du vingt-neuvième dé- 
cembre 1694 sera exécuté selon sa forme et teneur; et, eu 
conséquence de ce, a faictet faict inhibitions et deffenses 
à toutes personnes, corps et communautés de villes, officiers 
et particuliers, de quelques qualités et conditions qu'ils 
soient , recevoir ny souffrir estre reçus aucun des prestendus 
escoliers eux disans de la société du nom de Jésus , encore 
que lesdicts prestres ou escoliers ayént abjuré et renoncé au 
vœu de profession par eux faict pçur tenir escoles publi- 
ques ou privées, ou autrement pour quelque occasion que 
ce soit , à peine , contre ceux qui contreviendront , d'estre 
déclarés atteints et convaincus du crime de leze-«>majesté ; 

tt A enjoint et enjoint a«x baillifs , seneçhaulx , etc. , d'y 
tenir la main ; aux substituts^dudict procureur-général , en 
faire les diligences et certifier la cour dans quinzaine, à 
peine d'en repondre en leurg propres et privés noms. 

u Faict en parlement, le vingt-huitième jour d'aoust, l'an 
1597. Signé BoDiN. » 

Un autre arrêt du même parlement, du 3o septembre 
même année, sévit contre les recelkura des rebelles ^pfadhé- 
fens à la faction d! Espagne et du duc de Mercœur^ qui 
infestaient le Poitou, la Touraine et une partie de la Bre- 
tagne. Ce duc de Mercœur était de cette race des Guises si 
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&tale à la France* Je ferai remarquer que le f ojer de cette 
rébellion existait dans le même pays où, de nos jours, nous 
avons v\v8t former et se maintenir si long-'temps les fac- 
tions si connues sous le nom de Chouanerie et de Vendée. 
( Voyez le texte de cet arrêt ^ Mém. de la Ligue, tome vi , 
page 543. ) 



NOTICE PRÉLIMINAIRE. 

^opposition du parlement de Paris au système désas- 
treux deLaw, et contre la bulle Unigenilus , qu'il n'avait 
enregistrée qu-avec restriction, avait irrité la cour. Cet en- 
registrement équivoque avait néanmoins valu à Dubois 
le chapeau de cardinal. Fabriquée à Paris, par trois jé- 
suites, et envoyée à Rome , où elle avait reçu l'approbation 
et la signature de Clément xi, cette bulle avait rouvert le 
cours de ces déplorables controverses qui si long-temps 
avaient affligé, divisé l'Eglise de France, qui n'a pu s'af- 
franchir de ce fléau que par la fameuse déclaration de 1682 
et par l'expulsion des jésuites. 

Àprè» la mort du cardinal de Fleury et les désastres de 
la guerre de 1741 , l'augmentation des impôts mit le comble 
à l'irritation des esprits, et les débats qu'avait fkit naître 
cette funeste bulle reprirent une nouvelle activité. Le car- 
dinal de Fleury s'était fait donner pour successeur dans la 
direction des affaires ecclésiastiques le théatin Boyer , 
qu il avait déjà fait précepteur du Dauphin. Ce moine avait 
porté dans l'administration cette petitesse de vue, cette 
morgue pédantesque, cette obstination puérile , intolérante, 
qu'il avait contractées dans la solitude du cloitre , et il n'a- 
vait coAféré les dignités épiscopales qu'à des sujets dévoués 
aux prétentions ultramontaînes. 

Beaumont lui devait l'archevêché de Paris. H se croyait 
destiné à extirper le jansénisme; il avait ordonné aux curés 



DBS PARLBMENS. 307 

de son, diocèae de refuser les derniers sacremens aux fidèles 
qui se seraient confessés à des appelana, et qu'ils. seraient 
euj;r]n>ème&en ce cas prives de la sépulture, s'ils mouraient 
sans s'être rétractés. 

Ce fut en vertu de ce mandement que le lazariste Boitin, 
curé de Saint>£tienne-du-Mont, refusa l'extrême- onction 
à Q>fBn9 professeur distingué de l'Université^ qui aisait suc- 
cédé au savant RoUin. G)iRn mourut sans saCremens. Ce 
ne fut qu'après beaucoup de démarches et d'efforts qu'un 
conseiller, neveu de ce profess^ir , parvint à forcer le curé 
Boitin à l'enterrer ^ mais lui-même étant tombé malade six 
mois après, le curé Boitin lui refusa l'extrème-onction, eu 
lui notifiant qu'il ne serait point administré^ ni même en- 
terré, s'il ne produisait avant tout un billet qui attestât qu'il 
avait reçu l'absolution d'un prêtre constitutionnaire (1), 
et le curé tint parole. Le parlement fit arrêter ce prêtre 
séditieux, et le condamna à l'amende et à un emprisonne- 
ment de quelques heures. 11 adressa au Roi des remon- 
trances auxquelles le Roi ne fit que des réponses tardives 
et vagues. 

L'impunité enhardissait les novateurs. L'archevêque des- 
titua, sous prétexte qu'ils étaient entachés de jansénisme, 
les supérieures et l'économe de l'Hôpital général, que le 
parlement avait placés à la tête de cette maison. L'arche- 
vêque allégua, pour justifier cet acte, que ces religieuses 
faisaient réciter le catéchisme aux enfans, et qu'elles se 
trouvaient en conséquence placées sous une autorité spiri- 
tuelle. 

Le conseil du Roi avait décile en faveur du prélat. Tout 
Paris jeta un cri d'indignation; le parlement refusa d'en-^ 
registrer la déclaration du Roi» Ce prince ordonna au pre-* 



(1) On appelait ainsi ceux qui avaient accepté la bulle iTnigfimlu*. 
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mier président, à deux présîdens et 4 Un avocat-général, de 
se rendre auprès de lui à Versailles, avec les registres du 
parlement, pour y faire biffer la délibération; La députa- 
tion se présenta sans les registres. 

Les députés du parlement présentèrent les remontrances 
qui suivent. L'Eglise de France était menacée d'un schisme, 
et elle en subissait déjà toutes les calamités. Ces remon- 
trances sont considérées comme un précieux monument de 
piété, d'éloquence et d'érudition. Elles retracent en même 
temps et les véritables principes du droit public de la 
France et ceux de l'Eglise gallicane. 

ŒVès-humblea et très - respectueuses i^montrances que 
présentent au Roy, notre très-Jionoré souverain seigneur , 
les gens tenans sa Cour de Parlement, 

Sire, 

Jamais affaire si importante n*a conduit votre parlement 
aux pieds de votre trône. La religion, l'Etat, les droits de 
votre couronne, sont également menacés. Un schisme fatal se 
déclare, moins redoutable encore par le feu de la division 
qu'il allume parmi vos sujets, par le coup qu'il porte aux lois 
fondamantales de la monarchie , que par le tort qu'il fait à la 
religion. 

Votre Majesté, frappée du trouble que causoient dans son 
royaume les disputes qui renaissoient tous les jours à l'oc- 
casion de la bulle Unigenitus, a senti dans tous les tems, et 
plus que jamais en i^Si, la nécessité de faire cesser une 
division si dangereuse et si contraire au bien de l'Etat et de 
la religion. 

Nous nous servons des propres termes dans lesquels elle . 
s*est expliquée alors, en déclarant ses volontés. Vous fites les 
deffenses les plus expresses à tous vos sujets, de quelque état 
et condition qu'ils fussent, de rien faire ou écrire tendant à 
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«ntreteftir I«s disputes qui s^étaient élevées au sujet de )a con- 
stitution, ou à en former de nouvelles* Vous leur dqfiEendites 
de s'attaquer ou provoquer les uns et les autr^ par de^ ter- 
mes injurieux de novateurs, hérétiques , scbismatiques , jan- 
sénistes, semi-pélagiens , ou autres noms de parti, à peine 
contre les contre venans d'être traités comme rebelles, dés- 
obéissans à vos ordres^ sé4itieux, et perturbateurs durçpos 
public. Enfin, vous enjoignîtes à tous les archevêques et 
évêques de veiller chacun dans leur diocèse à ce que }a paix 
et la tranquillité y fussent charitablement et inviolablement 
observées, et que ces disputes et contestations n'y fussent 
plus renouvellées. 

Qu'il seroità désirer, Sire, que des ordres si sages eus- 
sent été suivis de l'exécution la plus rigoureuse, et que vous 
eussiez armé votre bras vengeur contre ceux des ecclésias- 
tiques qui osoient mépriser votre autorité ^ et s'écarter de 
l'obéissance qui vous est due. 

Mais ils l'ont osé , et cet attentat est demeuré impuni. 
Leur zèle passionné n'a plus connu de bornes ^ ils ont levé 
l'étendard du schisme ^ ils ont jugé arbitrairement leujrs frè- 
res; ils ont déclaré ceux qui n'étoient pas dans leurs senti- 
mens, rebelles à l'Eglise, indignes, comme tels, de (larti- 
ciper à ses biens ; et ils leur ont inhumainement refusé les 
sacremens à l'article de la mort. Ces abus se sont multipliés 
de jour en jour, et combien la religion n'en.a-trelje pas 
souffert! 

L'impiété s'est servie des divisions qui régnoient entre 
les ministres de la religion pour attaquer la religion même. 
L'incertitude qui s'introduisoit sur ce qui établit la légiti- 
mité de la foi a été le moyen qu'elle a employé poux insi- 
nuer dans les esprits son mortel poison. Quel ayi^ntage n'a- 
t-elle pas tiré de ces tristes circonstances où l'on $ vu de 
saints prêtres , qui avoient passé leur vie dans les fonctions 
laborieuses du ministère auquel ils s'étoientconsfi^créli; des 



doctettus éei^aîrës, encore plus i^commafi^aUcs f»r (êut^ 
pîëté que parleurs lumières; desfiUee pieuséd, qUiydam 
le fond de leur retraite, uxtiquemsiit ocoufi^es de Dieu et de 
léuT salut, vîvoient dans les œuvres de pëoitenee 'les plu» 
rigoureuses, traités comme réfiractaires à l'Église, et privés 
avec ignominie des biens qu'elle dispense à ses enfans, sans 
qu^on pût sçavoir quelles vérités décidées par l'Église /Cea 
ënfans refusoient de croire, ou quelle^ erreurs proscritea^ 
par l'Égli3e ils- refusoient de condamner? 

^' Le philosophe superbe qui , follement jaloux de là Divi* 
nité même, voit à regret les hommages qui lui son rendus^ 
a )ugé que c'était le moment de produire son monstrueux 
système d'incrédulité. 

• Ge système répandu 4ans le public a fait des progrès qui 
malheureusement n'ont été que trop rapides. On s'est vu 
inondé d'une foule d'écrits infectés dé ces détestables er- 
reurs, et pour comble de malheurs, elles se sont glissées in- 
sefn=éîblement jusque dans les écoles destinées à former les 
défensetits par état de la foi et de la religion. 

ÉtiiElfige calamité pour un royaume chrétien ! Ces erreur» 
se ^soutiennent et ne sont point relevées. Les principaux 
mini&ttes de la religion ne s'occupent qu'à exiger l'aôcefH 
tàtioti d^un décret qui , ne présentant rien de certain , al- 
ktf^iié lés consciences timides par les conséquences qu'on en 
peut tirer contre la sainte doctrine 5 et tandis qu'ils pour- 
suivent avec la dernière rigueur ceux qui, par un scrupule 
excusable, quand il ne seroit pas légitime, refusent d'y 
soiiùscriré, ils négligent l'essentiel, et laissent ébranler la 
réRgion jusque dans ses fondemens. 

L'iibpie en devient plus téméraire 3 l'audace est portée à 
s«>n comble 5 et il étoit réservé à nos jours devoir soutenir 
sans téclamation dans la première université du monde 
éht^ëti^n 'iine thèse publique où l'on établit par système 
totis les faux principes de l'incrédulité. 
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Votire parlement, l^re, qui, par Fautorité que vous lui 
av^ confiée 9 doit prindpalement veiller à ce qui intéresse 
Ul reUgion^ s'est élevé à la vue d'un pareil scandale. Il à 
lltandé les «uppàts de ISiaiversité. L attention du magistrat 
a rappelle la faculté à son devoir, a réveillé le zèle des pas- 
teurs; et bientôt après ont paru les censures de la thèse, 
accompagnées de condamnations flétrissantes prononcées 
contre celui qui avoit eu l'audace de la soutenir. 

Telles sont les plaies que le schisme qui s'élève a faites, dès 
sa naissance même, à la religion. Que ne doit-on pas craindre 
de ce qu'elle aura à souffrir dans la suite, et peut-on l'en* 
visager sans en être pénétré de douleur ? Elle s'éteindra en- 
tièrement dans les uns, et si elle se conserve dans les autres, 
son esprit ne se trouvera plus en eux. 

La haine, l'animosité, la persécution, s'emparant de leurs 
coeurs , ces caractères divins d'union et de charité qui dis- 
tinguent l'Eglise catholique ne pourront plus se recon- 
noitre, et la religion se trouvera détruite presque générale- 
ment ou dans l'esprit , ou dans le cœur. 

Mais , Sire , si votre parlement doit ses premiers 3oins ii 
l'intérêt de la religion, il est également tenu par la fidélité 
qu'il vous a jurée de veUlerà la conservation de ces grandes 
maximes qui constituent l'essence de votre souveraineté. 

Et comment ne s'opposer oit-il pas de toutes ses forces au 
progrès que fait le projet formé par quelques uns des mi- 
nistres de l'Eglise d'ériger la constitution Unigenitus en 
règle de foi? Cette entreprise, autant qu'elle est préjudi- 
ciable à la religion, autant elle est contraire aux principes 
du droit public qui fondent l'indépendance de votre au- 
torité. 

Lorsque cette bulle vint en France, votre parlement fit 
connottre à Louis xiv tous les dangers de là condamnation 
qui y étoit prononcée contre la proposition qui regarde 
la matière de l'excommunication. 

I. i4. 
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Il s'ensuivjK^it, lui disions-noos, que les exconimuni-^ 
cations injustes, que ks menaces même d'une injtiste cen- 
,sure, pourroient suspendre l'accomplissement des devoirs 
les plus esseiltiels et les plus, indispensables. Et de là quelle 
consëquence4 Les libertés de l'Eglise gallicane, les maximes 
du royaume sur l'autorité des rois, sur TindépendanGe de 
leur couronné^ sur la fidélité qui leur est due par leurs su- 
jets, pourroient être anéanties, ou du moins suspetidues 
, dans l-eqprit dés peuples , par la seule impression que la me- 
nace duuue excommunication , quoique injuste, pourroit 
faire sur eux. 

Louis XïV sentit l'importance de ces réflexions; la bulle 
ne fut reçue qu'avec les modifications les plus précises, et 
telles , que ce sont moins des modifications que l'assertion 
absolue de la pit^positiou condamnée. 

Ces sages ^précautions, remparts de nos libertés, jugées 
nécessaires par le feu roi, confirmées par Votre Majesté en 
toutes l^s occasions, rappellées avec soin dans les déclara- 
tions qu'elle a doniiées pour fixer l'autorité de la bulle ^ 
conformes aux sentimens des évêques qui donnèrent leurs 
explications en i7i4, fortifiées de l'adhésion formelle de la 
Sorbonne, ainsi qu'elle l'a déclaré solemnellement par la 
bouche de spn syndic en 1 732 , comment les concilier avec 
le caractère éminent qu'on veut aujourd'hui donner à cette 
bulle, en l'érigeant en règle de foi? 

Le dogme de foi n'est pas susceptible d'être modifié. 
Ainsi, donner à la bulle les qualifications ou les effets de la 
règle de foi, en exiger l'acceptation pure et simple sur ce 
fondement, c'est, par. une conséquence nécessaire, détruire 
les modifications qui y ont été apposées. 

C'est, en les détruisant, renverser ces grands principes 
de votre indépendance absolue de toute autre puissance, 
telle qu'elle puisse être 5 c'est vouloir faire reconnoîtjre une 
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autoritô çapabW d^wéan^ir ou suspendre tes drotU de votr$ 
autorité souTecaiiie. 

Votre Majestë, oonvaincue de cette vérité^ quelle favo- 
raUameut qu'dle se soit expli^ëe pour la bulle, n'a )amais 
permis qu'il lui fut dooné la dâiominationde légle de foi* 
Tous les écrits qui ont paru ^ où l'on prétendoit l'annoncer 
à vos peuples en cette qualité , ont été proscrits par des ju- 
gemens que vous avez vous-même rendus. Et lorsque votre 
votre parlement vous exposoit, en 1.733, ses inquiétudes sur 
la conduite de quelques ecclésiastiques dans plusieurs dio- 
cèses 9 qui paroissoient supposer -ce caractère dans la bulle, 
V. M. lui fit des reproches d'avoir prévu qu'il put arriver 
que l'autorité spirituelle vcmlùt ériger en dogme de foi des 
propositions contraires aux maximes les pins inviolables de 
la France. Votre Majesté nous^dtsoit qiu'une telle entreprise 
ne sévolteroit pas moins l'Église de son royaume que les 
magistrats, et qu'on auroit. dû être rassuré par les précau- 
tions que les évèques a voient prises en 1714 pour la conser- 
vation de nos maximes^ au sujet de la proposition 91 con«- 
dalnnée par la bulle. 

Mais, Sire , que servent ces précautions pris^ par quel- 
ques évêques. de votre royaume, si les autres n'y adhérent 
point, s'ils exigent l'acceptation Dure et simple de la bulle , 
s'ils regardent comme hers de l'Église ceux qui ne s'y dé- 
clarent pas soumis sans aucuu^ restriction ni réserve , et les 
excluent, sur ce fondement, de toute participation aux 
sacremens? 

Peu d'entre eux, à la vérité , se sont déclarés ouvertement , 
e>i disant que la constitution est une règle de foi 3 mais lui 
doxmer les effets de la règle de foi, n'est-K;e pas dire quelle 
est règle de foi ? 

En fait de doctrine , il n'y a que celui qui erre dans un 
point de foi qui pût être eicclus de la participation aux sacre- 
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ineiift de VÉ^ise* Donc, refuser les stf^remens fc qui n'est 
pas soumis à la constitution ^ cW tenir la ccmstitutioti 
pour règle de fbi« 

IVIais la condamnatîoti dé la proposilMli 91, proposée par 
la eoostîtttiioa, est manifestement contraire aux grandes 
maximes da royaume \ elle ne peut absolument compatir 
avec la conservation de ces maximes. Donc, voir des mîniis- 
très de l'Église^ voir des évéques tenir la constitution pour 
sè(^e de foi, c'est voir, par une fatalité que votre bonté ^' 
Sire, n'avait pu présumer, qu'ils veulent ériger en dogme 
de. foi les opinions contraires aui maximes les plus inviola- 
bles de la Fmnce. 

En vain ils vous protesteront de leur attachement à nosf 
libertés; leur conduite dément la sincérité de leurs paroles^ 
ou si ce n'est véritablement qu'un zèle outré pour la bulle , 
qui les fait agir, ils nous apprennent combien il est dange-* 
reux qu'ils puissent décider arbitrairement des causes qui 
peuvent exclure de la participation au% sacremens ; leur 
prétendu zèle devient une passion qui les aveugle) la pré- 
vention leur ferme les yeux sur les conséquences/ de leur 
conduite. Ajoutons que, cette tyrannie unefois^blie, on 
la verroit bientôt, par un autre abus plus grand encore s'il 
est possible, s'étendre jusque sur des matières absolument 
étrangères au dogme et purement temporelles. Il ne seroit 
pa§ question de ce qui peut ij|téressep la conscience : ils se 
rendroient les arbitres de l'Etat et de la fortune des citoyens, 
et mettroient Tadmission aux sacremens à telle condition 
qu'il leur plairoit. 

Ce ne sont pas de vaines frayeurs dont nous sommes agi- 
tés. On ne sait que trop que, même en ce cas, rien ne pour- 
roit vaincre l'opiniâtreté d'un refus injuste, et que ni la 
naissance la plus respectable, ni Ib vertu la plus pure, la 
plus constante, la plus exemplaire, ne seroientpas des titrer 
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sUfisMis pour réckmev Jc Fàrtide Ae lo moit gcAl^iens s««pi^9 
doÉil la drspenntion^iie peut dépendre des m6ti£9 bniMiiift,. 
et qui . appfiff tieiment de droit à ton» lea fidèles. 

. Ydtie paiement. Sire,, étrangement «^piis.d^ |aot, d'a- 
bus qui se commettent lous les jiQurs sous ses yeu^ ^ pu a 
senti eneoré bien plus le dam^r slovaque, ayant envoy;ë ver/»- 
Farchevèo|iie de Pacis, au su)et du' nouveau refus de ^acc^ 
mens fait par le curé de S8int-Ëlieiine-dil<-Monlt œ prëj^t 
dans sarép^Hise a déclaitfd impérieusement que riien n'avoir 
été fait que par ses ordres. Que de réflexions ne s'offrent pa^. 
à l'espnt sur cette déelarationl Nous les supprimçfas par 
(%iEird. Il suffit de dire qu0 votre parlement a jiigé qi^'il i^tçit 
de son devoir indispensable de sévir rigo^reus^ment comtre 
ce curé, pour apprendre aux ministres inférieurs de l'Église 
^e 9 quelques ordres qa'ils aient reçus de leurs supérieurs^ 
ils sent comptables de l'exécution qu'ils en font, quand ces* 
ordres vont à trouUer la tsanc^lUté publique > et suricmi 
quand ils tendent à introduire ou à fomenter un sdûsme. 
dont les suites ne peuvent être envisagées qu'avec bûri;eu|?« 

Qu'il nous soit permis, Sire, de vous supplier de faire 
remettre sous vos yeux les remoutrances que votre parlement 
a eu l'bonneur de vous pn^ent^r l'année dernière. You^ y. 
trouverez démontré que le défaut . de représentation d'un 
billeli de confession, que le curé de Saint-Ëtienne-du-Mont 
avoit donné pour raison de son refus, ne peut être, une 
cause légitime de refuser le saint viatique à un mourant, et 
que Texigenoe de ce billet n'est qu'un vain prétexte dont on 
se sert pour refuser les /sacremens à ceux que l'on soupçonne 
de ne pas accepter la constitution. 

Qu'il nous soit permis de vous rappeller les principes xHar 
blis dans les représentations qui vous avpient été précédeni- 
m^it faites en 1731 et 1 735 sur les premiers refus ^e sacre- 
mens qui vinrent à notre connoissance. La bulle Unigeni* 
ter. n'est point une régie de foi. L'Église seule pouvoit lui 
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doimtt ce tuprâoie caractère :' VÉ^iae nêle lui a point'. 
donne. Cette bulle est même de qatare à ne pouvoir être 
règle de foi 9 et ne j^sente rien ^ certain ^ les qualifica- 
tions différentes qu'elle prononce contre les propositions 
qu'elle oondaïune ne sont point appliquées à chacune dea. 
propositions condamnées , et cette indétermination résiste 
absolument à ce qu^elle puisse jamais être dogme ou règle de 
foi. Si elle devait être regardée comme règle de foi, les maxi- 
mes de la France, qui fondent nos libertés^ se trouveroient 



Souffrirezr^vous donc, Sire, que ce soit à l'occasion de 
l'acceptation qu'on exige de cette bulle que le flambeau du 
schisme s'allyme dans le sein de vos Etats? H n'est rien de si 
menaçant pour un empire que la division en matière de reli- 
gion. Ette devient encore plus funeste quand la cause en est 
injuste. Ne la laissez pas, Sire, introduire dans votre royau- 
me; éCouffe&-la dès sa naissance, et, pour y parvenir, laissez 
agir vos parlemens : eux seuls peuv^it rétablir le calme par 
l'exercice vigilant de cette autorité qu'ils tirent de leur 
institution. 

A chaque instant le mourant peut recourir au magistrat 
pour réclamer les biens qui lui sont inhumainement refusés. 
Si vous vous réservez, Sire, le soin d'y pourvoir, quelque 
favorables que soient vos intentions , la distance des lieux ^ 
l'importance de vos occupations , la difficulté de parvenir au 
pied de votre thrône, en empêcheront l'effet. 

Cest moins par k sévérité que par la promptitude qu'on 
peut réprimer les entreprises de ceux qui veulent intro- 
duire le schisme. Craignez-en les progrès. Déjà s'élèvent des 
prédicans qui cherchent à émouvoir les esprits , et font re- 
tentir nos églises de leurs sermons séditieux. Si le feu s'ac- 
croît, il est à craindre que l'embrasement ne vienne au point 
que toute autorité se trouve impuissante pour l'arrêter. 

Rappelions-nous l'histoire des siècles passés, ces billets 
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d'association, ces âëclarationâ efxigëe» dans le tribunal de la 
pénitence , ces sermons scandaleux qui tépandoient l'allarme 
dans les consciences timides, ces guerres sanglantes portées 
à un tel excès, que le thrône même en fut ébranlé. 

Saisis de crainte à la vue de ai grands malheurs, nous ne 
cesserons, Sire, de nous élever contre tout fait tendant au 
schisme ; nous ne cesserons. Sire, de vous en représenter les 
affreuses conséquences. Pour nous empêcher d'agir, pour 
étouffer notre voix, il faudrait nous anéantir; et si, par un 
événement que nous nous croirions presque coupables de 
prévoir, il arrivoit que notre constance à Soutenir les droits 
de votre couronne, ceux de l'Etat et de la religion, nous at- 
tirât la disgrâce de Votre Majesté, nous gémirions, sans 
changer de conduite. Dans l'impuissance de trahir notre 
devoir, nous n'aurions à vous offrir pour hommages que nos 
pleufs , en attendant que l'avenir vous justifiât combien il 
vous est avantageux que votre parlement ne s'écarte en au- 
cun tems de la fidélité inviolable qu'il doit à la religion, à 
la patrie, à son Roi, et qu'on puisse trouver dans ses archi- 
ves cette tradition non interrompue de conduite et de maxi- 
mes, qui assurent la tranquillité de votre royaume et de l'in- 
dépendance de votre souveraineté. 

Ce sont là. Sire, les très-humbles et très-respectueuses 
remontrances qu'ont cru devoir présenter à Votre Majesté 

Vos très-humbles, très-obéissans, très-fidèles 
et très-affectionnés sujets et serviteurs , 

Les Gens tenans votre cour de parlement. 
Fait en parlement, le i5 avril 1752. 

RÉPONSE DU noi. 

Pai examiné dans mon conseil les différentes remonti anccs 
de mon parlement. Pécouterai toujours favorablement celles 
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qn'il me fera > lorsqu'elles auront pour ol^et le bien de la 
religiou et la. tranquillité de FEtatr Péi&étrë du danger de 
laisser introduire le schisme » et de la nécessité d'arrêter tout 
scandale, je me sui» toujours occupé du soin de maintenir 
le calme dans les es{N:its, et de faire rendre à TÉglise le res- 
pect et l'obéissanee qui lui sont dus; et je m'occuperai tou- 
jours à arrêter et à prévenir tout ce qui pourrott être coil**- 
traire à la sagesse des mesures dont j'ai vu avec satisfaction 
le fruit pendant, plusieurs années. 

J ai puni le curé d^" Saint-Laurent d'Orl&inSf dès quefaî 
ébé informé de la- conduite qu'il a tenue. Je me fais rendre 
compte de celle du curé de Mussy-l'Evêqu^, pour m'assurer 
de la vérité des faits qui lui sont imputés* 

J'ai pris des mesures pour tirer le curé de Saint-Etienne- 
du-Mont d'une paroisse dans laquelle il s'est conduit d'une 
manière plus capable d'écLauffer les esprits que de les rame^ 
ner à la paix et à la concorde. 

Mon intention n'a jamais été d'ôter à mon- parlement toute 
connaissance de la matière dont il s'agit^ et si je lui ai or- 
donné, comme je le fais encore, de me rendre compte des 
dénonciations qui lui seront faites sur de pareils objets, ce 
n'a été et ce n'est que pour me mettre en état de juger par 
moi-même des voies qu'il con;vieut d'employer dans chaque 
circonstance , la procédure ordinaire, n'étant pas toujours la 
plus propre par son éclat à maintenir le bon ordre et la paix ♦. 
qui est le but que je me propose, et dans lequel mon par- 
lement doit chercher à concourir avec moi. • 

Je renouvellerai tout ce que j'ai déjà prescrit pour impo- 
ser silence sur des disputes que l'on voudroit faire renaître,, 
et qui devroient être assoupies , et j'emploierai toute mon 
autorité pour y parvenir. 

Mon parlement, étant pleinement instruit de mes inten- 
tions, et obéissant à mes ordres , cessera les poursuites et 
procédures qu'il a commencées sur cette matière, et repren- 
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dra sans diffârer ses fcMietiopa ordinaires , pour rendre la 
Justice a mesf peuples. 

Du 18 ai^ri/ 1763. 

Arrête qu'il sera fait regître de la repense du Roi, sans nëan- 
moins que la cour suspende à l'avenir l'exercice de l'autorité 
qui lui est confiée y ni cesse de prévenir ou de réprimer le 
scandale causé par le refus public des sacremens qui serott 
fait à l'occasion de la constitution Unigenituê, en lui don- 
nant les effets d'une règle de foi. Et cependant a sursis aux 
procédures encommencées. 

Et' pour se confonner aux intentions dudit seigneur Roi , 
concourir à maintenir le bon ordre et la paix, est arrêté que 
les gens du Roi seront mandés, et que la réponse du Roi 
leur sera remise es tnains, à l'effet de prendre par eux des 
conchisions, sur-le-champ, sur le règlement que la cour en- 
tend faire à ce sujet*, comme aussi le premier président 
chargé de représenter audit seigneur Roi les inconvéniens 
qu'il y auroit de soustraire les accusés aux poursuites régu- 
lières de la justice par des voies d'autorité, dont les exem- 
ples ne peuvent être que dangereux , et qui , loin d'en impo- 
ser aux coupables, pourroient être regardées comme un abri 
contre la sévérité des loix et des procédures juridiques , et 
un moyen sûr pour éluder l'exécution des arrêts de son par- 
lement. 

Extrait des registres du Parlement , du 18 avril 1752. 

La cour, toutes les chambres assemblées, en délibérant 
à l'occasion de la réponse faite par le Roi le jour d'hier aux 
remontrances de sou parlement ; ouïs les gens du Roi eu 
leurs conclusions ; fait défenses à tous ecclésiastiques de fiiire 
aucuns actes tendans au schisme, notamment de faire aucun 
refus public des sacremens , sous prétexte du défaut de re- 
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présentation: d'un billet de confession , oU de déclaration du 
nom du confesseur y ou d'acceptation de la bulle Unigeni^ 
tu8^ leur enjoint de se conformer dans l'administration ex- 
térieure des saer^tnens aux canons et règlemens autorisés 
dans le royaume. Leur fait pareillement défenses de se ser- 
vir dans leurs sermons, à l'occasion de la bulle Unigenitua^ 
des termes de novateurs , hérétiques, schismatiques, jansé- 
nistes, sémi-pélagiens, ou autres noms de parti, à peine 
contre les contrevenans d'être poursuivis comme perturba- 
teurs du rep«)s. public, et punis suivant la rigueur des ordon- 
nances. Ordonne que le présent arrêt sera imprimé, lu, 
publié et affiché partout où besoin sera; qu^ copies colla- 
tionnées d'icelui seront envoyées aux bailliages et séné- 
chaussées du ressort, pour y être pareillement lues, pu- 
bliées et enregisti:ées.; enjoint au substitut du procureur- 
général du Roi d^ tenir la main, et d'en certifier la cour 
dans le mois; enjoint au procureur-général du Roi de tenir 
la main à l'exécution du présent arrêt. Fait en parlement, le 
dix- huit avril mil sept cent cinquante-deux. 

Signé DUFRANC. 



NOTICE PRÉLIMINAIRE. 

* 

La faction de la Ligue, si souvent attaquée et jamais vain- 
cue ^ marchait à son but par d'autres moyens. Henri iv n'é- 
tait plus; les sages ministres dont il avait eu le bonheur de 
s'environner avaient été éloignés de la cour de son fils. 
Les états-généraux convoqués sous la minorité de ce prince 
s'opposèrent aux funestes doctrines ultramontaines. . Le 
clergé trahit encore la cause de la patrie, de la religion é% 
de la vérité. On entendit les membres de cet ordre s'élever 
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contre cqtte maxime ^ proclamée par les.ëtats, ijiie les papes 
n*OQt aucun pouvoir droit sur le gouTearnement teqaporel 
des nations, et qu'ils ne peuvent déposer les rois. 

Henri IT, cédant à de perfides suggestions, avait rappelé 
les jésuites, et avait payé de sa vie son imprévoyante gêné** 
rosité. La faction ultramontaine n'avait pu dissimuler sa 
joie d'un événement qui avait excité l'étonnement et la dou- 
leur toute la France. Elle poursuivit sa victime jusque dans 
sa postérité', des libelles infâmes furent ouvertement pu- 
bliés. Aux Bellarmin, aux Suarès, on vit se mêler des pré- 
lats, nés Français I et qui devaient au Roi de France leur 
élévation et leur fcurtune. Les parlemens, fidèles à leurs de- 
voirs de magistrats et des citoyens, foudroyaient par d'é- 
nergiques arrêts les libelles et les mandemens des prélats, 
toujours rebelles et toujours impumis. 

Vaincue dans les parlemens, la faction ultramontaine, 
abusant de l'influence que lui donnait l'exercice d'un minis- 
tère saint et révéré , était parvenue à surpendre de la reine- 
mère, et plus tard de son fils, des ordres de surséance aux 
arrêts des parlemens. Ainsi se prolongeait, avec une activité 
toujours croissante , cette lutte impie et meurtrière du sacer- 
doce contre l'empire. 

Les jésuites étaient réduits à d'obscures manœuvres sous 
le ministère de Richdieu, qui ne voulait du pouvoir su- 
prême que par lui et pour lui. Jaloux de gouverner sans con- 
eurrens et sans auxiliaires , il voyait, sans craiute et sans 
danger le prince s'enivrer de l'encens adulateur qu'ils lui 
prodiguaient. Jamais flatteurs n'avaient poussé plus loin 
Timpudence des éloges. Qu'il me suffise de rappeler les fêtes 
triomphales qu'ils décernèrent à V Hercule gauioia , après sa 
retraite honteuse dans les murs de Montauban. 

Cette faction crut pouvoir se relever à la faveur des trou* 
blés de la France sous la minorité de Louis xiv. Maïs avec 
des.focmea moins acerbes, Masarin r^nait avec autapt d'em^ 
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fiée et m<Àitë dVclat que Richelieu. Mais après la mort de 
cet autre cardinal -ministre, elle ' redoubla d'audace , et 
cette fois ledergë de France, par la voix puissante de l'élo- 
quence et du génie, lui opposa la déclaration de 1682. 
Cette déclaration fut l'ouvrage de Bossuet, qui se mootra 
le digne organe de la France chrétienne. 

La cour du régent, avide déplaisirs, répondait par des 
épigranjLmes'tt des chansons aux nouveaux d<3)ats de l'école. 
Cependant ces excès de quelques prélats et de quelques 
congr^tions appelèrent l'attention et la sévérité des par- 
lemens. 

Pour éviter d^nutiles répétitions, je n'ai point rappelé 
les détails des faits qui ont signalé cette longue période de 
la fin du XYI*^ siècle jusqu'au milieu du xviii*. Les arrêts, 
les événemens qui y ont donné lieu, sont rappelés dans les 
remontrances du parlement de Toulouse , du 17 juillet 
1752. 

Léea très^humblea el très-respectueuses remontrances 

du Peuplement dé Toulouse. * 

Sire, 

Votre parlement de Toulouse , entraîné par son premier 
penchant, qui le porte toujours à la pliis prompte obéis- 
saixoe à vos volontés, vient d'ordonner l'enregistrement' de 
l'arrêt de wXre conseil, du 18 du mois dernier, et des lettres 
patentes du même jour, qui évoquent la procédure faite à 
la requête de Ift nommée Yanneau, pour refus des sa- 
cremens. 

Les conséquences d'une pareil le évocation ne luiont cepen-» 
dant pas échappé ^ et, pour tâcher de concilier tous ses de- 
voirs; avec cette marque signalée de sa parfaite soumission à 
vos ordres, il a cdi qu'il étbit indispensableiaent obligé de 
vous itepi^senter que ces conséquences lui ont paru aussi 
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daogereuses fdnv l'intérêt de la religion et de TEitat que 
pour celuî de Votre Majesté méoie. 

C'est dans les prorinçes. Sire , que s^est forme peu à peu 
ie sohistaiè fatal qui se déclare ouvertement ^Içpuîs quelque 
temps» C'est là que , nourri et fomente par les ennemis de 
FEglise et de l'Etat , il a essayé en secret de mettre en œuvres 
ses premiers artifices, et qu'il a sçû s'en servir pour éluder 
les sages précautions que Votre Majesté n'a cessé de prendre 
pour le prévenir et pour l'élouffer dès sa naissance; c'est la 
enfin que, dans l'éloignement du trôae, il a cherché à faire 
illusion à la aimplîcité du peuj^e, à tromper la vigilance des 
magistrats, et à surprendre en toute occasion, sous des prê- 
tâtes spécieux, la religion de vos ministres, et celle de 
Votce Majesté même « jusqu'à ce qu'enfin, enhardi par le 
pi lis rapide accroissement, il a crû pouvoir se répandre et 
se jouer de toutes les loix. 

Ceât donc principalement dans la province où il a pris 
les plus profondes racines qu'il est le plus nécessaire de le 
combattre. 

Des magistrats fidèles ne peuvent plus se dissimuler un 
aus$i,grand malheur ; et cet important objet doit d'autant plus 
fixer aujourd'hui toute notre attention, qu'après avoir épuisé 
toutes les voies de prudence et de modération, il ne nou3 
reste plus que d'armer le bras vengear de la justice pour re- 
médier au ma] dont nous pouvons seuls arrêter le progrès 
et prévenir les suites funestes. 

Oui, Sire, nous osons le dire avec cette confiance qu'in- 
spire la vérité, le remède unique à de si grands maux est 
atjtaché au vigilant et libre exercice du pouvoir que vous 
avez confié à vos parlemens. 

]je$ évocations ont l,oujours été condamnées par les or^ 
donnances , comme contraires à la justice , et au bon ordre 
4$ins les cas les plus ordinaires, et nous ne craignons pas 
d'assurer qu'il ne peut y avoir aucune >excepti^n , par rap- 
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port à ce qui fait l'objet de la procédure, évoquée surtout 
dans les provinces éloignées de Votre Majesté, dans les- 
qi^elles la paix et la tranquillité ne peuvent être maintenues 
ou rétablies, que par la vigilance continuelle, persévérante et 
)Ournalîère, pour ainsi dire, dé ceux qui ont l'honneur de 
,vp|is représenter. 

Louis XI, ce prince si attentif à conserver les droits de 
Tautorité royak, écrivit au parlement de Toulouse une 
lettre qui se trouve dans son sixième registre, pour lui def- 
fendre non seulement d^avoir égard aux évocations en gé- 
néral, mais même de s'arrêter à une évocation qu'il avoit 
accordée. 

Nous pjreudrons encore la liberté de mettre sous les yeux 
de Votre Majesté ce que rapporte, dans ses mémoires, un 
des plus célèbres magistrats de son tems. En l'année 1627, 
le roi François i*''' étant assis, au parlement, dans son IH 
de justice. M. Gaillard, 3^ président de la cour, lui fit une 
longue et sérieuse remontrance sur les fréc[uentes évoca- 
tions, et lui dit que « les vertus estoient non seulement des- 
fi honorées par leurs contraires, mais bien souvent par 
« leurs semblables^ que la justice non seulement recevmt 
<( diminution par l'injustice, mais par la justice même, qui 
« nous trompe souvent , sous prétexte de bien faire , lorsque 
(( nous recevons facilement les plaintes des mal-contens. 
4C Cette indulgence, cette bonté avec laquelle on se départ 
« des règles ordinaires, sous prétexte et apparence d'assis- 
<> ter ceux qui disent estre maltraitez, est la ruine de la jus- 
<^ tiçe et de l'ordre public ». 

Qu'il noUs soit donc permis de le dire, vouloir prendre 
connoissance par vous-même de la procédure évoquée, c'est 
moins suspendre l'autorité de votre parlement que renoncer 
à la vôtre. 

Il est impossible que Votre Majesté puisse veiller par 
elle-même aux différens- cas qui peuvent arriver dans l'é- 
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tendue de son royaume; votre amour pour vos peuples, 
votre tendre sollicitude pour le moindre de vos sujets, vous 
les rend tous également cliers, et Votre Majesté ne cesse 
de pourvoir à leurs besoins, par. des loix générales et parti- 
culières qui entrent dans le plus petit détail ; mais ce n'est 
que par vos premiers magistrats qu'ils peuvent jou^r des 
avantages qu'elles leur présentent. 

C'est à vos parlemens, Sire, que ce soin houOTable a 
été eonfié suivant l'essence de leur institution. C'est :à eux 
à faire couler, sans interruption, cette source féconde dont 
ils ne peuvent, sans infidélité, laisser afibiblir le j^us petit 
rameau. 

Se pouvoit-il que, sous un si grand Roi, la justice fut un 
moment suspendue , et qu'on pût dire que , sous un «règne 
aussi juste et aussi florissant que le vôtre, le crime put £tre 
long-tems sans vengeance , et l'innocence sans protection et 
sans azyle. 

Quelle douleur. Sire, pour ceux de vos premiers magis- 
trats qui n'ont pas le précieux avantage d'exercer leursi fonc- 
tions sous les yeux de Votre Majesté, s'ils étoient leff spec- 
tateurs inutiles d'un désordre qui ne sçauroit subsister dans 
l'empire du meilleur de tous les princes! Mais nous serions 
coupables de le craindre. Nous ne doutons point que Votre 
Majesté ne laisse à son parlement le libre exercice d'une 
autorité dont il ne sauroit se départir, et nous espérons que, 
quoique la procédure dont il s'agit ne porte que sur un cas 
particulier, Votre Majesté voudra bien lui en renvoyer la 
connoissance. 

Notre religieuse attention à entrer dans les vues de pa- 
cification qui animent Votre Majesté donneroit, s'il étoit 
possible , un nouveau poids à nos représentations. Que n'a- 
vons-nous pas dissimulé, dans la crainte d'aigrir le mal? 
Et que n'aurions-nous pas à nous reprocher de notre inac- 
tion jusqu'à présent , si elle n'avoit eu pour principe les 
I. ib 
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motifs les plus pars et l'amour le plus sincèce pour la 
• paix^ que nous attendions toujours de ceux qui, par ëtat^ 
en dévoient être les premiers ministres. 

' Mais nos espérances ont ëté frustrées; la requête en 

plainte de votre procureur-général et de la nommée Van- 

<iieati^ et les informations que nous avons eu l'honneur de 

vous envoyer, sont une preuve non équivoque de l'excès 

•auquel l'esprit de schisme est déjà parvenu. 

Ce n'est plus l'acceptation d'un décret modifié par vos 
parlemefis et par vos déclarations, et expliqué par les 
évéques de votre royaume, que l'on exige aujcmrd'huy, mais 
l'acceptation d'un décret que de simples particuliers « sans 
pouvoir et sqins autorité , veulent ériger en dogme de foy en 
-lui en • donnant les eifets. 

Cène sont plus des théologiens et des docteurs de la foi 
desquels on veut s'assurer : ce sont de simples fidèles^» de 
pauvres filles, que l'ignorance de leur sexe, que la simpli- 
cité de leur foi , qu'une vie irréprochable et que la sou- 
mission la plus parfaite et la plus générale aux décisions 
de l'Eglise, ne peuvent garantir du refus injuste des sacre- 
mens dans lei>r dernière maladie, et après leur mort, de la 
privation des honneurs de la sépulture et des prières, de 
l'Eglise, 

II s'érige, dans chaque diocèse, autant de tribunaux par- 
ticuliers qu'il y a de ministres inférieurs de l'Eglise nourris 
dans des maximes contraires à celles du royaume (et le 
nombre n'en est que trop multiplié), qui , sous le prétexte 
de faire rendre à l'Eglise la soumission qui lui est due, 
usurpent son autorité , et prononcent au gré de leurs pré- 
ventions des anathêmes qu'elle n'a pas prononcés , et font 
subir aux enfans les plus soumis et les plus chers de cette 
tendre mère une excommunication qu'elle désavoue. 

Les maximes les plus consacrées par l'Eglise universelle 
et par les plus illustres de ces docteurs deviennent le jouet 
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de \eut imagination dër^lëe'; la discipline observiSe dans 
l'Eglise de France, suivant les règlemens (jui y sont autori- 
sés, est pour eux un foible rempart contre Tesprit d'inno- 
vation cpii les a séduits; ils changent, ils altèrent cette dis- 
cipline par des loix arbitraires et des conditions nouvelles; 
ils portent leur témérité jusqu'au point de retrancher , par 
des voies de fait, de la communion de l'Ëglise tous ceux 
qu'ils )ugentà propos, quoi(]u'ils n'ignorent pas qu'aucune 
de ces décisions ne les autorise à briser ainsi les liens de 
l'unité. 

Emportés par l'indiscrétion de leur zèle , ils ne cherchent 
qu'à étendre leur autorité au-delà du tribunal secret et in- 
térieur des consciences, et à confondre (ce qui nç peut jamais 
être confondu) l'exercice du pouvoir du for çxteme avec 
celui du for interne. On ne les voit occupés qu'à supposer 
des hérétiques dans le sein de la communion catholique, et 
il semble qu'ils se plaisent à les chercher principalement 
parmi les simples fidèles. 

Il faut donc leur apprendre que tous les enfans de l'E- 
glise ont, en cette qualité, un droit extérieur aux sacre- 
mens qui ont été institués pour l'utilité commune; que les 
ministres de l'Eglise sont obligés de les dispenser à qui- 
conque les demande, hors les cas exceptés parles canons; 
que ces cas ne sont point arbitraires et ne dépendent point 
du caprice et de la passion. 

Us doivent sçavoir aussi que la sentence prononcée dans 
le secret impénétrable du tribunal de la pénitence ne pro- 
duit aucun changement (quelle qu'elle soit) dans l'état ex- 
térieur et public du fidèle, et qu'il suffit, pour qu'il soit 
admis à la participation extérieure et publique des sacre- 
mens, qu'il soit de notoriété ou qu'il assure lui-même 
qu'ayant le bonheur de vivre dans le sein de l'Elglise catho- 
lique, il en a observé toutes les règles. 

I. i5. 
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Vous verrez, Sire, clans la procédure dont il s'agît 9 que, 
sans pouvoir , sans compétence 9 et contre les intentions de 
Votre Majesté, ces cruels ministres font tout-à*la-fois, 
auprès des mourans, les fonctions d'accusateurs, de témoins 
et de juges 5 vous y verrez les comparaisons les plus odieuses 
et les plus choquantes, sans égard ni pour les malades qui 
implorent inutilement la charité de leuts pasteurs et qui 
ne cessent de donner des preuVes de leur parfaite catho- 
licité, ni pour une famille désolée qui voit consumer en 
questions inutiles un tems si précieux pour le salut» Vous 
serez touché , Sire , de la triste situation de ces innocentes 
victimes, exemptes de toute erreur dans la foy, et dont 
tout le crime, dans le long et pénible cours d'une contro- 
verse déplacée dans les derniers instans de la vie, se ré- 
duiroît tout au plus à quelques mots échappés et à de 
simples scrupules d'une conscience allarméc. 

Etrange innovation réservée à nos tems, pratique sin- 
gulière et inhumaine, incoûnûe à toute l'antiquité, et qui 
n'a jamais été en usage pour aucune décision de l'Eglise ! 
Toutes les professions de foy qu'elle a autorisées ont tou- 
jours eu des objets fixes, ont toujours présenté des articles 
clairs et précis, auxquels il a toujours été facile aux plus 
simples fidèles de répondre, et il n'a jamais été élevé de 
soupçon contre la croyance de ceux qui ont reçu toutes 
les vérités décidées, et abjuré toutes les excuses condam- 
nées. 

Vous ne serez pas moins frappé. Sire, de la précaution 
étonnante et inouïe que prennent ces même^ ministres de 
mener à leur suite des témoins choisis à leur gré, qu'ils in- 
troduisent dans la chambre des malades , avec tout l'appa- 
reil d'une procédure effrayante et d'un jugement qui doit 
prononcer la plus griève de toutes les peines. 

Vous ne verrez pas sans indignation la paix des mourans 
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dépendre de ce qu'il plaira à de pareils témoins (i) de dé- 
poser dans un verbal extraordinaire , que l'on les engage 
de signer dans des maisons et peut-être en présence de ceux 
dont ils doivent le plus respecter lautorité. 

Seroit-il possible de ne pas s'élever contre une entre- 
prise si contraire au droit naturel et à la liberté des ci- 
toyens? Nous vous supplions, Sire, de vous faire rendre le 
compte le plus exact de la procédure évoquée, qui con- 
tient la preuve de ces faits ; il n'en est peut-être pas qui 
méritent plus l'attention de Votre Majesté , et qui soient 
plus propres à vous persuader combien il est important que > 
votre parlement soit incessamment rétabli dan& la liberté 
de la juger suivant la rigueur des loix. 

Le trouble s'accroîtroit par l'impunité^ il seroit peut-être 
plus difficile qu'on ne pense d'en arrêter le progrès. Ijcs 
maximes du royaume reçoivent de toutes parts les plus 
vives atteintes* Votre parlement de Toulouse vient de sup- 
primer , par &on arrêt du 3o du mois dernier, et de ce 
jour, une thèse imprimée à Avignon, et soutenue chez 
les cordeliers de Pezenas, qui, aussi captieuse qu'erronnée , 
ose attaquer indirectement l'indépendance même de votre 
couronne , et votre procureur-général est chargé d'en pour- 
suivi*e les auteurs. 

Si on n'ose attaquer encore ouvertement les droits sacrés 
que vous donne , dans l'administration extérieure des sacrc- 
mens, votre qualité de protecteur de l'Eglise, on cherche 
à répandt6..4!^ nuages sur la compétence de vos parlemens 
en cette matière"^ et par conséquent sur les pouvoirs de Votre 
Majesté. 

En vain toutes les loix de l'Eglise et de l'Etat «-anciennes et 
nouvelles, les docteurs les plus catholiques et les moins 



(i) Les deux premiers teiuDins de l'enquctc faite à la rcq'iclc du rtrocu- 
rcur-gcnt'ral. 
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suspects, les magistrats les plus iustruits, la jurisprudence 
uniforme du royaume, en un mot, en vain toutes les annales 
de la monarchie, dont la garde précieuse est principalement 
confiée à vos parlemens, concourent à reconnottre en vous 
cette auguste qualité : que peuvent les barrières les plus for- 
tes contre Timpétuosité passionnée d'un zèle aveugle et in- 
discret? * 

Le roi, disent tous les auteurs qui ont le plus approfondi 
cette matière, connoit de l'administration des sacremens en 
qualité de protecteur, toutes les fois que l'Eglise ou les 
fidèles en particulier ou en général prétendent que l'on a 
contrevenu aux saints décrets et qu'ils réclament son auto- 
rité pour en maintenir l'exécution. 

Nos rois comme protecteurs de l'Eglise gallicane sont 
obligés de conserver et de maintenir la discipline toutes les 
fois qu'elle est attaquée. Or c'est l'attaquer et en quelque 
façon la détruire que d'y vouloir innover, et par conséquent 
on ne peut changer celle qui a été légitimement établie dans 
le royaume sans leur ordre ou leur permission. 

L'auteur du Traité du délit commun et cas privilégié, on. 
de la Puissance légitime des juges séculiers sur les personnes 
ecclésiastiques, après avoir cité 1^ texte le plus exprès, 
ajoute (i) : « Suivant quoi tous les p^^rlemens dç France qui 
« tiennent pour loy fondamentale de l'État que l'on ne peut 
« innover aucune chose en ce rojiaume au préjudice des en-* 
<f ciens canons approuvés en icelui et au cas que de fait il 
« fût entrepris, ont autorité et pouvoir 4o^le faire réparer.» 

Nous pourrions, Sire, multiplier ici les autorités et les 
textes les plus respectables : nous nous contenterons d'indi-^ 
quer le canon inséré dans le décret de Gratien, qui n^afait 
que copier la novelle i24 de Justinien, chap. xi. (2) 



(1) Can. 6, de Pen. 2, caus. 54, quest. 3. 

(2) Can. 20 , page 27, rapporté au 1. 1 des Lib., p. 3o5. 



DES PARLBttlENS. 33l 

Telles 8oni les maximes dont votre parlement ne s'écar- 
ieta en aucun tems, et il est pénétré plus que jamais de Tin- 
dispensable nécessité de IcS remettre en vigueur pour répa- 
rer le plus grand des scandales. 

Laissez-lui donc» Sire, toute çntière cette précieuse liber té 
si essentielle à sa constitution : il en usera avec autant de 
zèle et de circonspection que de succès pour ramener à l'or- 
dre ceux que tant de préjugés en ont écartés. 

£n continuant de leur donner Texemple de la plus pro- 
fonde et de la plus entière soumission aux décisions de 
rÉglise et de son respect pour ses ministres , il leur appren- 
dra que l'Eglise elle-même a reconnu plus d'une fois les 
avantage&de la protection que lui doivent les princes chré- 
tiefis, que les magistrats qui exercent leur autorité sont 
spécialement chargés de maintenir la discipline extérieure» 
€pà fait une portion si considérable de la police de l'État^ 
et que l'intérêt de la religion, la tranquillité publique, dé- 
pendent toujours de l'hçureux accord du sacerdoce et de 
l'empire. 

Votre parlement. Sire, en distinguera toti^purs les droits 
sacrés, et il sera toujours éjgalement attentif à réprimer les 
entreprises respectives^ de ceux qui pourroient avoir pour 
cbjet de les confondre. 

Ce sont là les très^humbles et très-respectueuses remon- 
trances qu^ont cru devoir présenter à Votre Majesté, 

Sire, 

Vos très -humbles, très-obéissans, très-fidèle» 
et très-affectionnés sujets et serviteurs, 

« 

Les Gen$ tenaus votre cour de parlement. 
A Toulouse, fait en parlement, le 17 juillet 176a. 
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> 

NOTICE PRÉLIMINAIRE. 

Ces remontrances suffisaient pour éclairer la conscience 
du roi et de son conseil; mais les députés du parlement 
n'obtinrent qu'une réponse brusque et vague. 

Le parlement s'assembla le lendemain, et déclara par un 
arrêt i^ que la constitution de la bulle Vnigenitua n'était 
point un article de foi, 2° que des accusés ne peuvent être 
impunément soustraits à Faction de la justice. 

Cet arrêt fut répandu avec prafusion dans la capitale. 
L'arcbevêque de Paris rallia tous les constitutionnaires. La 
majorité des curés avait été nommée par lui , et parta- 
geait son opinion. Il leur fit signer une requête en faveur 
dés billets de confession, et l'envoya au roi. Les chambres 
du parlement s'assemblèrent, et décrétèrent le curé de Saint- 
Jean en Grève, qui avait rédigé la requête. 

Le conseil du roi cassa cet arrêt. Le parlement suspendit 
ses fonctions. La scandaleuse opposition de l'archevêque de 
Paris s'étendait au delà de la capitale. Les mêmes scènes se 
répétaient dans les provinces. Un curé du diocèse de Lan*- 
gres, présentant l'hostie sainte à deux jeunes filles soupçon* 
nées de jansénisme, leur avait dit à haute voix : « Je vous 
« donne la communion comme Jésus l'avait donnée à Judas. » 
Ce scandale, du moins, ne resta pas impuni. Ce curé fut con- 
damné à l'amende honorable, et à payer aux deux filles trois 
mille francs qui leur servirent de dot. 

Dans plusieurs endroits, on brûla publiquement des man- 
démens d'évêques et des pamphlets en faveur de la bulle. 
Les autres parlemens imitèrent la juste sévérité de celui de 
la capitale. Il avait eu le courage de déclarer au roi qu'il ne 
cesserait pas de poursuivre les auteurs du scandale qui afili- 
geaît la France , et il tint sa promesse. 

L'archevêque de Paris avait défendu aux prêtres de Saint- 



DES PARLEMENS. 333 

Médard S administrer une religieuse du couvent de Sainte- 
Agathe 9 nommée soQur Perpétue. Le parlement lui enjoignit 
de la faire communier, sous peine de saisie de son tem- 
porel. 

Le roi 9 qui avait évoqué à son conseil la connaissance de 
toutes ces affaires, blâma l'arrêt du parlement, et donna à 
l'archevêque mainlevée de la saisie de ses revenus. 

La crise prenait chaque jour iin caractère plus grave, plus 
alarmant. L'intolérance de l'archevêque de Paris et de son 
parti avait jeté l'effroi dans l'âme de tous les fidèles. Chaque 
jour de nouveaux refus de sacremens et de sépulture déses- 
péraient les familles. Le parlement voulut convoquer les 
pairs: le roi leur défendit de se présenter au parlement. 

Un arrêt du conseil , du 34 janvier i^SS , avait été signi- 
fié au parlement à propos de l'affaire de la sœur Perpétue. Le 
parlement, irrité de cette forme insolite de procéder, en 
demanda satisfaction au roi lui-même , par la suppreaaion 
de l'original et de la copie des significations. 

Le parlement restait inébranlable dans sa résolution de 
sévir contre tous les séditieux -, mais fiers de l'appui des mi- 
nistres , les constitutionnaires bravaient l'autorité du parle- 
ment. Boutord , curé du Plessis-Rosainvilliers , exalté par 
une mission que les jésuites avaient faite dans sa paroisse , 
avait apostrophé en chaire quelques magistrats qui possé- 
daient des terres dans le voisinage, et qui assistaient à son 
sermon; non content de les appeler jansénistes, calvinistes 
et athées, il déclara à haute voix qu'il serait le premier à 
tremper ses mains dans leur sang. 

Une telle menace méritait le plus rigoureux châtiment ; 
le parlement ne condamna le coupable qu'au bannissement. 

Le parlement ne cessait de rendre des arrêts sur le refus 
des 3acremens. Ses huissiers parcouraient toute la juridiction 
pour les faire exécuter : le conseil cassait tous ces arrêts. 
L'archevêque de Paris avait obtenu un ordre pour faire en* 
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lever la sœur Perpétue. Cet ordre fut exécuté, les religieuses 
dispersées, la communauté de Sainte-Agathe dissoute. Mille 
brochures dénoncèrent cet attentat à toute la France. Le 
parlement fait des remontrances : elles ne sont point accueil- 
lies. Le parlement suspend ses fonctions : le cours de la jus- 
tice est suspendu. Le roi ordonne au parl^ent de s'assem* 
bler pour juger les procès qui lui étaient soumis : le parle- 
ment déclare qu'il ne peut obtempérer à cet ordre. 

Le roi assemble le grand conseil le 6 mai, et dans la nuit 
du 8 au 9, des mousquetaires vont porter les lettres de ca- 
chet et font partir pour leur exil les présidens et les con- 
seillers des requêtes et des enquêtes; i'abbë Ghauvelin est 
. transféré successivement au Mont-Saint-Michel et à la ci- 
tadelle de Gaen; le président Frémont de Massy, au château 
de Ham; le président Moreau de Besigny, aux tles Sainte- 
Marguerite, et Beze de Lys, à Pierre-en-Cise. 

La grand'chambre avait été exceptée de cette proscription. 
Les membres qui la composaient s'assemblèrent, et sans être 
interdits par les malheurs de leurs confrères, ils décrétèrent 
de prise de corps plusieurs curés : tous ces magistirats furent 
exilés à Pontoise. 

Les désordres allaient toujours croissant , et les ministres 
du roi imaginèrent de rétablir le calme en substituant au par- 
lement une commision composée de six conseillers d'Etat et 
de vingt et un maîtres des requêtes. Gé tribunal improvisé vint 
s'établir aux Grands-Âugustins. L*édit qui l'avait institué fut 
présenté au Châtelet, qui refusa de l'enregistrer. Les minis^ 
très firent casser cette sentence. Une députation du tribunal 
provisoire, conformément aux ordres de la cour, se trans- 
porta au Châtelet, fit rayer la sentence de refus d'enregis-* 
trement, et enregistra elle-même l'édit. Lo nouveau tribu- 
nal , appelé d'abord chambre de vacation , prit le titre de 
chambre royale , et transféra ses audiences des Grands-Au- 
gustins au Louvre. Des letlrcs de cachet furent envoyées aux 
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magistwU du Châteïet, pour enregistrer Tëdit avec la déno- 
mination nouvelle donnée à la chambre royale. L'édit ne fut 
enregistré que par le seul Keutenant civil , du très-exprès 
commandement du roi. Un malfaiteur, nommé Sandrin, 
avait été condamné par le Châtelet à être pendu 5 il en avait 
appelé à la chambre royale , qui avait confirmé la sentence. 
Le Châtelet refusa de faire exécuter le condamné, sous le 
prétexte que c'était au parlement, non à la chambre royale, 
que rappel aurait du être porté. Mit on, rapporteur de cette 
cause , fut mis à la Bastille. 

Le Châtelet cessa ses fonctions. Les prêtres constitution- 
naires triomphaient •, ceux qui avaient été bannis par le pai:- 
lement reprirent leurs fonctions. Les refus de sacremens se 
multiplièrent avec une nouvelle activité. Les mêmes scènes 
agitaient les autres parlemens de France. La cour fut enfin 
elle-même effrayée des progrès de cette déplorable anarchie, 
et le roi prit Occasion de la naissance du duc de Berri pour 
rappeler le piarlement. 

L'archevêque de Paris et ses partisans ne s'amendèrent 
point , et le scandale des billiets de confession se renouvela. 
Le Roi lui fit enjoindre de ne plus troubler les consciences 
ni Tordre public. Le prélat se borna à répondre qu'il fallait 
obéir à Dieu plutôt qu'aux hommes» Il fut exilé, mais à sa 
maison de Conflans, aux portes de la capitale, et ensuite à 
Champeaux, dernier bourg de son diocèse. Les disputes et les 
murmures continuèrent, et la Sorbonne, qui, d'abord jan- 
séniste, s'était faite constitutionnaire, vint augmenter en- 
core cette funeste confusion. 

Les parlemens avaient prévu ce mal ; ils en avaient indi- 
qué le remède j et ce remède, ils l'avaient trouvé dans le 
retour aux principes constitutifs de la monarchie. Ils n'a- 
vaient point été écoutés. Le roi n'agissait plus que d'après 
les inspirations du grand-conseil. Le parlement convoqua 
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vainement les pairs : des ordres du Eloi leur défendirent de 
se réunir aux assemblées. 

Le roi réunit les pairs et le parlement dans un lit de jus- 
tice qu'il tint à Versailles, le 21 août 1756. Il s^agissait de 
l'enregistrement de plusieurs impôts. Le parlement refusa 
d'opiner. Les édits furent enregistrés par ordre du monar- 
que. Nouveau lit de justice le i3 décembre suivant. Le roi 
se rendit au parlement, avec les princes et tous les pairs, et 
fit lire deux édits, dont voici les principales dispositions : 

i^ Bien que la bulle ne soit pas une règle de foi, il ne 
faudra pas moins la recevoir et vous y soumettre. 

2^ Malgré un édit antérieur, qui prescrivait le silence et 
l'oubli sur les causes qui avaient divisé naguère les parle- 
mens et une partie du clergé, les évêques pourront dire tout 
ce qu'ils voudront, pourvu que ce soit avec cbarité. 

3° Les refus des sacremens seront jugés par les tribunaux 
ecclésiastiques , sauf l'appel comme d'abus. 

4p Tout ce qui s'était fait jusque alors , toutes les querelles 
qui avaient eu lieu, devaient être irrévocablement oubliés. 

Le second édit était purement réglementaire. 

1° Il attribuait à la grand'chambre seule le droit de con- 
naître de la police générale. 

2° Les chambres ne pouvaient désormais s'assembler sans 
Tautorisation spéciale de la grand'chambre. 

3° Au procureur-général seul devait appartenir le droit de 
dénoncer. 

4^ Des remontrances pouvaient être adressées au Roi ; mais 
l'enregistrement des* édits et ordonnances devait avoir lieu 
aussitôt après la réponse du monarque. 

5° Nul membre du parlement ne pouvait avoir voix déli- 
bérative qu'après dix ans de service. 

Un troisième édit supprimait les troisième et quatrième 
chambres des enquêtes. 
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A peine le roi et sa suite s'étaient éloignés, que presque 
tous les membres du parlement signèrent leur démission* 
Ces démissions s'élerèrent à cent quatre-vingt» Le r<H les 
accepta. Le parlement se trouvait de fait dissous. 

La conduite hautaine et arbitraire de la cour avait excité une 
indignation générale. La faction de l'archevêque continua 
d'augmenter le désordre et l'effroi par de nouveaux actes 
d'intolérance. 

Un événement affreux, imprévu, vint distraire les esprits 
de tant de calamités par une calamité plus étonnante encore. 
L'attentat de Damiens sur la personne du roi et le nouveau 
crime dérivaient de la même cause. 

On ne peut jamais, sans crime et sans danger, attaquer 
les principes des lois fondamentales d'un Etat. Notre his- 
toire offre de nombreuses preuves de cette vérité. 

Très-humbles et très^respectoeuses remontranaes que pré- 
sentent au Hoi, notre très-honoré et souverain seir 
gneur y les gens tènans sa cour de parlement. 

Sire , 

L'intérêt le plus essentiel du souverain est. de connoitre 
la vérité. Votre parlement est chargé par état de la porter 
aux pieds du trône. Mais ce devoir ne fut jamais plus étroi- 
tement lié avec celui de la fidélité inviolable qu'il vous a 
jurée. H s'agit aujourd'hui des droits les plus précieux, de la 
religion et de la conservation de l'Etat. L'un et l'autre sont 
également menacés pa^ le schisme éclatant qui a excité 
notre zèlej et ce schisme , trop long-temps négligé, a jette de 
si profondes racines, et fait chaque jour des progrès si ra- 
pides, que bientôt il ne connoitra plus de barrières capables 
de l'arrêter. 

Déjà, Sire, le cours ordinaire de la justice est interrompu, 
les formes les plus nécessaires sont violées , les peuples vexés , 
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1^ coupables enhardis, leurs juges avilis , intimidés , trater- 
sés, ou même réduits à l'inaction. Déjà les secousses vio- 
lentes que le schisme cause parmi nous font découvrir une 
domination qui se renouvelle dans le sein de vos Etats , do«- 
minatton arbitraire , qui ne reconnoît ni loixf ni souverain, 
ni magistrats , pour qui la religion n'est qu'un prétexte, l'au- 
torité du prince qu'un instrument qu'elle ose employer ou 
rejetter suivant ses intérêts, les loix fondamentales de l'Etat 
qu'un )oug' incommode, la liberté légitime des citoyens 
qu'un titre imaginaire. 

Si nos maux étoieiit moins pressans, nous craindrions. 
Sire, d'annoncer à Votre Majesté des présages si effrayans, et 
de ;fixer vos regards sur le tableau frappant des atteintes 
portées à l'essence même de la monarchie. Mais nous devons 
tout au salut de l'Etat 9 k la conservation de votre couronne, 
au serment solennel que nous vous avons prêté, à la con- 
fiance dont nous avons été honorés de tout temps par les 
rois vos prédécesseurs et par Votre Majesté même* Pour- 
rions-nous, Sire, oublier ces paroles touchantes de l'un de 
vos ancêtres, que les troubles présens semblent nous faire 
encore entendre (1): f^ous connaissez et déplorez avec nous 
les misères du royaume, et les dangers auxquels il est 
exposé^ aidez-nous à y remédier, pour le sauver. 

C'est l'unique objet, Sire, qui nous occupe , c'est le prin- 
cipe de cette activité infatigable qui depuis si long-temps 
fournit à votre parlement des forces qu'aucun autre intérêt 
ne soutient, de cette fermeté inébranlable qu'il oppose aux 
entreprises de plusieurs ecclésiastiques, de cette persévé- 
rance à sacrifier son repos et ses veilles au bien du royaume. 
C'est enfin le même esprit qui conduit votre parlement aux 
pieds du trône, pour représenter à Votre Majesté que l'uni- 



(1) 5 mai 1597. Reg. du Par). 
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<{ue ressource de l'Etat consiste dans la manutention des 
loix fondamentales de la monarchie. 

Un ouvrage (i) composé et imprimé par les ordres de 
votre auguste bisayeul établit que « la loi foi^damentale de 
« l'Etat forme une liaison réciproque et éternelle entre le 
« prince et ses descendans, d'une part, et les sujets et leurs 
« descendans, de l'autre, par une espèce de contrat qui des- 
a tine le souverain à régner et les peuples à obéir...., enga*- 
« gement solennel dans lequel ils se sont donnés les uns aux 
« autres pour s'entr'aider mutuellement. » 

Tel a toujours' été, Sire, dans les occasions les plus déci- 
sives, le langage de votre parlement (3). « Le royaume est 
« au Boi, disoit-il à l'un de vos prédécesseurs, et le Roi est 
« aussi au royaume. Vous êtes tenu de conserver les droits 
K de yokte couronne, laquelle est à vous et à vos peuples 
« commune, à vous comme au chef, à vos peyples et sujets 
« comme aux membres. Les sujets doivent (3) à leur prince 
« dévotion et obéissance, et le prince doit à ses sujets pro- 
« tection et défense. Les sujets ne (4) peuvent , par quelque 
tt voie que ce soit, eux distraire de l'obéiss>i|nçp de leur Roi; 
« par conséquence réciproque ne les doit ledit seigneur dé- 
« laisser et abandonner : car tout ainsi qu'ils lui doivent 
« fidélité et subvention, il leur est débiteur de justice. » 

Que d'heureuses conséquences naissent de ce principe! 
Nous y voyons. Sire, la souveraineté du prince, son auto- 
rité sur tous ses sujets indistinctement, l'obéissance des 
peuples 9 leur liberté légitime. Nous y voyons ces différens 
devoirs s'unir intimement entre eux, et par leur réunion for- 



(1] Traite des droits de la Reine sur divers ëtats de la monarchie d'Es- 
pagne, partie première, page 169, ëdit. de 1667. 

(2) 20 dëcembre 1637. Reg. du Pari. 

(3) 39 octobre i555. Reg. da Pari. 

(4) i5 juillet }56o. Wd. 
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mer Fidëe d^iine juste monarohie, où les sujets , soumis sans 
contrainte, trouvent dans l'autorité souYeraine du prince 
leur force et leur sûreté; où le prince, assuré du cœur et de 
la foi des peuples ^ trouve dans leur liberté légitime sa gloire 
et son bonheur; où tout enfin concourt au bien général de 
l'Etat. 

U n'est point. Sire, de monarchie qui ne soit ébranlée 
par l'altération de l'un de ces devoirs (i). Que T autorité 
cesse dans le royaume ^ tout sera en confusion y comme 
Tunivers entier tomberoit à chaque instant dans le néant 
si la puissance Divine cessoit de le soutenir. Que l'obéis- 
sance soit affaiblie, les forces de l'Etat sont partagées , et le 
royatune, intérieurement agité, se détruit par lui-même. Que 
la liberté légitime des peuples soit blessée, les liens du de- 
voir les attachent toujours à l'Etat ; mais que ces liens sont 
différens de ceux que forment l'amour et la confiance ! 

« C'est par l'autorité du gouvernement que l'union est 
<( établie entre les hommes (2). Par elle les forces de tout 
« le corps deviennent celles de chaque particulier. » Par 
l'autorité soiivet^ine le prince devient le centre où toutes 
les parties de l'État déposent leurs peines et leurs craintes, 
et d'où partent, par un retour salutaire de prévoyance et de 
bonté, tous les secours nécessaires à la conservation du 
corps. Par elle (3) le prince « tient sur la terre la place de 
« la Divinité, et porte sur son front l'empreinte de cette 
« majesté qui n'est autre que l'image de la grandeur de 
(( Dieu. » Tout est soumis à l'autorité divine. Celle du prince 
seroit imparfaite et deviendroit inutile à ses Etats, si quel- 
ques-uns de ses sujets avoient droit de s'y soustraire. 

Quels hommages n'exige pas des peuples une autorité 



(1) Bossuet, Traité de la politique tirée de V Ecriture-Sainte , p. 43i 

(2) Bossuet, ibidf p. 3o3. 

(3) Bossuet, ibidy p. 43o. 
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qu'ils doivent regarder comme sacrée , leur obéissance , sai-* ' 
Tant Texpression d'un de nos plus grands bommes (i)^ est 
une espèce de religion due à la seconde Tnajesté. C'est par 
cette obéissance que les sujets deytennent membres vivana 
de TEtat^ que chacun d'eux , recevant du cbef et commu- 
niquant aux autres membres des mouvemens dirigés par sa 
sagesse au bien général, devient lui-même le principe de la 
conservation du chef, des autres membres et du corps en- 
tier. Rompre cette heureuse dépendance , c'est cesser d'être 
membre de l'Etat, ou plutôt s'en déclarer Tennemi. 

Nous avons, Sire, l'avantage de parler à un prince qui 
sçait qu'un bon Roi est toujours chéri de ses peuples, par 
une juste reconnoissance des sentimens dont il est luirmème 
animé pour leur bonheur^ que le principe de l'obéissance 
des sujets est en même tems celui de leur liberté légitime \ 
que son autorité (2) « est une autorité paternelle, et qu'il 
«règne pour le bien général de son Etat ». Nous avons 
l'honneur de parler à un souverain qui n'a point de plus 
précieux héritage que les nobles sentimens dont étoit péné- 
tré l'un de ses augustes ancêtres, lorsqu'il disoit à son par- 
lement (3) que a les plaies de ses sujets étoient les siennes , 
«qu'il faudroit qu'il eût perdu le soin qu'il devoit avoir de 
« lui-même, s'il oublioit celui quUl devoit avoir d'eux ; 
ik que , ses sujets lui étant doublement acquis et par la na- 
« ture, qui les lui avoit donnés, et par ses travaux, qui les 
« lui avoient conservés, ils lui étoient aussi d'autant plus 
4( chers , qu'il ne désiroit pas moins employer son autorité 
«( pour leur soulagement qu'exposer sa vie pour leur con- 
u servation » \ sentimens que Louis xiy regarda comme la 
première instruction d'un prince destiné à régner. Ce grand 



(1) Ibid., p. 34i. 

(2) Bossuety ibiéL 

{3) 5 mai 1697. Reg. du Pari. 

I. 16 
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M<Hiarqi3te tOuIuI qae le sçavant ëvéque de Meaux apprtt i 
TOtre atigu8te ayeul «t que le vrai caractère du prince (i) 
« est de pottrroir aux besoins du peuple^ dont il est le père 
«( par sa charge; qu'il n'est pas possible de penser ni qu'on 
a puisse attaquer le Roi sans attaquer le peuple , ni qu'on 
^ puisse attaquer le peuple sans attaquer le Roi , et qu'il 
tt n'y a que les ennemis publics qui séparent l'intérêt du 
« prince y dé l'intérêt de l'Etat »• 

C'est ainsi que votre autorité , Sire^ est le plus ferme 
appui de la liberté légitime de vos sujets, liberté qui vous 
les soumfit plus sûrement que la contrainte , qui vous les 
attacbe par des Ikns plus puissans que ceux de la forcer 
liberté qui 9 également opposée à la licence et à la servi- 
tude 9 caractérise le gouvernement monarchique. C'est cette 
liberté qui fait « aimer le prince comme un bien publie ^ 
<c comme le salut de tout l'Etat (2) » ; qui assure la prompte 
exécution de tous les ordres dictés au souverain par son ât-> 
tention pour ses peuples; qui est enfin le gage le plus cer- 
tain de la stabilité du trône , de la sûreté du prince et de 
la conservation de son autorité. 

Les loix sont le nœud sacré et comme le $ceau de cet 
engagement indissoluble. Le Roy, l'Etat et la loi> forment 
un tout inséparable. ÂiFermir le trône des rois , et rendre 
leur souveraineté inviolable, maintenir la subordination et 
la tranquillité parmi les sujets, assurer leurs droits et leur 
liberté légitime, en un mot rendre un Etat immortel , for- 
midable au-dehors, heureux au-dedans, tels sont les fruits 
de l'exacte observation des loix. Formées sur les réflexions 
et l'expérience des plus grands princes .et des hommes les 
plus consommés, dictées par l'unique vue du bien de 



{t) Bossuety ibid,, p. 348, 363, 437. 
(2) Bossuet, ibid. , p. 439. 
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l'Etat et dès^éritàUes ihtérètd du prince , elles seules met- 
tent le sourerain k l'abri des surprises, inspirent la cou*- 
fiance publique et arrêtent tous ceux qui seroient capables 
de troubler l'Etat, de quelque rang et de quelque dignité 
qu'ils soient. Jamais on n'a vu de révolution dans les Etats 
qui n'ait été préparée par l'altération des loix. Comme il 
n'est point, Sire, de principe plus essentiel, il n'en est point 
de plus généralement reconnu. Politiques, jurisconsultes, 
magistrats, souverains eux-mêmes, tous ne se sont formé 
ridée d'un royaume florissant qu'en réunissant et Fohéis- 
sanee des -et^eU au souverain et celte du souperain à la 
loi (i). 

« U est des loix fondamentales qu'on ne peut changer , 
« dit M. Bossuet (2) , et c'est principalement de ces loix 
4( qi/il est écrit qu'en les violant, on ébranle tous les fon- 
« démens de la terre, après quoi il ne reste plus que la 
<( chiite dés empires. Il est même très-dangereux de changer 
a oelles qui ne le sont pas, si l'on n'y est forcé par des né- 
« cessités imprévues, avec un esprit de profiter à-la-fois 
« et de Texpérience du passé, et deé conjonctuivs du pré- 
« sent. Le gouvernement arbitraire, dit-il encore, où il n'y 
« a de loi que la volonté du prince, ne se trouve point 
^ « dans les Etats parfaitement policés, il n'a pas lieu parmi 
« nous, il est visiblement opposé au gouvernement l^i- 
K time. 



(1) Combien est-il plus légitime de dire que la parfaite félicite d'un 
TQ^ume est qu'un prince soit obéi de ses sujets, que le prince obéisse à h 
loi , et que la loi soit droite et touiours dirigée au bien public. (Traité' des 
droits de la Reine sur dii^ers Etats de la monarchie d'Espagne, sec. p«t. , 
p. 2o5. 

■Solon , interrogé en quelle manière les royaumes se gouvernent bien 
répiodit : (c Si les sujets obéissent aux rois, et les rois aux loix.D ({Discours 
du président Guillard au roi François i<'^, au lit de^ustice du 24 juillet 
iSay. Reg. du Pari. ) 
(2) Politique sacrée, p. 3 10 et 6o5. 

I. l6- 
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« Trois sortes de loix(i)9 dit un juriseonsolte cël^i^^ 
« bornent la puissance du souverain sans intéresser la souve- 
a raineté : les ioix de Dieu^ les règles de justice naturelle, 
K et non positive (ëtant le propre de la seigneurie publique 
« d'être exercée par justice, et non à discrétion), finale- 
« ment les Ioix fondamentales de l'Etat. )» 

Le ministère public, cbargé plus particulièrement de 
conserver les intérêts du prince et les maximes du royaume, 
disoit autrefois à Louis xii : « Votre Majesté (2), Sire, ne 
« tiendra pas pour gens véritables ceux qui lui diront que 
« votre puissance est au-dessus des Ioix, et que votre seule 
« volonté doit être tenue pour règle. Il est vrai que la puis- 
« sance royale, et la vôtre mêmement entre tous les rois 
« chrétiens, est absolue^ mais les bons rois ont accoutumé 
« de dire, et de faire paroitre par bons effets, que le moins 
u vouloir est le plus pouvoir. » 

Les plus grands princes j Sire , ont établi plus énergique- 
ment encore l'autorité des Ioix. Instruits de leurs propres 
intérêts 9 ils ont senti qu'une autorité que les Ioix n'éclai- 
rent pas t^nd à sa ruine, et se renverse par son propre 
poids. Instruits de leurs devoirs, ils ont reconnu que la 
première loi (3) du souverain est de les ohaerper toutes; 
quHla luir-mêfnedeux soui^erains. Dieu et la loi : maxime 
sublime dont étoit pénétré Henri-le-Grand , et qui nous est 
transmise dans les Mémoires d'un ministre qu'il honoroit 
de sa plus grande confiance. Quelle noblesse dans ces ex- 
pressions des empereurs romains : « Il est digne de la ma- 
« jesté souveraine (4) de se reconnoitre assujettie aux Ioix ; 
«r Notre autorité dépend de celle des Ioix; H y a plus de 



(1) Loyseau , <2es Seigneuries ^ cb. a, o. 9. 

(2) Plaidoyers de Seirin, p. 598. Regl. du Pari. 2 octobre 16 14. 

(3) Mëm.de Snlly, 1. 1, ëdit. de 174^, p. 46o. 

(4) Leg^ 4> ^od.,de legibus et consul» principum. 
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« grandeur à âoimeltre la coaronne aux loix qo^à }a por- 
« Icn » 

Quelle énergie enfin dans ces maximes publiées en 1667^ 
sous le nom et les ordres de Louis4e-Grand : « Les rois 9 
« par un attribut même de leur souveraineté, sont dans une 
« Uenheureuse impuissance de détruire les loix de kurs 
« Etats (i). Ce n'est ni imperfection ni foiblesse dans une 
a autorité suprétaie de se soumettre à la justice de ses loix. 
in La nécessité de bien faire et Timpuissanee de faillir sont 
<i les plus hauts degrés de la perfection. Dieu même ne peut 
« aller plus avant, et c-est dans cette divine impuissance 
« que les. souverains, qui sont ses images sur la terre, le 
^ doivent particulièrement imiter dans leurs Etats. Qu'on 
k ne dise point que le souverain ne soit pas sujet aux loix' 
M de son Etat, puisque la proposition contraire est une vé* 
H rite du droit des gens, (pie la flatterie a quelquefois at- 
« taquée^ et que les bons princes ont toujours défendlie 
« comme une divinité tutélaire de leurs Etats. » 

Craignez donc. Sire, qu'il nous soit pefmis^ de vous le 
dire avec respect, craignez tous ceux qui vous présentent 
les loix comme des établîssemens arbitraires, comme de 
vaines formalités^ ou comme des règles d'une rigidité an^ 
tique, peu assorties aux intérêts d'une politique éclairée. 
Quiconque vous propo8<@roit d'ébranler les. loix seroit du 
nombre de ceux contre qui les loix sont nécessaires. 

Nous, avons, Sire, dans les ordonnances multipliées des 
rois, vos prédécesseurs, des monumens authentiques de leur 
attention à assurer aux loix cet empire souverain , le plus 
sur garant de l'autorité royale. Vous serez frappé. Sire, 
lorsque nous aurons l'honneur de vous les remettre sous les 
yeux, de la force de leurs expressions, du tableau qu'elles 



(i) DrùUs de la RmCi etc., sec. part. p. 1^91. 
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font des surprises auxifiieUes le prince est exposé ^ et da 
détail qu'elles présentent des maux que produiroit un ^tm-' 
vernemeiit arbitraire. 

De-là rétablissement, nécessaire à la monarchie, desmar» 
gistrats cbargéjs par état^ engagés plus étroitement encore 
par serment, de garder et faire observer toutes les loix et 
maximes du royaume, et d'y conformer la police générale 
dont ils ont la manutention. C'est undépèt sacré, dont les 
ordonnances (i) chargent la conscience de votre parlement, 
et dont. il doit rendre compte à Dieu et à Fotre Majesté y 
suivant ce que lui disoit en 1600 (2) un chancelier de 
France. C'est en votre nom, Sice, que votre parlement 
veîUe à la conservation de l'Etat^ son autorité n'est autre 
que la vôtre , mais c'est votre autorité devenue inaccessible 
aux surprises, employée uniquement au bien public, con* 
duite et éclairée par le^ loix. Il en est > Sire, Itminiatre 
essentiel (3), suivant l'expression d'un de nos rois, qui char* 
gea son parlement (4) de l'acquitter du serment qu'il avoit 
prêté à son sacre de maintenir les loix du royaume, ^n fui 
consiste (5) la direction des faits par lesquels est entre -^ 
tenue et policée la chose publique de ^votre royaume* Ce 
n'est point altérer ni partager votre souveraineté : c'est Faf* 
fermir y c'est être essentiellement chargé de (6) représenter à 
vos sujets la personne même de Votre Majesté, et àt 
leur répondre de la justice et de l'utilité de toutes s^ loix^ 
de représenter vos sujets aux yeux de Votre Majesté, et de 
vous répondre de leur fidélité et de leur soumission. Votre 



(i) Ordonnance du i5 août iBSg, édition du Louvre. 

(2) i«'' avril 1600. M. de BelHèvre. Reg. du Pari. 

(3) Ordonnance du 21 octobre 1467. Fontanon., tom. 2, p. d56« 

(4) Louis XI. 22 ayril 1482. Reg. du Pari. 

(5) Ordonnance du 21 octobre 1467.* 

(6) 3o juin 1623. Discours de François 1^' au parlement. Reg. du Pari. 
Ordonnance d'octobre i535, chap. 1, art. 91. Fontanon, tora.n, p. 268. 
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jpqtrkmeBt »es>t toujours fait- gloire de (i) le^ir donner 
V^if^niiple de l'obéisaance. Il tous a toujotirs prouvé par sa 
i^nduite que, 9i tobéiàaance due {i) à la Mttjesté du rai 
étoit perdue p elle se reirou%féroit dans sa cour de parie^ 
menU Mais s'il est des occàsicms ou son attaelienient invio- 
lable aux loix et au bien public semble ne pouvoir s'allier 
avec une obâssance sans bornes, alors il serait criminel 
envers vous-même et envers FElat d'oublier ce qlie lui ^ 
disoit en 1Ô67 (3) un chancelier de France r « Vous n'avez 
«( juré garder tous les commandemeus du roi , bien de gar- 
m der les ordonnances, qui sont les vrais commandemeus. », 
ou ce qu'il disoit lui- même (le parlement) en i6o4 au sou- 
verain (4) : « Si K c'est désobéissance de bien servir, le parle- 
<( men^ fait ordinairement cette faute, et quand il ée trouve 
<i conflit entre la puissance absolue du roi et le bien de son 
« service, il juge Tufi préférable à l'autre , non par désobéis* 
<c sance, mais pour son devoir, à la déchaîne de sa conscience». 

C'est ainsi que votre parlement exerce sans altération 
voUe Justice souveraine y à laquelle il est commis par les 
loix du royaume, suivant le langage du chancelier de BeK 
lîéyre (5), et qui comprend le repos et la tranquillité des 
sujets du roi. 

Maintenir la iurisdktion des sièges royaux Inférieurs est 
une autre partie de ses fonctions^ également importante à 
l'ordre public et à la conservation de votre souveraineté. 
Par eux en effet l'image de Votre Majesté se porte et se rc- 
itme îusquWx extrémités de votre royaume. Par la liaison 
de ces différens canaux, qui répandent dans tout l'Etat la 



\ 



(1) 19 juin 1604. Reg. du Pari. 

(a) 24 janvier et 16 février i56i. Reg. du Pari. 19 juin 1604. lèid. 

(3) 26 juillet 1567. M. deLhospital. Reg. du Pari. 

(4) 19 juin 1604. Reg. du Par]. 

(5) 1" ayril 16pp. Reg. du Pari. 
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source inépuisable de Totre sagesse, de votre justice et de 
votre boute 9 tous les peuples ressentent les effets de votre 
protection royale. C'est Votre Majesté qui, par leur organe, 
écoute les plaintes du dernier des citoyens; c'est elle cjuî lui 
rend justice; c'est elle qui le prot^e, et chacun de vos su- 
jets voit en eux, connoH, respecte et aime son roi. Oest 
donc attaquer essentiellement l'Etat que de troubler cette 
heureuse correspondance. C'est s'élever contre vous-même 
que de méconnoitre votre autorité dans le moindre de vos 
officiers. Leur honneur, leur junsdiction, font partie de ces 
loix d'Etat confiées & votre parlement. 

Enfin, si les efforts de ceux qui combattent votre autorité 
sont portés jusqu'à l'excès d'oser surprendre votre rdigion, 
et se couvrir de votre nom auguste pour parvenir à un but si 
criminel, alors jdus que jamais la fidélité des magistrats doit 
s'animer, votre intérêt devient plus pressant, leur devoir 
plus essentiel, et toutes les forces de leur esprit et de leur 
coeur doivent se réunir ou pour réprimer par le pouvoir qui 
leur est confié les atteintes qu'on auroit essayé de porter à 
votre souveraineté, ou pour faire pénétrer la vérité jusqu'au 
thràne, et vous montrer les abus qu'on auroit fait de votre 
nom et de votre autorité. 

Tous les devoirs auxquels votre parlement est engagé. 
Sire, et qu'il vient de vous exposer, se réunissent aujour- 
d'hui. Des^ecclésiastiques redoublent leurs efforts pour af- 
fermir un système d'indépendance dont les fondemens ont 
été posés il y a près de mille ans, dont les principes ont été 
liés, développés et suivis de siècle en siècle dans la conduite 
de plusieurs ^ministres] de l'Eglise, et dont les effets inévita- 
bles, sans|la^vigilance et la fermeté des magistrats, seroient 
l'abus le plus énorme de votre auguste nom ainsi que de la 
religion, l'anéantissement du bon ordre et du repos public, 
des jurisdictions réglées, des loix, de votre souveraineté 
même, et par conséquent de l'Etat' en lien Nous sommes 
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obligés. Sire, de vous dévoiler ici cet esprit d'indépen- 
dance. 

' C'est à regret que nous rapportons quelques-unes des preu- 
ves sans nombre qu'ils en ont données dans tous les tems. 
Llionneur de la religion sera toujours l'objet capital de nos 
vœux et de notre vigilance*, mais telle est la grandeur et la 
force de cette même religion , qu'elle ne peut être ni affoiblie 
ni déshonorée par Tabus qu'en font les hommes à qui le mi- 
nistère en est confié. 

Le désir de Tindépendance, Sire^ naît avec tous les hom- 
mes^ mais il n'en est pas à cet égard des ecclésiastiques com- 
me du reste de vos sujets. Ceux-ci ne trouvent ni dans leur 
état ni dans leurs fonctions rien qui ne les rappelle à la loi 
d'une juste obéissance, nul prétexte d'y mettre des bornes^ 
nul objet qui réveille en eux cet amour de l'indépendance 
dont ils ont fait pour toujours le sacrifice. Ils s'estiment heu- 
reux de jouir tranquillement de tous leurs droits sous la 
protection de Votre Majesté, et de n'avoir de force que par 
leur union intime avec tout le corps de l'Etat. 

Mais, dans les ecclésiastiques , l'habitude d'exercer un pou- 
voir sacré qu'ils ne tiennent point du souverain, celle de re- 
cevoir perpétuellement des hommages d'autant pi us profonds 
qu'ils sont les ministres de la Divinité même, les oracles de la 
vérité, la possession dans laquelle ils sont de former dans 
l'Etat un ordre puissant, riche et distingué, enfin leur 
union entre eux et avec une puissance étrangère, par les 
mêmes vues et les mêmes intérêts, quelles sources de périls 
et de tentations pour des hommes! 

Plus entreprenans, ou moins réprimés dans certains tems, 
on a vu des ecclésiastique passer de l'indéftendance jusqu'à l'u- 
surpation, devenir les arbitres des fortunes de vos sujets, les 
juges des magistrats, les souverains des souverains mêmes. 
Plus foibles dans quelques autres époques , toujours aumoins 
se sont-ils refusés aux devoirs de sujets -, abusant du respect 
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dû à la religion, ils oat usurpé à la faveur d'un titi^ aussi 
imposant un domaine presque universel. Fonctions extérieu- 
res et publiques, biens temporels, conduite personnelle, et 
jusqu'aux crimes contre l'Etat, dont quelques-uns d'eux 
ont pu se rendre coupables , tout est devenu matière spiri- 
tuelle, tout indépendant de la juridiction séculière , tout 
en6n soumis au jugement de l'Eglise seule ou de leurs coU'* 
sciences particulières. 

Ces égaremens, Sire, ne remontent pas aux premiers siè- 
cles de l'Eglise; ils sont entièrement étrangers à son esprit» 
La soumission aux souverains est enseignée par Jésus-*GIuist 
et par les apôtres comme un devoir capital et général (i); 
eux-mêmes l'ont pratiquée à l'égard des princes payens.Poiirt 
d'exception sur cet article, dit un saint docteur de l'Eglise. 
<( Ce devoir ne regarde pas les séculiers (2) ; apôtres , évangé- 
« listes , prophètes , tous en un mot y $ont obligés. » Dans le 
sixième siècle, les évéques de France disoient encore à leur 
souverain : « Si quelqu'un d'entre nous s'écarte de son devoir, 
« vous pouvez l'y faire rentrer; vous seul ne reconnoissez 
« point d'autorité qui puisse vous imposer extérieurement 
« des loix (3). » 

Mais bientôt « les évéques de France, devenus seigneurs (4) 
« et admis en part du gouvernement, crurent avoir comme 
« évéques ce qu'ils n'avoient que comme seigneurs », et 
prétendirent juger publiquement les rois. Louis-le-Débon- 
naire (5) est déposé de son thrône par des évéques « qui se 
« jouent, dit un historien de nos jours (6), de la majesté 



(1) Omnis anima postestatibus sublimioribus subdita sit. {Rom, , xiu.) 

(2) S. Chris. , homil. 23 , in epist. ad Rom. 

(3) Greg. Turou., lib. 5. Hist., cap. 19, 

(4) Troisième discours sur l'Histoire ecclésiastique de M. Fleury, 11. la. 

(5) Fleury, HisL ecclés., 1. 47> n. 4o« / 

(6) DaDÎel, lom. 1, p. 168, in-fol. Faiis, 171 3. 
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« impériale, sous prétexte du zèle spécieux de l'observation 
« des caaons et du salut de cet infortuné prince , le moins 
« digne d*étre traité de la sorte par des personnes de ce carao* 
« tère 'j car jamais prince n'honora plus la dignité et la per* 
«. sonne des évèques , ne prit plus volontiers et plus souvent 
a leurs conseils, et ne déféra plus à leur autorité } mais en y 
« déférant beaucoup, il n'eut pas assez soin de la sienne, et 
(< ce fut la source de tous ses malheurs. ^> 

Quelques évéques. Sire, parurent reconnoitre l'injustice 
de leur jugement contre ce princç , mais non l'usurpation 
d'autorité. Aussi, quelques années après, ou les voit disposer 
des Etats de Lhotaire , et enjoindre (i) à ses frères par Pau- 
torité dîpine de prendre le royaume etgouifemersuU>antla 
volonté de DieUj c'est-à-dire suivant les conditions qu'ils 
leur avoient d'abord prescrites (2). En 858, ils déclarèrent 
hautement que a leurs biens sont consacrés à Dieu, et qu'on 
« n'en peut rien prendre sans sacrilège y que, pour eux , ils ne 
« sont pas des séculiers qui puissent se rendre vassaux ou 
<( prêter serment-, que, si l'on a exigé quelque seiment des 
<c évèques, ceux qui l'ont exigé, et ceux qui l'ont prêté, 
« doivent en faire pénitence »• Enfin, leur esprit de domina- 
tion alloit jusqu'à exiger que le souverain même pliât sous 
leurs loix. De-là cet acte incroyable dressé par le conseil 
des évèques , suivant la remarque d'un historien judicieux (3),. 
où Charles-le-Ghauve lui-même ne s'assure la possession de 
ses Etats que sur la parole de l'évêque qui l'a sacré roi, 
« avec promesse, dit-il, de ne me point déposer de la digni- 
a té royale, au moins sans les évèques qui m'ont sacré atec 
<< lui, au jugement desquels je me suis soumis , ajoute-t-il^ 
« conune je m'y soumets encore. » . 



(i) Hist. ecclës. de Fleury, Uv. 4^, n. 11, aun. 842. 

(2) Ibid. y liv. 49 9 D. 40. 

(3) Ibid,, liy. 49, n. 4^* 
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C'est ainsi qae les ecclésiastiques. Sire, ont sçu profiter 
de la piété même de nos rois pour se rendre leurs maîtres» 
Devenus possesseurs d'une domination usurpée quileiir sou- 
mettoit tout y jusqu'au souverain, des ecclésiastiques se ren- 
dirent , et toujours sous le voile de la religion , seuls arii>itres 
des affaires temporelles des citoyens. S'agissoit-il de l'exé- 
cution d'un contrat, tantô|.la religion du serment y étoit 
engagée, tantât la prîne de l'excommunication consentie»' 
Falloit-il une demi^ ressource , c'étoit un péché que de 
manquer à son engaganent, et la connoissance du péché at- 
tiroit tout à la juridiction des ecclésiasIiqueSé S'agissoit-il 
d'un testament, cette matière étoit particulièrement de 
leur ressort; il de voit y avoir des legs pieux , et la privatioir 
de la sépulture étoit la peine do ceux qui mouroient in- 
teataU, ou qui omettoient ces dispositions, dont l'effet étoit 
de faire entrer les ecclésiastiques dans l'intérieur des fa- 
milles, et de les rendre seuls distributeurs des biens des dé- 
funts» S'agissoit-il enfin de quelque affaire que ce p&t ètre^ 
<^ fût intéressé un clerc, ou une veuve, ou un pupille , ils 
avoient seuls droit d'en connoHte» S'ils avoient eux-mêmes 
des contestations , l'excommunication étoit lancée contre 
contre leurs parties adverses» Si les juges royaux vouloienl 
rentrer dans leurs droits, les censures ecclésiastiques^ les. 
frappoient. 

Que restoit-il, Sire, au souverain, qu'un vain nom sans 
autorité? Pes ecclésiastiques dominèrent ainsi jusqu'au trei- 
zième siècle» 

Les rois, ouvrant enfin les yeux sur les malheurs des 
siècles précédens, pensèrent à rétablir leur autorité; mais 
quelle contradiction n'éprouvèrent-ils pas de la part des 
ecclésiastiques? Louis-le-Gros (i), excommunié par l'évê- 



(i) Mi^zerai; ann. 1229. 
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que de Paris et FarcheTêque de Sens; S.-Lottis (i) , outrage 
par l'interdit d'une partie de son royaume, pour ayoir saisi 
le temporel d'un évéque qui refusoit de contribuer aux 
charges ordinaires de l'Etat , menacé d'excommunication (2) 
par des monitions en forme pour avoir banni un ecclésias» 
tique , ressentirent les premiers efforts d'une résistance illë'- 
gitin^e. En vain S.-Louis, animé de cette piété solide qui 
sait soutenir ses droits par principe de devoir, combat, 
ppqr rintérèt même de la religion, les abus que l'on couvre 
de ce voile; en vain ce prince, excité par la réclamation gé** 
nérale qui Relevé dans ses Etats contre l'indépendance des 
ecclésiastiques, qui ne vouloient plus reconnoitre aucun tri- 
bunal séculier, fait en 1335, dans l'assemblée des barons du 
royaume, uqe ordonnance (3) pour rétablir la jurisdiction 
temporelle, et déclarer nulles les excommunications em- 
ployées contre son autorité. En vain, onze ans (4) après ^ 
cette même loi est solemnellement renouvellée. A peine la 
France a-t-elle perdu ce prince également éclairé et reli- 
gieux, que des ecclésiastiques assemblés à Bourges (5) frap- 
pent de nouveaux anathémes les souverains et les magistrats 
qui prétendront leur 6ter la connaissance des affaires (6) 
qu'ils ont coutume de )uger, connoitre des af&ires person- 

<(i) Année 1233. Hist, de S. Louis, par la Chaise, y. 3, p. 172, édit. 
1688. 

(2) Année .1235. Jbid., liv. 4» p* 20g et 210. 

(3) Le Roi ordonna, par l'ayîs de tous les ixirons, qu'à l'avenir nul de 
leurs vassaux ne seroit obligé de répondre au tribunal ecclésiastique en 
matière civile; que, si les juges d'Eglise les excommunioient pour cela, ils 
seroient forcés de lever l'excommunication par la saisie de leur temporel. 
(/£i</.,p. 211.) 

(4) Pr. des Lib., chap« 7, n. 8 et 9. 

(5) Conc. Labb., 1. 11, p. 1, fol. 1017. Gonc. Bituric. 

(6) Ibid., art. i3. . ,, 



\ 
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nell» (i) des clercs, les soumettre (2) à des impAts , dëcl&reir 
nulles (3) leurs censures et leurs jugemens, ou par quelqtie 
voie que ce soit les troubler (4) dans la possession de leurs 
Kbertés, coutumes et immunités. 

Les peuples ne furent pas long-tems^ Sire, à réclamer 
contre ces abus. Votre parlement fut rendu sédentaire, ^t 
dès-lors il ne cessa de combattre pour votre autorité. Sa vi- 
gilance a fait perdre aux ecclésiastiques cette souveraineté 
qu'ils avoient usurpée à Fégard de vos sujets ; mais qu'il Im 
reste encore d'efforts à faire pour les réduire eux-mêmes à 
l'obéissance qu'ils vous doivent! Nous ne ferons que par- 
courir l'histoire intéressante des progrès qu'a faits p<eu*à-peu 
l'autorité royale défendue par votre parlement. Il n'est pres- 
que point d'année où il n'ait eu de nouvelles tentatives à 
réprimer; heureux si ces ecclésiastiques n'eussent jamais 
réussi à présenter au souverain lui-même le sacrifice de son 
autorité comme un hommage dû à la religion. 

En 1529 (5), Philippes de Valois indiqua une assemblée 
solemnelle pour juger des plaintes universelles qui s'éle- 
voient contre lésecclésiastiques dé la part de tous les ordres 
de l'Etat. Le célèbre Pierre de Gugnières, avocat du Roi, 
dont là mémoire sera toujours chère à tout bon François, 
établit jusqu'à soixante-six chefs d'usurpations différentes 
des ecclésiastiques sur la jurisdiction séculière. L'archevê- 
que de Sens et l'évêque d'Autun n'entrèrent en conférende 
qu'après des protestations plusieurs fois réitérées « de ne 



(1) I&id,favt, 7. 

(2) Ibid, y art. 10. 

(3) Ibid, y art. 7 et 16. . 

(4) ïbid.^ art. 11. 

(5) Recueil des Lib, deTEgl. gall., i«' vol. 

(6) Commencement de la sëance du vendredi 22 décembre. Idemy au 
commencement de celle du 29 décembre. Idem y dans la même séance, au 
commencement du discours de Févéque d'Autun. 
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« prétendre se soumettre à aucun Ji^ement^ mais seul^iient 
« instruire la conscience du Roi et de ses officiers »• Us ëta- 

• 

blissent ensuite par les comparaisons (i) les plus choquantes, 
déjà employées par Grégoire Yii, que « la jurîsdiction tem*» 
«porelle est inférieure à la îurisdiction ecclésiastique » et 
« qu'elle en dépend essentiellement ; que la soumission an 
« prince (2) , prescrite par les apôtres , est une déférence dus 
a au mérite, et non un devoir d'obéissance »; et, d'après des 
principes aussi étendus, ils persistent à se soutenir persan* 
nellement indépendans, et à défendre toutes leurs usurpa- 
tions comme des <c droits qui leur étoioit assurés (3) par la 
« droit divin, naturel , canonique et civil, par une coutume 
a immémoriale, par des priviléger^mi n'avoient fait, di- 
« soient-ils, que déclarer et confirmer ce qui appartient 
^ essentiellement à l'Eglise, et non lui attribuer aucun droit 
« nouveau »• Eux-mêmes enfin, quelque attentifs qu'ils fuft» 
sent à ne paroître zélés que pour les droits de la religion, 
font connoître trop clairement (4) combien leurs intérêts 
personnels influoient dans leurs prétentions. Ils finissent 
par exiger de Philippes de Valois la confirmation, de ces 
psétendus droits. Trois différentes réponses du prince ne 
peuvent faire cesser l'importunité de leurs instances ; enfin 
le Roi leur prescrit un délai pour se réformer eux-mêmes , 
leur déclarant qu'autrement il y pcfiirvoiroit d'une manière 
qui seroit agréable à Dieu et aux peuples. 
' Depuis ce tems, Sire, les ecclésiastiques furent plus 
exactement réprimés. En i56q un archevêque de Bourges 
fut obligé d'obtenir des lettres d'abolition (5) pour se sous- 



(i) Discours de l'archevéqae de Sens, n. i5, 22 et 36, 

(2) Ibid,, n. 16. 

(3) Ibid., n. 43 et 46. 

(4) Ibid, j n. 46. 

(5; 1369. Pr. des Lib. 
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traire à la peine qu'il avoît encourue, en décidant par un 
article de ses statuts synodaux que « les ecclésiastiques ne 
a pouvoient être poursuivis civilement ou criminellement 
<c devant les juges séculiers »• En iSSg et 1370 (1), diffé- 
rens arrêts déclarèrent nulles les excommunications lancées 
contre desofficiers du Roi. En 1 57 1 (2), le parlement adressa 
une commission spéciale à plusieurs juges inférieurs , pour 
les charger au nom du Roi d'empêcher les archevêques de 
Lyon, de Sens, les évêques de Langres, Auxerre, Troyes, 
Autun et Chàlona, de prendre connoissance des affaires 
civiles dont ils dcpouilloient les juges séculiers. Eu 1372 (3), 
un achevêque de Rouen, qui osa renouvéller devant votre 
parlement les mêmes prétentions dont il se faisoit des prin- 
cipes de conscience, fut puni par une amende de 4ooo liv. , 
et peu après, son temporel fut saisi (4), pour sa désobéis- 
sance à la justice séculière. 

La lumière se répandoit de jour en jour^ on ne craignoit 
plus, en 1373 (5), d'avancer que, « quand, par censures, la 
« jurisdiction temporelle est troublée, le Roi y peut pour- 
ri voir par ses officiers ». En i385 (6), le Roi lui-même an- 
nonce la résolution par lui prise et le droit où il est « de 
«réprimer toutes les entreprises de la jurisdiction spiri- 
« tuelle sur la temporelle , dont il est la source ». En 
i437 (7), défenses sont faites à l'évêque de Troye, sur 
peine de cent marcs d'or, de procéder par censures et ex- 
communications contre les officiers du Roi. En i454 (8), 



(1) 1369, 1370. Pr. des Lib. 

(2) 1871. Pr. des Lib. 

(3) Kcg. du Ghâtelet, liv. rouge, 3"^ fol.» 37^' v«. 

(4) 28 juin et 6 août 1373. Pr. des Lib. 

(5) 26 jany. 1373. Pr. des Lib. 

(6) 14 août i385. Ibid. 

(7) 10 juillet ;437. Reg. du Pari. 

(8) 22 fôv. 1454 et 23 juin i455. 
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un évéque de Nantes est dëcrété d'ajourtiement personnel y 
condamné en ao,ooo livres d'amende, et son temporel saisi, 
pour avoir soutenu (i) « que de droit chaque ëvêque ne 
« reconnoît aucun prince temporel pour supérieur, et que les 
« ordonnances des rois, ou arrêts des parlemens, contraires 
« à cette prétendue immunité, sont nuls, comme faits in- 
« compétemment et sans autorité ». En 145/ un archevêque 
de Toulouse (3) est contraint, par saisie de son temporel, 
de révoquer Texcommunication par lui lancée contre les 
officiers de la sénéchaussée de Toulouse , pour avoir refusé 
de lui rendre un prisonnier clerc. 

Nous abrégeons ces détails, Sire^ mais nous vous sup- 
plions de rémarquer d'une part la vigilance de votre parle- 
ment, et le succès de son zèle contre des entreprises autre- 
fois générales; de l'autre, l'inflexible persévérance des ec- 
clésiastiques, qui ne cessent de renouveller, pendant deux 
siècles, leurs efforts, quoique impuissans. 

Le même esprit d'indépendance avoit pénétré jusques 
dans les ordres religieux. En i5x3, le parlement (3) est 
obligé de défendre de procéder contre un jacobin que ses 
supérieurs prétendoient excommunié par les constitutions 
de cet ordre, pour avoir eu recours aux juges séculiers. En 
i535 (4), le procureur-général se plaint d'un semblable 
statut des cordeliers. En 1672 (5), les jésuites obtiennent 
une bulle qui les exempte de toute jurisdiction séculière; 
leur permet de se choisir des juges ecclésiastiques pour 
toutes leurs affaires civiles, criminelles et mixtes; défend 



(1) Ibid, Fr. des Lib. 

(2) 22 décembre 14^7. Traite de la police royale ^ par Duhamel, inséré 
dans le Recueil des Libertés» , 

(3) 17 mars et 8 avril i5i3. Reg. du Pari. 

(4) 4 et 5 janvier i535. Pr. des Lib. et Reg. du Pari. 

(5) 25 mai 1572. BuUar, mag, Romanum, tom. 2, p. 387. 

I. 17 
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aux nutrçs juges d'en connottre; déroge à toutea loix^ coq- 
tomes 9 cauons des conciles généraux, ou autres constitu- 
tions coptraires. En 1699 , les capucins (1) osent présenta 
au parlement, par écrit, une protestation d'indépendance 
signée d'eux; leur écrit est lacéré, le provincial et le dé- 
finiteur qui l'avoient signé sont condamnés au blâme. 

Le seia^èrae siècle nous présente, Sire, une époque fu- 
neste, qui nous prouve trop clairement avec quelle facilité 
cet esprit d'indépendance est toujours prêt à éclater. On es- 
saye, au concile de trente, d'ériger en loix générales le» 
mêmes prétentions que les ecclésiastiques s efforiçoient inu- 
tilement d'accréditer depuis si iong-tems, d'attirer à eux 
seuls le )i^ement des affaires des clercs (a), celles qui con- 
cernent l'exécution des testamens (3) , de rendre les évéque» 
justiciables du pape seul , en matière criminelle (4), d'en- 
lever au prince les droits les plus relatifs à la police pur- 
blique (5), et l'inspection qui lui appartient sur la discipline 
ecclésiastique (6), d'^uipècher les magistrats de déclarer 
nulles des excoxlimunicatipns (7), et combien d'autres abus 
n'^utorispit-on pas par les douze articles de reformdtione 
principum^ qui ne furent arrêtés que par l'opposition des 
ambassadeurs de Charles ix. Les évêques cherchèrent à les 
faire renaître dans un article plus général sous le nom dYm- 
munîtes de P Eglise et des personnes ecclésiastiques; iU 
y firent un devoir au souverain d'une obéissance sans 
bornes aux constitutions des papes. 

Le prince refuse la publication de ce concile* Onze as- 



(1] 6 mai 1599. Pr. des Lib. 

(2] Sess. 7, cap. i4 , et Sess. 23 , cap. 6* 

(3) Sé8s.22, cap. 8. 

(4) Sess. i3 , cap. 8, et Sess. 24 ; cap. 5. 

(5) Sess. 24» ^P* ^* 

(6) Sess. 21, cap. 4> 3, 7. 
(7] Sess. 25, cap. 3. 
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sembliées du clergé lui font, pendant quarante (1) ans, les 
plus vives instances. Henri m (2) répond que cette affaire 
cegardoit surtout le parlement, et qu'il le consulteroit. Le 
parlement ne se croit pas même permis d'enregistrer (3) 
sans modification les bulles de légation qui font mention 
du concile de Trente. Cependant des évéques de votre 
i^yaume, au mépris de l'autorité royale , se portèrent, Sire^ 
jusqu'à faire eux-mêmes une acceptation solemnelle de ce 
concile, acceptation qui ne ne servit qu'à faire éclater le 
zèle des )uges inférieurs, dignes d'être associés , pour la dé- 
fense de l'Ëtat et le maintien de la tranquillité publique, 
aux travaux des premiers magistrats. Le Ghâtelet de Paris 
supprima cette acceptation, et fit défense de tenir le con* 
cile de Trente pour reçu, « ni le publier en général ou en 
<( aucun article, à peine de saisie du temporel, et d'être 
« déclarés criminels de lèze -majesté (4) ». 

Dans le même tems , le pape , dans une bulle aussi con- 
nue par l'excès des abus qu'elle contient que par le trouble 
qu'elle a causé dans plusieurs Etats (5) , excommunie les 
juges séculiers ou les souverains qui prétendront non-seu- 
lement soumettre à leur îurisdiction des personnes ecclé- 
siastiques, empêcber, en quelque manière que ce soit, 
l'exécution des lettres apostoliques , ou connohre, par la 
voie de l'appel comme d'abus, de la conduite des ministres 
de l'Eglise, mais même « établir dans leurs Etats de nou- 
x( velles impositions ou augmenter les anciennes sans l'ap- 



(1) Pr. des Lib. , ch. 14, n. 3. 

(2) En i582. Réponse du Roi à la harangue de l'archevêque de Bourges, 
•dkîputë du clergé. {Hist, de M. de Thou , liv. yS. ) 

(S) Juillet 1696, 14 août 1606, etc. 

(4] 22 août i6i5. Pr. des Lib. 

(5) Giannone, Hist, du royaume de Naples, tom. 4, liv» 33- 

!• 17. 
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« probation du Saint-Siège». Cette bulle, Sîre, fut intro- 
duite furtivement dans votre royaume, et publiée par quel- 
ques évoques (i). Le parlement, en vacations par un règle- 
ment du 4 octobre i58o (2) , arrêta par les menaces les plus 
sévères ces ecclésiastiques entreprenans. Encore s'en trou- 
va-t-il qui continuèrent à se faire un, titre de cette bulle 
proscrite. Un archevêque d'Aix, en 1601 (3), prive des^ 
sacremens les officiers du parlement d'Aix , comme excom- 
muniés par la bulle In cœna Dominù Un archevêque de 
Bordeaux suit cet exemple en 1602 (4). Le même arche- 
vêque d'Aix essaye de la publier en 1612 (5). En i643 (6) , 
un second archevêque de Bordeaux menace de cette bulle 
les ecclésiastiques de son diocèse qui recourent aux juges 
séculiers, et les arrêts réitérés de vos parlemens empêchent 
seuls que le feu ne s'étende dans tout le royaume. 

Enfin, que n'aurions-nous pas à dire à Votre Majesté, 
Sire , de ces jours de fureur qui sembloient être les der- 
niers de la monarchie, et qui lui ont fait des playes si 
cruelles et ^i profondes. Les ecclésiastiques qui , sous la se- 
conde race de nos rois, disposoient de la couronne, et 
d^radoient les souverains, avoient-ils porté l'esprit de 
rébellion plus loin que ceux qui prêchoient ouvertement 
contre le Roi (?)> qui obligeoient les peuples, par la voie 



(1) Hist. de M. de Thou, année i58o, liv. la. 

(2) Pr. des Lib. 

(3) Pr. des Lib. 

(4) Pr. des Lib. 

(5) "Vie d'Edm. Richer, par M. Baillel, n. 18, p. i58. 

(6) Pr. des Lib. 

(7) Mém. de l'Etoile, tom. 2, p. 83, édit. de 1719. M. de Thou, lîv. 26, 

n. 17. 

Henri iv fut obligé de condamner ces prédicateurs séditieux à avoir la 
langue percée et au bannissement perpétuel , par des lettres patentes du a» 
septembre iSgS. [Pr, des Lib., chap. 29, n. i3.) 
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des censures (i) et des refus de sacremens, à souscrire unç 
union criminelle contre leur souverain , qui aliiroient de 
Rpme (2) des bulles attentatoires à l'autorité et à la sûreté 
du Roi, qui osoient s'élever (5) contre le parlemeiit, pour 
avoir fait brûler ses bulles, comme s'il eût entrepris sur 
leurs droits spirituels, qui refusoient enfin si opiniâtrer 
ment (4) de se soumettre aux arrêts des parlemens qui le$ 
vouloient obliger de prier pour le Roi légitime, soutenant 
que le parlement n'avoit point d'autorité sur eux. 

. L'éclat de ces excès multipliés fut arrêté. Sire, p£tr l'ac- 
tivité et le courage des magistrats. Mais l'embrasembent étoit 
trop général pour s^éteindre promptement, et ces tems ora- 
geux furent conmie le renouvellement de l'ancienne fer- 



^Im 



(1) OrdonBance du chapitre de Reims, lesiëge ardhiépifcepal vacant, 
du 20 mars' 1689. 

(2) Bref d'excommunication contre le roi de Navarre et le prince de 
Condë, sollicité par le cardinal de PeUeyë« (Hist^ de de Thou, liy. 81, 
tom. 9, p. 340 1 édit. de 1734. 

(3) Arr^t du paiiement à Tour», du 5 août 1591, et à Chalons, du 29 
août ^591. [Pr, des I4b», chap* 4, n» 3i et 33. 

(4) Arrêt du parlement de Toulouse , du 27 j^uillet 1593» ({ui ordonne à 
l'évéque de Beziera de faire faire de» prières publiques pour le Roi, enjoint 
la même chose aux archevêques et ëvêques du ressort. Le 9 août , second 
arrêt semblable. Refus par les capucins et les^ carmes; et, le 7 septembre, 
plusieurs des capucins sortent de la ville , et se retirent à Narbonne , ville 
rebelle; les autres persistent à refuser opiniâtrement. Le i*** février 1694^ 
les capucins mandels disent au premier président du parlement de Tou> 
louse, transféré à Beziers, qu*il doit honneur à l^Eglijse, dont ils som 
membres, qu'ih ne reconnaissent le parlement etqu*iln*a aucun pouvcir 
sur çwe,^ et persistent à refuser «?e prier pour le Roi ; et le parlement est 
obligé de leur enjoindre de vider la ville , ce qu'ils font le 20 décembre 
1594. ]&n i6p6, U y avoit encore des églises et des monastères où Ton ne 
faisoit point les prières ordonnées pour le Roi. Le parlement de Toulouse 
fut obMgé de rondr» ua arrêt , le 7 juin , pour contraindre les prêtres de son 
ressort à prier pour le Roi au canon de la messe, et leur faire défenses d« 
se servir de certains missels imprimés depuis trois ans ou environ dans les 
villes de Paris, Bordeaux et Lyon , dans lesquels la priera pour le Bpî avok 
été retranchée. ( Mss Vupuy, n« 49^ et 626.) 
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mentation, qui paroissoit auparavant calmée parmi lesec- 
clësiastiques ; mais convaincus par une longue expérience 
que Tautorité royale avoit ^ dans le parlement, un défen- 
seur vigilant et éclairé , ils se -flattèrent d'un succès plus 
prompt et plus certain en rendant, s'il étoit possible, le 
zèle des ïnagistrats suspect au souverain, et cette voye de 
séditction devint le ressort ordinaire de toutes leurs entre- 
prises. 

On recommença dès-lors à soutenir ouvertement que 
î( ceux qui ont le caractère clérical sont exempts non-seu- 
« Itement dé toute junsdiction séculière, mais de puissance 
d souveraine (i) ». Ce parlement voulut, en arrêtant ces 
maximies séditieuses, mettre à Tabri de toute atteinte l'auto- 
rité et la sûreté des rois^ il obligea la faculté de théologie 
de renouveller ses anciens décrets , plus nécessaires que ja- 
mais. La faculté obéit ; mais des évèques eurent le crédit 
d^empècher la publication du décret (2). 

Peu après, et au milieu du deuil général de la France, le 
livre de Bellarmin met en péril la personne même du prince. 
Le parlement le condamne. Le croiriez-vous, Sire, Fabus 
que font quelques ecclésiastiques de l'accès qu'ils ont au- 
près du souverain va jusqu'à engag/er le roi à mander sur ce 
suj^t le premier président, qui est forcé de justifier le par-^ 
lement de n'avoir pu voir d'un œil tranquille les attentats 
que ce livre autorise contre la personne des rois (5). 

Vos fidèles sujets. Sire, proposent à l'assemblée générale 
des états d'établir irrévocablement la sûreté de la personne 
du roi et l'indépendance de sa couronne. Les ecclésiastiques 



(i) Dtieours du premier préndent aux doctears en dit^ologie , mandée 
le 28 mai 1610. 

(2) Henri ^de Gondy, évéque de Paris j Rose, évéqne de Glermont, et 
MiroD y dvéque d'Âiiger«. 

(3) i*""^ dccembre 1610. [Pr. des Lib.) 
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souscrirent en apparence à Tarticlie qui coticeriie sa tur 
neté (i); mais ils réclament contre son indépendance* Tanlàt 
ils traitent de ptoblématique (2) cette question, êi les rm 
peupent en quelque cas être déposée , et leurs eit^ete absoUe 
du serment de fidélité^ tantât ils vont jusqu'à souiehir que 
TaiBrQiatire (3) est généralement reçue dans toute rEglt^e 
0t dans la Frahee méme^ et s'appuyent de l'exemple (4) de 
Grégoire VII, qui avoit déposé des souverains; tantôl ik 



(t) jDiseQur94o cardioftl do Pemm, le a jaiiTier i6i5. {dSfirc^fna^U, 
pag. 270, 271 et 272.) M> le prince de G)ndé, dans son discours du 4 jan- 
vier i6i5 {iàid., p. 332) , fait voir que ceux qui combattent l'indépendance 
attaquent réellement la sûreté. 

(2) Prooès-veri»! deb chambre «ecléslaitique des états do 1614» ]>• i86« 
et Mercure François , p. 247 et 272. 

(3) Discours du cardinal du Perron , le 2 janvier i6i5. {Mercure fran- 
çois, p. 272, 277 et 289.) U dit ce qu'il n'y a jamais euentoule la France/ 
«L depuis que les éooles dç théologie ont été instituées , jusqu'à nos jours , un 
«seul docteur, ni théologien, ni jurisconsulte, un seul décret , un seul 
a eoncile, un seul arrêt de parlement, un seul magistrat, ni ecclésiastique , 
« ni politique , qui ait dit qu'en cas d'hérésie ou d'infidélité , les sujets ne 
a puissent être absous du serment de fidélité qu'ils doivent à leur prince ». 
Et, le B janvier 161 5, le cardinal du Perron ajouta « que c'étoit vraiment 
« un point de doctrine sur lequel il avoit dit ces fours passés que la ques- 
« tion étoit problématique ; mais que maintenant il tranchoit court, et 
«( qu'il soutenoit que la puissance du |>ape étoit pleine, plénissime, et di- 
« recte au 'spirituel, et indirecte au temporel 5 que ceux qui voudroient 
« .soutenir le contraire étoient schismatiques et hérétiques, même ceux du- 
ce .parlement) qui avoient sucé le lait de Tours ; que, si le Roi ne cassoit 
«c promptement l'arrêt du pai'lement, et ne faisoit tirer lea conclusions des 
« gens du Roi hors du registre, il avoit charge du clergé <le dire qu'ils sor- 
te liroient des Etats , et qu'étant ici comme en un concile national , ils ex- 
« ooramunieroiait tous ceux qui seroient d'opinion contraire à la pn^posi- 
« tion affirmative, qui e&t que le pape peut déposer le Roi i quand le Roi 

.« ne voudroit pas soaffnr qu'ils procédasseijit par censures ecclésiastiques, 
a ils le ^Broient, dussent-iia souffrir le martyre. » {Mtats de 1614* rafis , 
i£5i,p. 357.) 

(4) Discours du cardinal du Perron. {Mercure franççis, p. 279») . 
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traitent cet article de question de foi et de rdigion (i)^ sur 
laquelle ils ont droit d'exiger la soumission; ilS' se répandent 
en comparaisons odieuses (2) contre vos fidèles sujets. Un 
éclat si scandaleux oblige le parlement de renouvéller tous 
les arrêts (5) déjà rendus pour assurer l'autorité souveraine. 
Les ecclésiastiques sHrritent, ils crient à Tentreprise (4) et 
à l'incompétence 9 ils sollicitent une cassation. L'arrêt du 
conseil qui leur est accordé est pour eux une nouvelle oc- 
casion de soulèvement, parce qu'il ne déclare pas le parle- 
ment incompétent pour prononcer sur l'indépendance de 
votre couronne (4) ; ils refusent de dâibérer sur aucune 
matière, jusqu'à ce qu'ils ayent satisfaction ; enfin le feu de- 
vient si grand, qu'il paroit au souverain plus sûr d'acheter 
la paix aux dépens des précautions nécessaires pour sa sû- 



(1) Discours du cardinal de Soordis, le 23 décembre 1614. (Procès-ver- 
bal de la Chambre ecclésiastique des Etats de i6i4, p. 192. j^Autre discours 
du même cardinal, le 8 janvier i6i5. (Mercure françois , p. 348.) 

(2) Procès-verbal de la Chambre ecdésiastiqne, p. 222, etc. Discours du 
cardinal du Perron. {Mercure français ^ p. 3o3.) 

(3) Arrêt du 2 janvier i6i5. 

(4) Qui est une notoire entreprise sur la jurisdiction ecclésiastique et 
spirituelle. (Procès -verbal de la Chambre ecclésiastique , du 3 janvier i6i5 , 
p. 206. ) Après plusieurs discours et continuation de plaint<^ sur Ventre- 
prise du parlement, et sur ce qu'il ordonnoit l'exécution de plusieurs au- 
tres (arrêts) donnés par même entreprise au préjudice de Tautorité ecclé- 
siastique, etc. ( C'étoient les arrêts contre Châtel, Ravaillac, Bellarmin, 
Tanquerel, etc., que le parlement venoit de renouvéller.) Ibid,,p. 209, 

(5) Procès-verbal de la Chambre ecclésiastique, p. 214, 216, 216, etc. 
L'assemblée a député Messeigneurs..... pour faire entendre à M. le chance- 
lier « qu'elle ne peut en façon quelconque passer outre à aucune délibé- 
« ration et affaire qu'au préalable Sa Majesté n'ait commandé à la cham- 
« bre du tiers- éUt de supprimer l'article , et fait défenses à ses cours de 
ff parlement et autres compagnies souveraines d'entrer par ci-après en 
« aucunes délibérations concernantes la doctrine de l'Eglise, moins juger 
ff sur aucune question dépendante d'icelle , comme de l'autorité du pape. » 
( Voyez aussi le Mercure /rançois , p. 34i, 347, 549*) 
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rété. Le roi est rédnit à marquer aut défenseurs de son au- 
torité un contentement stérile de leur zèle (i), et le clergé 
réussit à en arrêter les effets salutaires* Il en reçoit du pape 
un bref de congratulation (s), et lui promet par sa réponse 
une résistance invincible contre les entreprises de ceux qui 
veulent s'attribuer la décision des matières de foi, et qui 
ont presque renversé l'Eglise de France. 

Bientôt le livre de Santarel renouvelle les mêmes orages^ 
et toujours le |:^arlemeut est obligé de défendre la personne 
ou l'autorité du souverain du )Oug que les ecclésiastiques 
lui veulent imposer. Arrêts du conseil, évocations, intrigues 
dans la faculté de théologie, commission extraordinaire 
composée dé cardinaux et de prélats, tout fut employé pour 
éluder ou retarder une censure dont ces ecclésiastiques eux- 
mêmes n'osoient nier la justice. Six années de troubles et 
de cabales se terminèrent, Sire, par la révocation de ces ar- 
rêts du conseil et évocation. Le roi reconnut qu'on l'enga- 
geoit contre ses véritables intérêts, et laissa enfin un libre 
cours à la fidélité de ceux qui les défendoient. 

Ce fut, Sire, pendant que duroient ces combats contre 
votre autorité, que plusieurs ecclésiastiques, prétendant 
avoir « de droit divin et Humain tout pouvoir de s'assem- 
n bler (5) quand ils lejugeoient à propos », s'élevèrent contre 
votre parlement, qui traversoit leurs entreprises contre votre 
souveraineté. Ils osèrent soutenir que votre parlement « n'a- 
« voit aucune autorité sur le clei'gé de France, qu'ils repré- 



(i) Voyez le discours du prince de Condë, le 4 janvier i6i5. ( Mercure 
français, p. 332, et ibid,j p. 35o et 356.) ce Le Boi dit à la chambre du 
«c tiers-état qu'il lui savoit bon gré de ce qu'il avoit fait, sachant et re- 
« connoissant qu'il s'y ëtoit porté d'une bonne affection et volonté, et qu'il 
(c y serQÎt répondu favorablement....; qu'il tenoit l'article pour présenté et 
«c reçu , protestant Sa Majesté de lo décider à leur contentement. y> 

(2) Procès- verbal de la Chambre ecclésiastique, p. 3o5et sniv. 

(3) 7 mars 1626. Reg, de Pari. 
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« sentoient, soumis au roi seul »; réponse qui fut qualifiée 
ii indolente {\)j de la part du roi^ parceluiquifut'diaf^éde 
faire entendre âu parlement les intentions du roi. Us euf«nt 
cependant encore le crédit d'obtenir une évocation des pour- 
suites que le pariement ne pouvoit se dispenser de faire 
contre eut ^. mais cette évocation ne servit qu'à mettre sous 
les yeux du roi la fidâité de son parlement, qui he craignit 
point de lui dire (2) (cque, puisqu'il s'agissoit de éhoses sî 
4i importantes qu'elles regardoient la sûreté de sa personne 
% éi de son Etat, le parlement le sùpplioit de ne pas impa- 
({ ter à dési^éissance si, quelque évocation où interdiction 
« qui pût intervenir, il n'y pouvoit déférer ». Sa fermeté fut 
approuvée du souverain et l'évocation retirée. 

En 1639 (5), dix-neuf évêques assemblés sans permission 
du Roi s'élèvent contre le Recueil des libertés de VEgUse 
gallicane y nouvellement imprimé. Ils le censurent avec ai- 
greur, et par une lettre circulaire adressée aux arcbevêques 
et évêques du royaume, ils les invitent à s*unir à eux pour le 
proscrire. Ils réussissent à faire révoquer le privilège de cet 
ouvrage précieux , bônoré (4) peu après des plus grands éloges 
par votre auguste bîsayeul. 

En i654, le Roi, adresse au parlement une déclaration 
pour faire le procès au cardinal de Retz, criminel de lèze- 
majesté. A l'instant les ecclésiastiques déclament contre (5) 
« l'entreprise de la puissance séculière faite sur la personne 
« du cardinal de Retz , par une déclaration qui soumet la 



(1) 10 mars 1626. Reg. du Pari. 
(2} 3o mars 1626. Ibid, 

(3) Lettre des cardinaux, archevêques et évêques étant à Paris, à tous 
les cardinaux, archevêques et évêques de France, du 14 février iGSg. (Au 
commencement du vol. des lib.) 

(4) Privilège donné à cet ouvrage en i65i. 

(5) Procès-verbal de l'assemblée du clergé, p. 6u» 3i juillet i&56. 



DES PARLEMENS. S67 

<( tète des évèques et leurs biens au jugement des tribunaux 
4'. laïcs ». Le clergé assemblé refuse tout subside, jusqu'à 
ce qu'il ait obtenu un entière satisfaction ^ et la révocation 
d'un titre « qui établiroit (i) que tout ecclésiastique, de 
« quelque condition éminente qu il puisse ét^e , est soumis 
« à la jurisdiction du tribunal séculier )>• On leur présente 
un arrêt du conseil, « lequel , ayant été là (2) , porte le pro- 
«cès-verbal, a été improuvé par la compagnie, d'autant 
« qu'il laisse le Roi )Uge des évèques , et semble soumettre 
<( leurs immunités à ses juges ». Us chargent l'un d'entre 
eux de dresser les minutes de déclarations et arrêts du 
conseil qui établissent que, même en cas de crime de lëze- 
majesté, ils sont indépendans de la justice royale. Quelques 
jours (3) après, leur commissaire fait lecture à l'assemblée 
du projet qu'il a dressé*, il est approuvé 5 les agens généraux 
sont chargés de poursuivre l'expédition de l'arrêt du conseil 
et de la déclaration aux mentes termes* L'un et l'autre (4) 
sont expédiés deux jours après; mais les évèques n'osant es- 
pérer qu'une pareille déclaration pût être enrejgistrée au par- 
lement, elle ne lui fut pas présentée. Aiûsi les ecclésias- 
tiques se font à eux-mêmes des titres contre le souverain 5 
ainsi réussissent-ils à trouver danssa religion, qu'ils surpren- 
nent, des armes pour combattre son autorité; mais en même 
temsils rendent un hommage involontaire à la fidélité de 
TOtre parlement, incapable de trahir le dépôt sacré qui lui 
est confié, et de concourir à placer les sujets au-dessus du 
souverain. 

Pendant que le clergé travailloit à établir son indépen- 
dance, on répandoit. Sire, dans le public des maximes per- 



(1) 23 novembre i656. Ibid^ p. 970 et 971 

(2) 19 avril 1667. Ibid,^ p. 1290 el 1291. 

(3) 24 avril 1657, Uid. 

(4) 26 avril 1657. Ihid, 
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nicielises contre les droits de la couronne. Les ennemis de 
Fautoritë royale s'étoient d^abord contentés de les insinuer 
en secret, ou dans des écrits anooimes (i); « mai& ayant e& 
« la hardiesse de les publier et de les mettre dans des thèses 
a pour être publiquement disputées, le parlement ne manr 
<( qua pas de réprimer ces entreprises par la sévérité de ses 
« arrêts et d'eu punir les auteurs ». Le mal avoit slirtoat 
gagné dans la faculté de théologie par une cabale pui&r 
Mante. Poux l'arrêter dans, sa source, le parlement obligea 
cette faculté de faire une déclaration authentique de ses sen- 
timens sur l'indépendanjce de la couronne. Elle dressa en 
conséquence six articles, dont le parlement ordonna l'enre- 
gistrement dans les bailliages et universités , par son arrêt du 
3o mai 166.5,. arrêt qui servit de mculèle à la déclaration du 
4 août de la même année, qui en rappelle toutes les dtspo* 
citions, et qui fut enregistré dans tous les autres parlemens 
du royaume. 

Enfin , Sire, arrive un instant favorable où tous les ecclé- 
siastiques de votre royaume,, instruits de leurs devoirs et de 
vos droits, se réunissent pour la défense de votre souve- 
raineté. Us donnent ime preuve de fidélité par les quatre 
célèbres articles de leur déclaration de i68'J. Maïs pourquoi 
faut^il que l'éclat de ce témoignage soit obscurci peu après 
cette époque! Pourquoi fiiut-il que plusieurs ecclésiastiques 
rentrent dans. cette funeste carrière, dans laquelle» à l'ejsem- 
ple de leurs prédécesseurs, ils donnent le spectacle afSi- 
geant 4'efforts persévérans pour se soustraire à toute espèce 
de subordination. 

Nous ne les voyons plus zélés que pour étendre Tempire 
d'une bulle qui réprouve cette proposition, que « la crainte 
« d'une excommunication injuste ne doit pas nous empêcher 



(1) Réquiêitoire de M. Talon. Arrêt du 3o nui 166a. Hist. ccdés., dix- 
septième siècle. Dupin, tom. 2^ p. 661. 
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« de faire notre deToir »« Et quels devoirs, Sine, a*t-on en 
yue? Nous voudrions en pouvoir douter. Mais peu après 
l'arrivée de la bulle , émane de la même autorité une légende 
destinée à consacrer les entreprises les plus odieuses des 
ecclésiastiques sur Fautorité temporelle. Le silence que gar- 
dent en cette occasion ces mêmes ecclésiastiques, qui près* 
sent avec tant d'ardeur l'acceptation de la bulle Unigenitua^ 
la réclamation des évéques opposés à ce décret^ auxquels ne 
se réunissent que deux de ses partisans : ce sont là , Sire , 
des explications trop évidentes du sens de la cosidamnation 
de la proposition 91. 

Ajouterons-nous i des traits si frappans qu'en 1716, 
l'évéque de Marseille (1) ose r^iouveler la bulle In cœnd 
Dotnini par une ordonnance synodale, où il dénonce ex- 
communiés ceux qui empêchent ou déclinent la jurisdiction 
ecclésiastique ; ordonnance qui fut supprimée par arrêt (3) 
du parlement d'Aix, Ajouterons-nous qu'en 1719, l'évéque 
de SoissQus, actuellement archevêque de Sens, en s'avouant 
l'auteur d'un écrit séditieux condamné par arrêt du parle- 
ment, ne craignit pas de consigner dans un dépôt public 
cette étrange déclaration : «c Nous protestons (3) que nous 
« ne prétendons pas approuver ledit arrêt, ni préjudicier 
<( aux droits et immunités de noire dignité épiscopale, ni 
u soumettre notre personne à un tribunal qui rûeat point 
4( compétent pour noua juger, quand nteeme noua aeriona 
« coupablea, auquel par arrêt du conseil d'Etat du 26 avril 
«1657, et par la déclaration dudit jour, il est défendu 
« d'en connoitre, meame en crime de lèze-majeaté , à peine 
4i( de cassation de procédures, nullité des arrêts et de tous 



(1) Dict. des arrêts, par BrilloD, verbo Bulle Incœna Domini. Cet arrêt 
est imprimé. 

(2) ai avril 1716. 

(3) i5 août 1719* 
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a àéjpens^f donmu^s et intérêts,' ainsi qu'il est porte aas<)ita 
« arrêt et déclaration )> j protestation pour laquelle il fiit 
condamné à une aumône de 10,000 livres. 

Ajouterons-nous, Sire, que, dans un discours prononcé 
au nom de l'assemblée du cVergé, en 1730 (3), Tévêque de 
Nismes osa dire à Votre Majesté que « son règne esl fondé 
« sur la catholicité, et doit toujours se soutenir pafr les 
«mêmes principes »5 proposition captieuse, susceptible 
d^interprétations équivoques, qui nous rappellent les prin- 
cipes des anciens troubles de la monarchie. Cependant, 
Sire, malgré les plaintes et les instances de votre parlement, 
la harangue se trouve insérée sans correctif dans des ouvxages 
que le clergé destine à être les monumens de sa doctrine 
et de ses droits. 

Faudra-rt-il donc qu'un système d'indépendance aussi 
contraire à la religion et à l'autorité de la plus respectable 
antiquité, ui^ système qui auroit changé depuis long-tems 
la face du gouvernement , si les rois ne l'avoient toujours 
condamné, ou si les surprises qui leur ont souvent été faites, 
et que leur piété même rendoit trop faciles, n'eussent ^é ré- 
parées par la vigilance continuelle des parlemens ; faudra- t-*il 
que ce système devienne aujourd'hui comme la doctrine com- 
mune du royaume par une multitude d'écrits qui le répan- 
dent et le soutiennent tous les jours? Faudra-t-il qu'il fasse 
plier les magistrats eux-mêmes , à qui les évêques ne crai- 
gnent point de l'opposer ouvertement? L'archevêque de Pàrîs 
ose répondre au parlement, le i3 décembre 1752, « qu'il 
« n'est comptable qu'à Dieu seul du pouvoir qu'il lui a con- 
ii fié, et qu'il n'y a que la personne seule. du Roi à qui il se 
« fera un devoir de rendre compte de sa conduite ». Le 
12 août de la même année, l'archevêque de Tours se ren- 
ferme de même « dans son ministère spirituel , supérieur à 

U) 17 septembre lySo. 
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« toutes puissances temporelles » , et refuse de faire cesser 
le scandale, u y eût*-il plusieurs légions qui voulussent Ty 
« contraindre ». 

Quelle différence, Sire, entre ces deux évéques et ceux 
qui remplissoient les mêmes sièges de Paris et de Tours en 
i459, et qui, sur les plaintes que leur faisoit le pape 
Pie II (1) de ce que le parlement s'opposoit à l'exécution 
des censures ecclésiastiques, lui répondoient , en qualité 
c)'ambassadeurs de Charles m, que a le parlement (3) étoit 
« infiniment nécessaire pour la conservation des églises, et 
a la défense de leurs droits , pour recevoir toutes les plaintes 
a formées, soit contre les officiers du Roi, soit contre toute 
«autre personne, quelque puissante qu^elle pût être, et 
a pour rendre îustice à tous les citoyens ». 

Lorsque les ecclésiastiques, Sire,* suivent si constamment 
ce système d'indép^idance tant de fois réprimé, les magis- 
trats pouvoient^ils perdre de vue les exemples de courage 
et de fidélité que leur rappellent les places mêmes qu'ils 
ont l'I^onneur de reniplir? En 1626, deux évéques firent à 
votre parlement une réponse peut-être moins répréhensible 
que celles que nous venons de mettre sous vos yeux, puisque^ 
soumis autbentiquement à la personne du souverain, ilsn'é-' 
toient coupables que d'avoir voulu établir une distinction 
téméraire entre le prince et les magistrats qui le représen» 
tent. Ces évéques cepipdant furent décrétés d'a)ournemeni 
personnel (i). Le parlement jug^a que leur réponse a tta<- 
quoit réellement la souveraineté du Roi *, il ordonna qu'elle 
seroit lacérée et brûlée. Le prince fit connoîtçe à son parle^ 
ment la juste indignation qu'elle lui causoit. Nous seroit-. 



(i) Concii. Labb., tom. i3, p. 1793. 

[%) Ihid,, p. 1795 et 1796. On voit, page 1762, que Tarclievêqne de 
Tours et l'ëvéqtie de Paris ëtoient à là tête de ces ambassadeurs. 
(3) 9 mars 1626. Reg. du Pari. 
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il possible de laisser apercevoir à la postérité , dans un pa- 
rallèle aussi frappant, cette différence affligeante, que votre 
autorité fut aujourd'hui plus ouvertement méconnue par 
les ecclésiastiques et défendue avec moins de courage et de 
persévérance par votre parlement? 

Le même esprit, Sire, qui porte les ecclésiastiques à se 
soustraire à votre autorité, est aussi la source de l'usage irré- 
gulier qu'ils font de leur pouvoir légitime. L'esprit d'indé- 
pendance et celui de domination partent du même principe; 
et ces deux sentimens, également injustes dans leur origine, 
ne sont pas moins pernicieux dans leurs effets. L'un attaque 
la majesté royale, l'autre blesse la liberté des sujets. L'un et 
l'autre altèrent l'ordre public qui s'entretient autant par la 
conservation des droits dès citoyens, que par leur soumis- 
sion et leur obéissance. 

Il n'est rien. Sire, de plus contraire à la nature et à la 

* 

fin du pouvoir ecclésiastique que l'esprit de domination. 
L'autorité des successeurs des apôtres est un ministère, et non 
pas un empire (1), un ministère de règle, de raison, de 
douceur et de cbarité, un ministère d'instruction et de con- 
fiance, établi pour soumettre les bommes par amour à la 
justice et à la vérité. Mais qu'ils sont éloignés, ces ecclésias- 
tiques entreprenans, de l'esprit de leur état! J.-C«, en insti- 
tuant ce sacré ministère, n'a pas même voulu qu'il eût les 
attributs de la puissance séculière la plus exactement réglée 
sur la justice etsurlesloix (2). Régner avec éclat, et soutenir 
les loix par la force et la terreur , c'est le propre de la sou- 
veraineté temporelle. // n^'en doit pas être ainsi des mi- 
nistres de l'Evangile (3). Disciples de celui qui a dit de lui- 



(1) S. Bernard , de Officia episc. , tom. 1, p. 462. 

(2) Marca, de Ccjncordid sacerdotum et imperii , lib. 2, cap. 16, n« 6. 

(3) Matth. , 20 , V. 25 , 26. 
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mkBoe xpta âUiit venu pour (Seryir (i)^ établi^ wnpofir.oùm- 
mander, mais pour être utiles à l'Eglise', ^pqun^Xi/eàa. 
lumière et le oonseîl /de $es eufians, pour leur dispe^isea: les 
jûetiaispiriftuels dont ils sont les dépositaires (2)9^<^. n'est 
point en dominant» sur les fidèles. qu'ils doivent les con^ 
«luire (5) : « 1<^ stivërlté même dont ils somt obligés d'user 
x< qudquefoia doit toujours ètfa l'effet d'une autçrité p^*- 
« ternelle> et non d'un^ puissance tyrannique (4) ^>» 

. En vou» présentant y Sire, les devoirs qu'impôt .aux ec- 
4désias1iques leidiyin fondateur de leui: mipistère,. c'est l'ii^ 
téi^tmème d^v L'Etat que «nous exposons à vOiS. yeux. 
Emanée de cette nïèoi^ source de toute autorité de laquée 
.dérivent }égfiilement Iqs empires de la^ terre, la puisçance^- 
rituelle ^ loin <]^ébrknler les; tbrônes et de troubler l^s Etats, 
<loit.en êtrele plu/s ferme appui. Mais si quelques un4 des 
premiers ministres de la lieUgjww, se cendapt eux-mêmes 
'indépendans, réussissent à s^assurer dans la personne de 
leurs inférieurs des ministres aveugles de tous. jLeurs ordres 
arbitraires, bientôt souverains dans :l0urs diocèses et domi- 
aans sur les peuples;, que ne pourront^ils p^ .entreprendre 
^dus le voile de la religion? .. 

. Telle/est, Sire, la seconde source des maux que nous 
4léplorons. Ceux des évéques qui méconnoisseut \a^ soumia- 
sion qu'ils vous doivent e^Kesieent sur vo^ sujets et, sur les 
ministres inférieurs une domination. arbitraire, par d^s or- 
-dres aussi irr^liers en la forme qu'au fond, ordres qu'on 
affecte de ne revêtir d'aucun caractère d'une autorité.régu- 
lière, dans l'espérance de les. soustraire k rinspectioa.de la 



•f 



{i) Luc, ch. 22, T. 27. 

(2) s. Bernard , liv. 3 , de Considêr*^ c. 1, 1. 1, p. 426. 

(3) I"Ep. S.Pctr., V. 1-4. 

(4) S. Bernard y senn. a3, in ctuuicty 1. 1» p. i33gL. 

I. 18 



jttslice et à Tant^M'it^ desî loioi ; odke», qui veiient les oitefem 
et metteut le trouUe dans l'État. ^ 

De-là ces interdtls sans €a^ses> idont <m punk tant de 
«dinUtres^ k qui leur zèle, leur expërienee, leuro qualités 
-personnelles, aroîenlf mérite depuis long-tem» la oanfiasej^ 
des peuples^ de-là des vexationD de tout genre contre les 
ecel^astiques, et des curés même chassés dé leur» paroi|se« 
par des actes d'autorité^ sans plaintes et sans pr^cédnves.' 

De-'là cet asservissement rigoureux à deS' fotpiajlités Ina* 
ttles dans l'administration des sacr^nens^ foiriniiI(tés pres^ 
que toujours introduites et soutenue» pai^ de simples or^ea 
verbiiux; formalités capables de rendt« les ministi^a de l'E- 
glise maîtres absolus de l'exercice public de lear^.fonctions^ 
formalités dont on déguise en Tain le véritabW objets sous le 
prétexte ip^gioaire de s'assurer d'un Fait i(mt il n'est paa 
permis de douter sur'la simfde dédàration^ du malade ^ vexar 
tions enfin /lussi ouverteBàeftt contraires aux loiic -de l'église 
qu'à la police publique àe l'Etat* 

De^là encoce ces interpeiktions odieuses^ ces question» 
indiscrètes auxquelles on n'a. pas dijoit d'QbBger^les fidèle» 
de répondre; ces déclamations indécentes qui troublent le» 
malades 9 et qu'on substitue aux précieuses consolations si 
séeéssaires dans les dernier^* inst^ns de la vie; ces procès^ 
verbaux dandestina, qui, «ous prétexte de constater \es dis- 
positions des mourans, sont destinés à les faire fàre&te 
coupables, peut-être même à survendre la religion du sou- 
verain. 

Que de ressorts n'employent pas des sppérieurs pour 
obliger les ministres qui dépendent d'eux à s'abandonner 
aveuglément à des principes de conduite si opposés à l'esprit 
de la religion! Souvent l'ignorance et la prévention dans les- 
quelles sont élevés les ecclésiastiques ne rendent qu^ trop 
facile le succès de ces impressions» Miiis la crainte, l'aipbi- 
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tien oa l'intérêt acbèTçsJ; 4e U>vU spumi^ffe» SSl ea est «SaiK 
ses couri^cox pour résUter j^ s^ m^eattoiu odiaMes, d 
pour demeurer fidèles à leiiry devoirs ^ la perte de leur» tmsr 
plob et de leur subsistance ea est bientôt, la punition^ .et 
devient un exemple de terreur pour les antres. AiMÎt is'âart 
blit, Sire y eette domination sou3 laquelle gânisaent- Us ci- 
toyens, et qui, affermie par la soumission avcmf^^ servila 
ou intéressée y des ministres inférieurs, est capable de prOn 
duire les plus funeste révolutions. 

Faudroit-il , Sire y d'autre preuve des maux qui ea sont 
}a suite « que le schisme même qiii nous amâne niix pieds du 
thrône ? Eùt-il jamais éclaté m les eoclésiastiqiiea qui VxM 
introduit, ou qui le foi;^entent, alpine» jaloux '4^ se fiiiat 
obéir, plus soumis à votr^ autoeitë, eussent respeeté et ex<t« 
cutéf comme ils le doivent, le )Ugfi]|)£nt qu-elk a posté de 
leurs prenpdèi^s démfircbçs» 

C'est en trionipbant de toute résistance dans leurs dio-r 
c^es , par la terreur de leur dpminatioii ; c'çst en mhojm^i^ 
^fant les droits de votre souveraineté et de votre justice» 
qu'ils ont allumé le feu de ce schisme funeste dont Votre 
Majesté elle-même n'a pu se dissimuler le danger, dont les 
progr^ ont mis le trouble dans plusieurs diocèsesr, et se sçnt 
étendus jusques dans la capitale; schisme qui n'épargne ni 
rang, ni dignité, ni vertu ^ qui déjà excite une fermentation 
violente dans les esprits , pour qui les loix les plus sacrées , 
les devoirs même de l'faumai^ité,. deviennent un frein im- 
puissant* 

Comment se défendre des présages les plus effrayans, 
quand le caprice des pasteurs particulière décide arbîtrair 
rement du sort des enfans de l'Eglise, et qu'on voit que c'est 
le lieu où il plaît à la Providence de terminer les jours d'un 
fidèle qui décide du traitement qu'il éprouve, ci|tho)iqii^ 
dans une partie de la ville, enfant libelle dfins l'autre^ 
I. 18. 
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quand on Toit que chaque pasteur établit de sa seule auto- 
rité nne distinction si énorme entre ceux 4 qui il doit les 
inènfc» secours, et que le même pasteur qui avoit ouvert 
tous les trésors de l'Eglise à un fidèle tant qtfil jouissoit de 
k saàiéf l'en juge indigne dès qu'il est malade. ' 

Quels rfésordres ne découvrons-nous pas déjà dans quel- 
ques autres diocèses! Diffamations publiques et éclatantes 
dé personnes qu'on nomme en chaire, qu'on force à sortir 
de l'Eglise avant de commencer les offices ; listes données à 
des confesseurs qu'on oblige, sous peine d'être interdits, à 
ne point admettre au tribunal de la pénitence des fidèles 
désignée paries imputations les plus odieuses; billets d'as- 
'aociation,' formules arbitraires dont on exige la signature 
dans le trrbqàal de là pénitence, et dans toutes les occasions 
où le ministèi^ de l'Eglise est nécessaire^ refus de toute 
sorte de secours spirituels, delà confession tant en santé 
qu'en maladie, des sacremens à la sainte table et au lit de la 
mort, même de l'extrêmé-onction à des malades sans con- 
naissance; les prières de l'EgHse et la sépulture refusées ou 
'accompagnées de circonstances scandaleuses , d'excès même 
qui révolteroient Phumanité parmi les peuples les plus bar- 
bares : il n'est aucun de ces faits, Sire, dont nous n'ayons la 
preuve juridique sous les yeux. 

La relrgion, une dans sa foi, dans son culte, dans sa 
communion, est toute fondée sur la cbarité. Le schisme l'at- 
iaque dans son principe, parce qu'en rompant les liens de 
l'unité, il altère la charité et l'union. Aussi l'Eglise a-t-elle 
toujours regardé le schisme comme la playe la plus dange- 
reuse qu'elle pût recevoir. Mais l'Etat lui-même n'est pas 
moins menacé par le schisme. La fermentation qu'il excite 
divise les citoyens, aigrit leurs esprits, les conduit à la 
bâiné, de la haine aux voyes de fait et aux troubles. On s'y 
porte d'autant plus aisément, que là fausse conscience écarte 
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toutes les horreurs du.crinïe; on s'y. porte avuec d'autant 
moins de réserve , qu'on regarde comnie un sacrifice dû à la 

religion les excès que le faux zèle inspire. 

Dès 173 X nous prévîmes, Sire, les maux dont uqus som- 
mes témoins aujourd'hui. Mous vous exposâmes nosf inquié-f 
tudes trop fondées j vous nous marquâtes la juste borneuc 
que le schisme causoit à Votre Majesté^ mais vous témoi- 
gnâtes en même tems quelque surprise de nos allarmie&.De^ 
puis cette époque il n'a cessé de faire de nouveaux progiès. 
Votre Majesté, touchée enfin de la grandeur du mal, a senti 
la nécessité d'y apporter un prompt remède. Vous eûtes la 
bonté de répondre à nos dernières, remontrimices (i)^ que, 
(< pénétré du danger de laisser introduirie le schisme., et de 
« la nécessité d'arrêter tou( sdindale^ vous avies pria des 
i< mesures pour retirer» d'une paroisse considérable' de cette 
ville un curé quij selon les expressions de Voire Majesté, 
s'étoU conduit d'une manière plus capable Réchauffer le» 
esprits que de les ramener à la paix et à la concorde. Pou- 
vions-nous douter^ Sire, que votre volonté manifestée d'une 
manière si éclatante aux yeux de tous vos sujets^ ^'^^ ^ 
l'instant même sa pleine exécution? Cependant nous n'avons 
pas encore la satisfaction, d'en voir l'efiet. 
. Si ceux qui excitent le trouble ne sont contenus par 
votre justice royale, ce que vos sujets ont de plus précieux 
dans l'ordre de la religion et de la société, les secours. spi«- 
rituels pendant leur vie ^ l'honneur de leur mémoire après 
la mort, vont dépendre des préventions particulières ides 
pasteurs, dont la volonté va devenir un tribunal où, sans 
forme et sans règle, ils feront subir dans le fait l«i peine 
rigoureuse d'une excommunication qui n'est ni oiéritiSe. ni 
prononcée. . ,11 . 



(i) 17 avril 1752. 



a^S HISTOIRE 

Les lettres pwtoralia cfficU sëparoient de la chante èvL 
SaininSiége toas ceux qui ne rendoient pas k la bulle Uni- 
genitu9 une obéissance sans bornes. Ces liettres parurent j 
aux yeux de Votre Majesté, comme un signal donné pour 
opérer le funeste retranchement d'une partie des membres 
de l'Eglise, et sur vos ordres elles furent proscrites par tous 
les'parlemens. 

Malgré cette )uste sévérité, des écrivains téméraires , des 
évéqués Boèmej en adoptèrent le système dans des mstnde- 
liicBB publics* Oes éérits furent aussi«^t6t flétris par des ar* 
têts soleoMiels. 

Qui pourroit donc faire entendre à Votre Majesté, Sire, 
que les refus publics de saéremenfs sont une matière pure^ 
ment sp!rHuelle> dont les évèques seuls peuvent connoître? 
En 17189 votre autorité étoit compétente pour condamner 
diiiis ks lettres poêicralis officii le principe du schisme : 
ne ie seroit-elle donc plus pour prononcer sur des actes de 
séparations qui ne sont que l'exécution de ces lettres ? 
' Depuis plusieurs siècles, les ecclésiastiques n'ont cessé 
d'employer le même prétexte pour couvrir leurs entreprises: 
•c'est celui dont ils se sont servis si long'-tems pour contester 
en particulier â lautorité royale le droit d'examiner les 
excontmanîcations et de les déclarer nulles et abusives. Dès 
ie teins de Saint* Louis, ils osèrent dire à ce prince (1) qu'il 
laiê9oit perdre la chrétienté, parce qu'il n'ordonnoit pas à 
ses îuges d'obliger les excommuniés à se faire absoudre dans 
l'an et jour. Saint -Louis leur répondit « que ce seroit 
« oontre Dieu et raison qu'il fît contraindre à soi faire ab- 
« sûiidre ceux à qui les clercs feroient tort, et qu'ils né fus- 
« sent<mïs en leur bon droit ». Réponse digne de la piété 
d'un si grand prince , et de son amour tendre pour ses sujets ! 



(1) Pr. des Lib., ch. 6, p. 1. 
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Ëst'il bemni^ Sire, d'eatcer dans la diseiMion des pria- 
clpeft qui méiteDi entre vos mains le pouvoir de niprimeiî de 
tels abus dans votre royaume? Le source de votre puis- 
smace n^est pas moins sacrÂs qtfe celle du pouvoir de VEn 
gHsB) o^est sur la parole de Dieu même que l'une et l'autre 
puissance est dgaleakent fondée* 

Souverain dans vos Etats f Sire^ vous avez droit d'ern-» 
pèèherqtte, par des ressorts seerets^ capables d'émouvoir 
les- peuplée y les ministres de l'Eglise ne soulèvent vos su- 
jets^ et ne renouvellent les troubles de l'Etat. Défenseur et 
père de vos peu][(Ies, vous avez droit de les mettre k l'abri 
de toute vexation* Protecteur des canons et de la discipline, 
vous avez droit de réprimer les infractions que commet- 
tent les ministres particuliers de l'Eglise* Juge des intérêts 
de vos sujets 9 vous avez droit de leur conserver la posses- 
^on de tous les avantages qui leur appartienn^it Intime- 
ment, tant qu'on ne les en prive que par violence et voie 
de fait, possession qui n'est que temporelle, quel qu'en 
puisse être l'objet, comme le reconnoissoit lean Juvenal des 
Ursins (i), archevêque de Rheims, dans des remontrances 
^'il adressoit au roi Charles vu, pour étendre, presque 
saJDS bornes, la prisdiction ecclésiastique : « Et si est vrai ^ 
« disoit-il, que de toutes matières possessoires de quelcon- 
« ques choses, tant soient spirituelles, et fut du corps de 
« notre seigneur, la cour laie connoît. » Maxime soutenue 
depuis au nom du Roi lui-même par les ambassadeurs de 
Charles ix Su eoncile de trente (â)« 

ToUft'Ies monumens publics réclament, Sire, en faveur 
de votre autorité. Jugemens ecclésiastiques et civils, témoi- 
gnages des papes, des plus grands prélats, des cÔDciles 

. ■ ' . ' ' "... 

(i) Mas Dupuy, Dé ôig. 

(2) Oiscoan des ambassadeurs au copcile de Ti*eii(jq, du 22 septembre 
i563. Mémoires concernant le concile de Trente. PajtU. i65^..p. i43q. 
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mêmes ^déeicfOttfi' des magiâ^rats de tous le tems, usage 
uniforme de ^us les souverains, et surtout de nos • rois ^ 
tout établit ce que disoit,- en 1719 (1)9 M. de Lamoignon^ 
aujourd'hui chancelier de France, que, a quelque ëtendue 
« que soit Tautoritë des ëvèques dans les choses spirituelles^ 
« elle n'est pas néanmoins absolue, qu'elle doit être res- 
« treinte suivant les anciennes règles de l'Eglise; que les 
« souverains ou les parlemens , lorsqu'ils s'opposent aux dé- 
(( marches de quelques évèques, en renfermant- leur juris- 
<^ diction dans de certaines bornes, ne font' eu cela que se 
« conformer aux anciens décrets des conciles , qui sont le 
« soutien' de la discipline de l'Eglise, et que les magistrats* 
tf doivent avoir une attention particulière à faire observer 
« par toutes sortes de personnes les ordonnances du royau- 
<( me, et les anciens canons, dont le Roi, au nom duquel 
« ils ont l'honneur de rendre la justice, est le protecteur et 
« le conservateur, 

«Dieu (2) a confié son Eglise aux souverains, dit un 
« concile de Paris. Si leur zèle affermit la paix et la disct? 
a pliné de FEgKse, si leur négligence les laisse altérer, ils. eu 
<( rendront compte à Dieu : qu'ils fassent donc tomber tou& 
« le poids de ^autorité souveraine sur ceux qui, dans le seia 
« de l'Eglise, s'élèvent contre la foi et la discipline. » » 

' Protéger la paix de F Eglise (5) , ce n'est pas seulement 
le plus glorieux de vos droits, c'e^^, dit un grand évêque, 
le plus essentiel de vos devoirs» 

Toute l'antiquité a tenu le même langage. G'étoit celui 
du pape saint Célestin (4) écrivant à l'empereur Théodose, 



{\) 9 août 1719. . .. _ . 

(2} Sixième concile de Paris, liv. 2 , ch. 2. Conc. Labb. , tom. 7, col. 1640 , 
et Can. 20, aS, quest. i, dans le Corps du droit cimon. 

(3) iS.'August., ïrÀil.în Joam iiyn. i3. 

(4) CœlééUpapaé(t'Tfie0â,irHpâr/C<fii(î,Z3hh./t6m\'5',\ii>l6\r^ - 
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du. pape saint Léon (1) à l'empereur Léon, du pape Pé-^ 
lage. (3) au roi Childcbert, du pape saint Grégoire4e- 
Grand (3) ëcriyant à l'empereur Maurice. 
• Plus inviolablement attachée quWcune autre nation aux 
anciennes règles de l'Eglise, la France 9 Sire, a toujours re- 
gardé ces maximes comme une partie essentielle de son droit 
public De-là cette déclaration faite au roi Charles ix par le 
député de la noblesse aux états d'Orléans : « Le prêtre (4) 
« doit, faire son devoir pour la charge qu'il a prise de prè* 
« cher, d'enseigner et d'administrer les autres; quand il 
« feroit au contraire, et oubUeroit sa charge, le Roi y doit 
a employer la main de sa îustice.» 

De<-là cette attention du ministère public à établit: 
a que la propre (5) fonction de la dignité du prince, TefiSet 
« de son action et de son caractère , est de travailler à la 
« sûreté de la religion, et que les peuples sont obligés de 
<( prier Dieu pour lui incessamment , afin qu'il les gou* 
« verne en paix et tranquillité de leur conscience, s'op- 
« posant aux nouveautés qui peuvent en troubler le ,repos 
K et empêcher les exercices publics et particuliers de la 
<c piété ». 

Ces mêmes maximes sont consacrés. Sire, par une mul- 
titude d'actes émanés de Tauj^orité souveraine, dont nou^ 
ne pouvons nous dispenser de rappeller quelques-uns à 
Votre Majesté, moins comme des preuves nécessaires d'un 



(1) S. Léo., ep. 125, aK yS, ad Léon, imper, Conc, Labb., tom. 4, 
col, 9o3, 

(2] Lettre i4, cum ceUitudini, du pape Pelage au roi Childebert. Conc. 
Labb.y tom. 5, eol. 801. 

(3) Gr^r. Mago. ad Maurii^Aug., epist. 6, lib. 7* Conc. Labb., 
p..<ia5&. 

. (4) Recueil général des états tenus en France sous les rois Charles vi , etc. 
Paris, i65i, p. 182. 

(5) M. Talon^ 2oayhl i646. Pr. des Lib., ch.ip. 7, 11. 90. 
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droit «i solidement otabli qud cotnme das titres respeO'*- 
tables de la sagesse et de la piété de vos prédéoesséni^. 

Mous omettons toutes ces loix que les empereurs romaine 
ont faîtes dans les plus beaux siècles de l'Eglise sur la dis- 
cipline ecclésiastique 9 même sur l'administration des sa- 
cremens; lois souvent sollicitées par des éyéques (i)^ ap^ 
plaudifô par les Conciles (n) et par les plus savans docteurs 
de l'Eglise (3). 

Nous passons aussi tant d'ordonnances qn'on lit datis les 
Gapitulaires ^ sur l'administration des sacremens aux rao^ 
lades^ sur la célébration de la messe ^ et sur presque tous 
les autres points de la discipline ecclésiastiqucé Quel exem- 
ple plus authentique que cet ordre donné par Louis-le- 
Débonnaire (4) en 828 à ses officiers^ qu'il chai^oit de 



- (1) Novelle 17 de Léon, solUcît^ par le paiinarche de Ccmstantioople* 
Elle concerne l'administration du baptême aux femmes catécumènes non- 
Tellement accouchées. L'empereur marque qu'il ne s'étoit déterminé à faire 
cette loi sur une semblable matière que «ur ce que le patriarche l'en avoit 
pressé et l'a voit assuré qu'il en ai^oU le droiu 

(2] NoveL JusUniani ia3, cap. 11. Elle défend aux évéques et aux 
prêtres de séparer personne de la communion, sinon pour les causes 
fixées par les canons et juridiquement établies. £lle est citée par un 
concile de Paris comme observée dans toute l'Eglise , et elle se trouve dans 
le Corps du droite can. 6, 24, quest. 3« ape illicità excommunicatîooe^ 

4C LSX JUSTIAVI IMFERATORIS CATHOLICI QUAM PROBAT ET 9E&VAT EcCIiESI^ 

<€ cATHOLicA, coustitutionc 123, cap. 11, decrevit ut nemo episcopus, nemo 
« presbyter excommunicet aliquem antequam causa probetur propter 
«c quam ecclesiasticî canones hoc fieri Jubent. » {^Conc, Paris., et Càrps 
jur, canon. 

(5) Loi des empereurs Valens, Valentinien et Gratien, en 577. (L. 1, 
Cod,f ne sanctum baptismaiteretur.) 

Autre d'Honorius et de Théodose en 4i3. 

Autre de Théodose et Valentinien en ésS. ( L. 3, Cod. , ibid. ) 

Saint Augustin cite ces loix avec éloge (epist. io5 , al. 166 , ad Dénati»" 
tas), et le troisième conoile d'Orléans (can. Si ) excommunie les joget qui 
ne veillent pas à leur exécution. (Gonc. Labb., tom. 5, col. 33;) 

(4} Pr. des Lib. , cb. 35, n. 5. 
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aHnJhrmer comment les éféques rempUaaoient leur minia^ 
tère^ quelle étoii leur vie, comment ils gouvernoieni leur 
EgHse et leur clergé. 

Dans des tems moins recules, les témoignages sont égale- 
ment précis. C'est par nne ordonnance d'un de nos rois^ 
rendue en iSgS (i), snr Tavis des magistrats du royaume, 
que le sacrement de pénitence s'administre aux criminels 
condamnés à mort. 

Un des principaux effists du titre de très-chrétien (jue 
lé roi porte, dit Henri ii, dans le préambule del'édit du 
mois de fétrier i556 (2), « est de faire initier les créatures 
« que Dieu envoie sur terre en son royaume aux sacremens 
« par lui ordonnés, et quand il platt à Dieu les rappeller à 
« soi , leur procurer curieusement les autres sacremens pour 
« ce institués , ayec les derniers honneurs de sépulture ». 
' Ce sont aussi les dispositions et l'esprit de l'édit de 
Charles Ti, du 18 février i4o6 (5), et de la Pragmatique^ 
Sanction du 7 juillet i438 (4). 

Qiarles IX, en i56o (5), home l'usage des censures aux 
crimes et scandales publics^ et par une déclaration de 
1671 (6), il ordonne que les prélats et autres pasteurs en 
pourront user dans les cas prévus par les saints décrets et 
conciles. 



(1) la fd^Trièr iSgG. Fontanom» tom. i, p. 660. 
(a) FontanoD, tom. 1, p. 671. 

(3) Pr. des Lib., ch.22, n. 9. 

(4) Prag. de Bourges, an. i638, in princip, 

(5) Ne poQ iront aussi les prélats, gens d'Eglise et officiant, déberner 
monitions et user de censures ecclésiastiques, sinon pour crime et scandale 
public. (Ordonnance d'Orléans en janvier i56o, art 18, Néron. 

(6) Et, pour faire Cesser toute difficulté en rarllcle 18 de nos ordon- 
nances faites à Orléans Tan i5€o , ayons ordonné que les prélats , pasteurs 
et curés, pourront user des monitions et censurée ecclésiantiques Èê ca« 

qu'il LEU& EST PERMIS PAR LT2S 88, DÉCRETS ET COHCILEB. ( Déclarât, du l6 

avril 1671, art, 18, Néron, 
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^ £a mil ciaq cent soixante-un (i) et mil cinq cent soi-r 
xante-deux (2), il défend toute administration des sacre-: 
mens en autre forme que celle qui est reçue dans l'Eglise de 
son royaume. En i565, ses ambassadeurs soutiennent, au 
concile de Trente, que « les rois chrétiens (3) ont Ê^it beau- 
<( coup.de loix à l'exemple de Constantin, de Théodose, de 
u Yalentinieu, de Justinien et des autres empereurs, pour 
« régler les choses saintes 3 que ces loix ont si peu déplu 
«^ 9UX papes, qu'ils en ont inséré plusieurs dans. la col- 
<( lection de leurs décrets, que les évéques de France et 
<< tous les autres pasteurs se sont servis utilement de ces loix 
« pour conduire l'Eglise gallicane »• 

, Enfin, combien d'arrêts, Sire, ont déclaré des excom- 
munications nulles et abusives, ont ordonné qu'elles serpient 
levées, ont instruit des procès criminels po.ur des refus de 
ssicremens (4), ont pourvûau maintien de la discipline ecclé- 
siastique sur tous les points. Nous ne citerons , Sire,.à Votre 
Majesté, que celui du 5 février 1 52 5(5), règlement général fait 
par le parlement contre le progrès des erreurs de Luther, suivi 



(1) Â-Yons défendu et défendons , sur peine de confiscation de corps et de 
de biens , tous conventicules..... où se feraient prêches et jiDMiNisTiLd-- 

TIONS DE SACKEMKNS EN jéUTBE FORME QUE SELON jl USAGE HEÇXT ET 

OBSESMrÂ EN iIEglise cATHOLiquE dès et depuis ia foi chrétienne reçue 
par les rois de France nos prédécesseurs, et par les évéques, prélats, curés , 
leurs vicaires et députés. (Edit. de juillet i56i. Fontanon, tom. 4, p* ^64, 
et déclaration du 17 janvier i56i. Néron , tom. 2, p. 877. 

(2] Nous n'entendons ne voulons qu'il soit fait aucune assemblée pu- 
blique et privée, ne uiucune administration de sacbemens, en 

AUTRE FORME qUB CELLE QUI EST REÇUE ET OJBSERrÉE- EN . NOTRE 

Eglise. (Décl. du 11 avril i562. Mém. de Condé, tom. 1, p. 81.) 

(3) Mém. concernant le concile de Trente, p. 4g3. 

(4) Arrêt du conseil souverain d'Artois , du 26 juin i58i, qui condamne 
•un curé à l'admonition pour un refus de communion. Arrêt' du< parlement 
de Toulouse, du 21 juillet 1746. Vedel, ObserucUions sur les arrêts de 
Catelan, tom. 2 , p. 22. 

(3) Preuves des Libertés. 
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de prooédiires criminelles contire ceux qui y contrevinreikt ; 
règlement qui attira de la part du pape les plus grands éloges 
tle la sagesseet du zèle du parlement (i). / 

Si vous avez droit , Sire, de prendre connoissance des ma- 
tières qui concernent 1 administration extërieure et publique 
des sacremens, pourroit-on vous contester celui de punir ceux 
des ecclésiastiques qui ne se conforment pas aux règlement 
que vous dicte votre sagesse ? 

Voire souveraineté vous doit soumettre, Sire, comme votre 
parlement le disoit en i625 (2) , « tous vos stijets ecclésias- 
«c qués et laïcs, de quelquesqualité et condition qu'ils soient ». 
a Qui que ce soit sur. la terre , (5) disoit M. Talon en 1 646 , 
« ne peut délier. vos sujets de votre puissance, quelques di* 
<( gnités ecclésiastiques qu'ils possèdent. » 

« Les loix divines et ^humaines (4) (ce sont les expressions 
<( du pape Pelage i^'^ au patrice romain ) établissent invinoi*- 
ii blemçnt que la puissance publique doit réprimer et punir, 
« par des peines rigoureuses, les é véques qui divisent l'Eglifie 
« et qui troublent sa paix. Ne craignez donc point , ajoutait 
« ce pape, d'opposer aux évéques qui troublent FEglise l'aUr 
« torité du prince ou des magistrats : vous ne pouvez Êiite 
« une action de religion plus agréable à Dieu que de fairç 
« des loix et des réglemens capables d'arrêter, par une bar- 
« rière insurmontable , les excès de ces emportés. C'est le 
a langage de toute la tradition que je vous parle, continuait 
« Pelage I*' : l'étendue que je donne à votre autorité est ap* 
i( pujée sur des loix et des exemples sans nombre. » 



(1) Bref de Clëment yii, du 19 août 1628. Pr. des Lib. 
(3] 3o juin 1623. Pr. des Lib., ch. 10, n. 20. 

(3) 20 avril i646. Pr. des Lib., eh. 7, n. 90. 

(4) Epîst. 2 et 5 Pelagii papœ pnmi ad Narsetenif Concit. Labb., 
tom. 5. 
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Sous U: pveHiîère nce de nos roi&y nous tiwmoiis des 
procès criminels fûts àVerèque de Përiguenx (1)9 à Tarclie^ 
véque de Bordeaux (3), et à ^ehjues autres évèques (S). 

Dans des tems plus modernes^ que d'exemples de procé- 
dures criminelles (Â>ntre des évéques dëinenteot le système 
dont l'assemblée du clergé voulut^ en 1657, se faire un titre 
par les lettres patentes de la même année , par lesquelles 
il s'exempte de la )urisdiction temporelle, même en^eas de 

crime de lèse-miq^^* 

En i379 (4) y un érêque de Latngres obligé de pm^er no 
décret d'ajoumement personnel y ei| ié54 (5), seniblid^Ie 
décret contre un évéqué de Mantes ; en lé^g (6) et i.48i (7)^ 
deux décrets de prise de corps contre l'éyêqne de Xa^intes^ 
pour avoir voulu opposer des censures aux arrêts du parle- 
ment;, en &482 (8) , nouveau décret d'ajournement personnel 
contre le même évêqiie de Xaintçs-^ en i48o (9)9 décret 
d*a)oiimement personnel, et ensuite de prise de corps, conr- 
tce l'évêque de Cou tances, qui demeura pkistears mois pri* 
sonnit^r à la Conciergerie ^eniSai^io), décret d'a)QuriiemenJt 
personnel contre un évêque de Paris ^ en iSgé (11), décret 
de prise de corps contre l'évêque d'Amiens^ en i6iâ (12), 



(1) Fauchety liv. 4, ch. 2, p. iia. 

(3) Grégoire de Tours , Hv. 4, n. 26 , p. 2i5. 

(3) Fauchet , liv. 5, ch. 19, p. io4 et 106. Idem , IW.4, ch. 22, p. i45. 
Idem;, \iv,^, chv 5, p. 169. 

(4) 2 juillet 1379. Reg. du ParL 

(5) 22 février i454. Pr. des Lib., ch. 9 , n. 5 et 6. 

(6) 3 septembre i479* Reg. du Pari. 

(7) 1" février i48i. Pr. des Lib., ch. 7, n. 4o. 

(S) 18 février i482. lleg, du Pari., et Pr. des Lib., ch. 7,. q* 4^* • 

(9) 29 juillet i48o. Pr. des Lib., ch. 7, n. 39. 

(10) i4 uoyembre 1621 . Reg. du Pari. 

(il) 9 juillet 1694. Pr. des Lib., ch. 7, n. 57. 
(12] 17 novembre i6i5. Pr. des Lib., ch^ 3, n. 66. 
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fç^hll^fî d^ctjÇft QQHtre IWbevèque de Bordeaux ; uu étè^ 
q\^ç à^ SeftU¥|iiç déclare {x) orimioel de iéze-aïaîc&té en 
1569*) un ai-çbevèqiie d'Aix \»nm{'9i) k perpétuité eu 1696; 
mil évèq^e de Seali» obligé (5) de .faire aiaeiide kûnocable 
m Ug^^i^d'ob^ifibre de votre parlepaeut en 1598 j des Ifittres 
4'abQlitkOp âiGçordéea attiXQOsa d'août 1369.(4) à Tarebevécpie 
d^^pm:geâi;.$f^iBblahle3 lettres d'aboUtûm données en 1 635 (&) 
à Tévèque de Nismes : voilà ^ Sire^ des preuves trop nuiltl^ 
pUées d'wi droit que rhonaiear autant cpie la fidélité. du 
dMVgié iM$;devoit jamafs lui permettre deoonlesteff à irotre 
justice} som^eraine* 

Âs^uri^) par ta»t de titres^ i^'il apfmrlieat essi»Bt!eller 
lUQi^t à Y^Xf^ souveraineté de répriiner> les actes de scbisme, 
bésitjçcxezrVQDSr^iire, à &ire usage deee drbi|; dans une cir- 
constance aussi picesaante? Nous. osons le «dire à Votre Ma^- 
Î^lt4» yoi9$ J#^.de[ve»> à la religion, qui est censée ^;à l'Etat, 
4oiitj£^tr4u4uilljlté souffre; à.vos ^ujets^ qui réclameot.votre 
ppQteçtioQ ccmti^À Uij^ustice qu'il? éprouvent* 
.. (iç seule méxyen d'exercer utîlanent eê .drioit, c'est de 
^p^Uimetilire lje$ v.éritab]ies auteurs du mal à la sévérité, dc^ 
lqi%f Ce n'est quQ par l'exercice de votre jjuçtice royale qi^ 
vos sujets peuvent être délivrés de l'oppression ^ eUe sçule 
p^t pom tenir les supé^rieurs ecclésiastiques dans les bornes 
l^îtiiuçs ^ leur autorité, raç^uiier les inférieurs daus 
l'ç^erpiçe régulier dç». leurs fonctions, eiçpecher l'eiSet de ces 
ordres ÎDijUStes (pi Ips arrêtent, et les mettre à l'abri def 
y^atio^s dont ils sont menacés. . 

Il n'est plu$ tenis, Sire, d^. pqus le cacher^ ïfous nou? 



j(ib) II mars i5^. Pr. de^ LU)., oh. 7» su ^4^ ' 
(7.) 26 jaaviei: 1596. Pr. des lib., ch.y., lu 3^. 

(3) 5 septembre 1698. Pr. des Lib, , ch. 7, n. 62. 

(4) Août 1869. Pr. desLlb., ch. 35', n. 21. 

(5) Fëvridi*. i633v Pr. des Lib», cb. 7, n. fti 
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flattions d'abord- de rétablir le cabne pat la ptinilion des 
miiiiètires^ inférieurs, qui patoissoient seuls auteurs du trou*^ 
ble public. Si des soupçons trop justifiés depuis nous fài^ 
saient dès-lofs entrevoir d'autres coupables, l'esprit de moi 
dération nous a fait espérer long-tems que les premiein 
exemples' engageroient les supérieurs ecclésiastiques, an 
moins par les sentimens d'humanité ^ à sacrifier au repos 
des ministres inférieurs leur funeste système. 
' Si Votre Majesté daigne faire attention à toute la suite 
de nos déiiiarches, elle y verra des preuves de notre coïk- 
descendance. Plus d'une fois nous avons détourné les yeux 
de dessus des tètes coupables qui se préseUtoient^ pour 
ainsidire, d'eUes^^mémes; mais enfin la^ persévérance et l'é- 
dat des entreprises ont forcé notre prudence, et nous ont 
contraints d'attaquer le mal dans sa forcer < 

^.ACals pouvionis^nous penser que ce quidevoit mettre fixk 
aux désordres ne feroit qu'irriter le mal. Des évèqiies' se 
sont réunis; ils ont porjté jusqu'au thrône leurs efforts pout 
soutenir à^la-fois et leur propre indépeâdance et le 
iMskisâie : de-là ces arrêts du conseil ^i, s'ils avoient' quel- 
que exécution, jetteroient le trouble dans l'Etat et dans 
l'Eglise. . w. 

' Quoi^ Sire« nous soutenons vOs droits et votre autorité; 
nous défiendoBs votre Etat contre des entreprises capables 
dfe* l'ébranler 5 nous préservons vos sujets d'une vexation que 
toutesles loix condamnent; nous attaquons.un schisme pro- 
scrit dans sa source dès 1718 par les ordres de Votre Ma- 
jesté j schisme dont tous les actes ont été depuis réprimés 
par des arrêts de votre justice souveraine et condamnés par 
Votre Majesté même; et cependant les coupables se pré- 
sentent avec sécurité jusqu'au pied du thrône , presque 
assurés d'en obtenir, par surprise ou par importunité, tous 
les actes qui peuvent les mettre à couvert de la vindicte pu- 
blique : cassations, évocations^ ordres particuliers , rien ne 
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leur ett refitfë. Ainsi s'assuroieiit^bi'impiuiit^ et 1« funeale 
aîrantage de vexer tos< sujets^ d'entretetiir.^ les tvojoÙeç, 
d'exérser sur les ministres inférieurs une > domination iy- 
vannique, d'affermir leur système d'ind^ndance, si yati» 
parlement^ assez fidèle « Sire , pour, ne ooawrflrequfii son 
devoir, n'avoit le courage de venger votre autorité même des 
Mirprises qui sont faites à la bonté de Votre Majesté. 
' Ces arrêts , Sire , consacrent les principes du schisme , et 
cét^ fausse qualification de cauâe^purementspiniueUeêi^i) 
dont se servent les auteurs du désordre pour traiter d^enif^ 
prisée (2) l'inspection que votre autorité doit exercer sur 
4eur(S) conduite ^ et les précautions qu'exige le trouve 
qu'elle cause dans la police de l'Etat, comme si l'onpouvQtt 
autoriser, par l'article 34 des lettres patentes de 16I95, ja 
inrétention dangereuse que la connoissance d'un refus scaja* 
daleux de sacremens est interdite aux Juges l«ïcs^ it^ter** 
prétation qu'elles ne souffrent point, et qui, si eUeppu** 
voit avoir lieu, mettroit nécessairement l'article dans le cas 
d'être réformé. 

> Ces arrêts ^u conseil annullent les )Ugemens les pluaim- 
portans de votre justice royale^ au préjudice des loix de .l'E- 
tat , qui déclarent (4) « que les arrêts des cours souvenônes 
« ne pourront être cassés ni retractés, si non par les voies 
« de droit, qui sont requête civile et. proposition d'errenr, 
« et par la forme portée par les ordonnances, ni l'exécution 
« d'ieeux arrêts suspendue ou. retardée. sur simple requête 
« présentée au Roi en son conseil privé »• Tanlât ^s dé- 
clarent attentatoires à. Fautorité souveraine ces jugemens 
rendus pour la soutenir. Tantôt ils reprochent à vos officiers 
de n'avoir pas reconnu des ordres irréguliers, qui portent 



(i-3«3) Arrêt dp conseil, du 25 août 1762. « 

(4) Ordonnance de Blois, art. 92.-. 

I. 19 
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ààa» Idxr forme le oacactère de la jucprîsey et ifui^ dans kor 
objets ne tendent qu'à anéantie l'oiéie )ttdiei«ie et la li- 
berté des jugemcMu Tantàt ils lea taxent d aimr excédé la 
vigueur des loix, en prononçant des peines afflietiipea ou isH 
famantes contre les pertncbateurs du repos publie ^ oonto» 
des bommes eonTaincns de mépriser les règles les plus oon^ 
stantes de U discipline de l'Elise ^ d'enfreindre les lais du 
foysfume, de «'«élever contre les intoitions méinca cpte Votre 
Majesté a fait connottre par sa réponse du 17 avril 175a. 

Les arrêts 9 Sire, dont nous nous plaignons 9 aurilissent lea 
jnges inférieurs, les dépouillent d'une îurisdietion qne Jes 
loix leur donnentj^ et qu'ils n'employent cpie paur le mai»^ 
tien de l'autorité xojale et <du bon ordre pnbUo. Ces.arrèU 
ks d^nident psr des menaces flétrissantes $ celai du s3 aoni 
\j&a nm jusqu'à menacer les officiers du présidiaLde Tours 
des peines rigoureuses dUnierdictîùa a^ ds punition esem* 
plaÙPey .auxquelles ils ne peurent être exposés «aux terî&es 
des erdonnaoces, que dans le cas de prévariçsjtiQna, dans W 
cas où ils seroient négligens à exécuter les arrêta de votre 
pariemept ou à contenir vos ^sujets dans leur devoir et 
dans la soumission qu'ils vous doivent. Ces arrêts ivà&p^ 
verttssent l'ordre judiciaire, en 8i:d>stituant à la voie dt 
l'appel établie par les ordonnances une voie irrégnlière ponr 
réformer les juge^eps des tribunaux inférieun* , 

Ces arrêts enfin portent à la monarchie^ aux loix, & la 
aooTeiaineté, les atteintes les plns>directes^ ils établissant 
llndép^idance des eoclésiastiquesi ils mettent au rang des 
droits du pouvoir spirituel une autorité qui :i^partient 
nécessairement à la puissance royale; ils enlèvent à Votre 
Majesté le droit d'inspecticm sur les fonctions publiques et 
extérieures des ministres de l'Eglise, à votre justice le droit 
de punir leurs excès, à vos sujets la protection qui leur est 
due; et par-là ils livrent aux ecclésiastiques une portion 
inaliénable de la souveraineté* 
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Daignez, Sire 9 rëflecfhir un moment $ur l'abus manifeste 
qu^on a fait de votre nom dan$ Içs aptes que nous venons 
de vous rappeler. Â quels dangers de semblables surprises 
n'exposent-elles pas l'Etat entier ^ dont les malheurs passés 
ne prouvent que trop cette grande maxime d'un sage ma* 
gistrat (1) consulté par Henri m, gu^en. matièf^ (a) cFor- 
dre public et de religion surtout, on ne revient pas dtune 
Jau9se démarchée 

Mais quelle est, Sire, la condition du souverain lui- 
même ! Pénétré de l'unique désir du bien public, de l'avan- 
tage de la religion, du bonheur de ses sujets, sera-t-il donc 
exposé à devenir, par l'effet d? mille intrigues qu'il ne 
peut connoitre, le ministre et l'oi^ane àes atteintes qu'on 
•'efforce d'y porter? Vous avez, Sire, une ressource uniquci 
mais ressource assurée» Elevé sur un trône qui vous éloigne 
de vos peuples, et ne vous permet, suivant les termes du 
chancelier de Lhospital , de voir (5) et d^entendre que par 
Ue yeux et les oreilles d^autrui, ne préférez pas, nous 
vous en conjoroiis. Sire, des impressions qu'un intérêt se- 
cret doit vous rendre suspectes, à la voix unanime de tou$ 
les magistrats de votre royaume, de ces corps ûdèles à qui la 
garde et la conservation des loix appartiennent naturelle^ 
ment, suivant les termes de Henri-le-Grand (4) , en qui la 
connoissance immédiate des maux de l'Etat et l'attache- 
ment solide à vos intérêts forment des barrières insurmon- 
tables aux intrigues et aux surprises. Redouter leur z^e 
^1 leur vigilance, s'efforcer d'y mettre des obstacles, cfaen* 
cher â les réduire à l'inaction par des coups d'autorité, par 



(1) M. de Thon , en 1677. 

(a) Hiat. de de Thou , liv. 63 , t. 7, p. 493 , trad. 

(3) 26 juillet 1667. Discours du chancelier de Lhospital au parlemenl:* 
Reg. du Pari. 

(4) Let. pat. du 4 juillet iSgi. Pr. des Lib. 

I. ' 19, 
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des évocations, des cassations^ des défenses, des interdictions, 
ce fut toujours le caractère et le premier effort des ennemis^ 
du repos public, et ce sont aujourd'hui, Sire, les ressources 
des auteurs du schisme et les principes de ses progrès ef- 
frayans. 

-' Votre parlement, Sire, en réclamant contre les évoca- 
tions, ne doit pas craindre de vous paroitre occupé de ses 
intérêts personnels : défendre (i) votre autorité avec peine, 
haine et envie, c'est Tunique fruit de ses travaux. On Fa vu, 
fidèlement attacha à ces mêmes règles du droit public qu'il 
rappelle aujourdliui, borner dans des occasions sa propre 
jurisdiction (2) , en refusant de retenir , nonobstant le con- 
sentement des parties, des affaires évoquées d'autres tribu- 
naux. C'est dans le même esprit qu'il insiste aujourd'hui sur 
les effets pernicieux des évocations multipliées. 

Les monarchies ne se soutiennent, Sire, que par l'obser- 
tion d'un ordre invariable dans l'administration de là jus- 
tice. Devenue par cet ordre prompte et facile à tous vos su- 
jets, l'administration de la justice leur rend présente et tout- 
à-la-fois intéressante pour eux cette majesté royale, si éloi* 
gnée de leurs regards* par l'élévation du thrône. Les peuples 
voyent alors le souverain descendre en quelque sorte aii mi- 
lieu d'eux, pour être le défenseur des foibles , l'azyle des 
opprimés, le soutien des indigens. 

Ces heureux effets, Sire,^ sont essentiellement liés avec 
une économie aussi ancienne que la monarchie , avec cette 
gradation de pouvoirs intermédiaires qui, dépendans du 
souverain dont ils émanent, et distribués parmi les sujets, 
forment l'enchaînement de toutes les parties de l'Etat, 



(1) Remontrances du parlement d'Aix en 161 4. Pr. des Lib., ch. j, 
n. 66. 

(2] i555t Mém. de M. Talon , t. 1, p. 17. Discours de M. Bîgnon pour les 
Mercuriales, le 26 novembre i63i. 



DES PAaLSKBNS. 2q5 

naintienneat votre autorité sans efforts, teillent sur la fi* 
délite des peuples dont ils s'ouvrent les cœurs par une at- 
tention continuelle à leurs besoins^ dépdU sacrjés, où yotre 
autorité souveraine et la confiance des su}iets s'unissent iu- 
timement^ degrés nécessaires pour établir entre le thràneet 
lès peuples cette communication qui fait descendre conti- 
puellement du prince ver» lés peuples la protection deil« 
justice et des loix , et remonter des peuples vers le souve- 
rain l'hommage de leur respect » de leur obéissance et de 
leur amour. 

. .Les évocations, Sire, sont le renversement de.cet ordre 
politique. On vous les présente comme des effets édatana 
d'une autorité souveraine; mais ignore-t^on qu'en intercep- 
tant et concasitrant ces influences qui dévoient se répandre 
et vous reproduire dans vos Etats, en substituant aux forces 
paturelles de ce corps politique des ressorts étrangers,, on 
ébranle toute la monarchie. 

Vous ne serez pas moins touché, Sire, de l'altération de 
la justice due à vos peuples. A quelle condition se trouvent 
réduits, par les évocations arbitraires, vos fidèles sujets, 
trop souvent vexés et opprimés, si les ressources et le cré- 
dit leur manquent ; épuisés , si l'importance de leurs intérêts 
les force de s'abandonner à U poursuite longue, pénible et 
effrayante de droits légitimes, mais confiés à la décision des 
)uges., qui , soit par la multitude de leurs occupations, soit 
parla diversité des maximes et des usages, sont moins en 
état de balancer exactement les droits, des parties avec les 
loix qui doivent les décider. 

Quelle peut être. Sire, l'adxninistraii«a de la justice 
lorsqu'elle est abandonnée à des juges arbitraùies, qui ne 
doivent ce caractère qu'au choix affecté et à la sollicitation 
de parties à qui presque toujours les tribunaux de votre 
justice souveraine ne sont redoutables qu'à cause de leur inr 
Jégrité^ 
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Tel est^ Sire,' l'étet violent des peuples , tel est Fébnmle- 
meiït de ht monarchie par les éyoeatibns arbitraires et mul- 
tipliées. L'inviolable fidélité et vos sujets et la généreuse 
résistance des magistrats nous ont préservé jusqu'id des mal- 
keurs qui en seroient la suite inévitable. 

Mais qui pourra réparer le vuide et PaffbibUssemeDt gé^ 
aérai que causent dans l'Etat l'avilissement dea tribunaux f 
la destruction des sièges royaux^ faute d'officiers, l'igno- 
rance et l'mcapacité, la langueur et le dégoût répandus uni-» 
versellement? De-là l'obscurcissement des lois, l'altération 
de la justice 9 effets pernicieux des évocations qui sont^ 
comme le disoit votre parlement, eu iSaS (i), h moyen 
é[ abolir et de confondre ^ tollir et pervertir toutee lea/ue-* 
twea etjurisdiciione ordinaùres de ce royaume^ 

. Ajoutoni à ces réflexions générales, liées essenjtieUement 
à la constitution de l'Etat, deux nouveaux points de vua^ 
qui naissent des circonstances où se donnent aujourd'hui dé 
si fréquentes évocations. 

Il s'agit. Sire, de l'olrdre et de la police publique, Aeé 
intérêts et dés droits les plus essentiels de Votre Majestés 
Aujourd'hui se retracent trop sensiblement les troubles pu* 
Uics qui fidsoient dire à votre parlement, en i534 (2)1 
k Dans eetti^ malheureux et infortuné tems, aucuns par- 
ie ticuliers appliquant à eux aevàê réputent les autres in- 
a dignes du nom de chrétiens..... Pour ces causes, la cour^ 
a qui est conservatrice des saints décrets et conciles sous 
<c l'autorité du Roi , lesquels lesdits... contemnent..., a par cî«> 
« devant donné plusieurs provisions contre les coupables^ 
« lesquelles n'ont ifté exécutées pour empèchemens pratiqués 
« par lesdîfes déiinquans, qui ont trouvé moyen exquis d'as^ 
« soupir et mettre en délai les procédures et jugemens faits 



(1) 22 mai 1025. Reg. duParl. 

(2) 10 avril iSi^f avant Pâques. Reg. du Pari. 
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« côtif r« enx tant' par éçocmHoftë q«e par paissanee emtra» 
« otdiiiHÎre et fabsoltie, qui a doimë oœasîott et audace aux 
« èatres, psûr quoi seixible^ pour ry domer bomie piorision, 
« <|tie fou doit fake exécuter les arrêts et pigemens jà don- 
« ^és en cette matière i casser et mettre an «éant ioules^évo* 
« càtiôtts, diéfenses et prohibitions contraires, prokiber et 
défendre toates évocations et empécbemens iqut Toik ponr- 
« roit faire ci-après , lesquelles aeront dtfdarëis'iftiHes dès^ 
4c i^-présent "comme pour lors , et que ioellea nonobstant soit 
« procède dmtre lesdits coupables oomme de raison.^ » 
Sétiréux n les troubles que TOtre parlement 
prévenir n'eusseilt pas été la foweste «t tardive ji 
de ses représentations t 

Instttiit pa¥ ia voit de tant de princes ipxi vous ont pré» 
cédé , et p^r lés évéHemensque l'histoire nous apprend', fxoff 
a^^érti déjà par tai^t d'exemples affligeans d*acte# surpris i 
votre bonté, dont on se fait des titres contre votre sottve*' 
tviineté et contre le repos public, pourez-TOus, Sire^ nons 
osons VOUS le dire avec respect, en tous rappelant les termes 
mêmes de repk^entations faites à Louis xiil par un. dé vos 
parlemens (i) sur un objet moins important^ pouves-vons 
ne pas craindre , en retenant de semblid>]es ai&ires à votta 
tonnoiàsance, d^exposer à de HouTelles intrigues, à de^iài- 
portunités réitérées et déguisées sous Tapparence de k reli- 
gion, le dépôt Sacré de votre autorité, dont votre parlement 
fist toujours le gardien fidèle et le aélé d^enseur , « ou si 
t Votre Mdjesté résiste par elle-même à leur instance et 
«ambitieuse poursuite, de lew donner lieu de remplir 
« comme autrefois et les chaires et les Kvres de leurs plain- 
a tes, de diffiuner votre noip d'irréligion et d'iinpiété, et 

■■■**^i^1l1»^i»^«ri|pw»<^— 11— — — 1 ■ I II ■■■ ■ I ■ I I ■»<>— — 1M— 1— w^— — *— I I I I 

(i) ReoKmiraiices du parlenwnt d'Aix, ea i6i4. Pr^dcsLib», «b« y. 
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^ par be moyen (Teffitcer ramour et le lespect du oaeur de 
«CTOS sujets, d'ébranler votre obéissance , et de produire 
« des effbts' semblables à ceux dont les histoires sppt tcjutess 
«[ {deines^ à quoi, Sire, il est plus besoin de prendre garde 
H aujourd'hui que jamais, puisqu'une venimeuse ambition a 
^ saisi l'eqirit de plusieurs, et les a tellement dénaturés de 
« lliuméur franfoise, qu'ils estiment blasphèmes ce que 
« vos ancêtres ont cru droits sacrés ». 
" Il s'ajgit en second lieu. Sire, de^ matières criminelles, 
où «les évocations sont plus particulièrement prohibées, par 
les ordonnances (i), comme contraires au bien public, soîl 
par l'impunité qu'îles assurent souvent aux crimes les plus 
graves, ainsi que Louis xiv s'en explique dans sa déclarsH 
tion du 5i mars 1710, soit parce que les peines qui peuvent 
être infligées aux coupables par des juges extraordinaires 
sont aussi inutiles qu'irrégulières, puisque les loix ne peu- 
vent avouer de semblables punitions comme leur exécution, 
et que les peuples sont dans le principe et l'habitude de les 
reconnottre encore moins.pour des exemples. 
> Elles portent également atteinte aux intérêts du souve- 
rain, en changeant l'ordre établi de tous temps, et regacdç 
comme « le principe (s) de la grandeur du royaume, et l'ef - 
<c fet de la singulière prudence de ses fondateurs, qui opt 
« voulu que toutes les grâces, bienfaits et récompenses, dé- 
«( pendissent de la seule faveur du prince, afin qu'il en ^t 
a tout le gré et la bienveillance des peuples, et au contraire 
u que l'exercice de la justice et observation (les lois d^ 
« royaume fut attribuée souverainement à vos parlemens.n. 
{< Il n'y a rien, dit Henri IV (3), qui force plus un peuple 



(1) Onioimaiice de la Bourdaisière, du 18 mat 1629. Dëdaratieii du 5i 
raai'itiyio. Néron. 

(2) Remontrances du 22 mai i6i5. Merc. français ^ t. 4, p, 5^. 
(3j Letjtrc adressée au i>arlemrnt, i5 nov. iôqS. Rcg. du Pari, 
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% à taoBorer'soB roi que la douceur naturelle qu'il prati<pit 
a toi profit des siena. La rigueur se fait cmindre 9 «t par cou«- 
« aéquent peu aimer. Cette raisim est cause que , ne youlant 
« pas de nous-mêmes apporter la 9^vérité qui seroit bien 
¥. niécessaiffe en beaucoup de choses, nous vous en ren- 
te TÔyons la connoissance ^ pour y apporter l'ordre reipiis 
4( par la roie de la justice, sans qu'il semble que cela vienne 
t( de notre seule autorité »• 

. La présence du ministère, public , également nécessaire 
pour ila manutention de la police générale , et pour l'instruc- 
tion des procès crioûnelsy est un nouvel obstacle à de sem*» 
blables évocations. Seroit-il convenable, en effet, que .ce 
caractère d'incertitude et d'instabilité ^ cette impression de 
défaveur^ inséparable des commissions arbitraires, pussent 
Ifftpper sur le principal ministre de la police du royaume, 
sur le vengeur de tous les crimes, et le censeur de tous les 
ordres de l'Etat? Les lois l'attachent au parlement seul. 
L'ordonnance de i455 (1) affecte à ce tribunal exclusive^ 
ment les cmi4e9 eaquellea U procureur du Roi aeraprincir- 
pak partie. S'il est assigné au conseil, en (2) i525, il ré- 
pond qu'il 7ie compare qu^auparlemeni ; si l'on évoque en 
i574(i^) un procès où il avoit un intérêt indirect, le par- 
lement arrête des remontrances, attendu que le procureur 
général eai partie/ointe, contre lequel il ne peut x 
AVOIR ÉVOCATION. En iB^H (4), le procureur-général sou- 
tient « €|u'il n'a accoutumé se pourvoir ailleurs qu'qi la 
i( cour, supplie l'excuser de plaider au conseil, n'estimant 
« pas que la cour, à laquelle seule il doit subir jurisdiction, 
« le trouvât bon, ne qu'il fût de la dignité de sa change ». 



(1) Ordonnance du mois d'avril i455, art. 5. FonlauoDy tom. 1, p. 55a. 

(2) 3 juillet i525; Reg. du ParK 

(3) 23 mai 1574. Reg. du Pari. 

(4) 17 novembre 15^5. Reg,du Pari. 
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Le chancelier lui^Ménie reconiiottlaîiistioe €t rauthratiaité 
dé 6on dmit, Etifiû, la âétlasMiien du 5i nubrs ifto (i) 
exclud toute ërôefttion contre le jprocurear^^géBéitol^ mAan 
eh cas dé pai^htés et alliancéSi 

Quelle ^e<*a donc, Sire, IHmtrutiiioa d'un proeèsienoiÛMl 
dans YOtre conseil^ où il ne pent y avoir ni partie pnUîqat 
polir accuser el: poursuivre, ni iémoiâé p<Hir ohaiger^oti tx^ 
cnsér j ni interrogatoires, recollement et eonfroirtatitaa ptar 
conraincre ou défeiidre^ ni veâtige de cette snstnictîoa ri- 
géuretise, sagettent prescrite et coifabittëé par les clrdoii^ 
nahces , et qu'on ne peut négliger san* «onfoadve rinÉiooatt 
areé le coupable. 

Que d'obstacles n'ont pas à âUiMonter^ Sire^ ocuac 4fixk 
surprennent de Votre Majesté des ëtoeations m nultij^iëës^ 
dès évocations qui sont encore moins (les voies irrégu](ièni^ 
de rendre là justice aux citoyens que des déttis absolus «de 
justice, des évocations sur des objets d'ordre public^ sur le» 
droits les plus importans de votre couronne » des évocationè 
en matière criminelle, des évocations contre le mmiMAia 
public. 

Il est , Sire , une autre barrière à leur opposer t c'est Tàiifto^ 
rite de tous vos prédécesseurs , qui s'élèvent avec forc^ contre 
léè évocations. C'est une suite d'ordonnances uniformes ^ qui ^ 
suivant les termes de l'arrêt rendu au parlement (3), tènteslea 
chambres assemblées , le 9 juillet i563, sont la loi du roytuuir 
me y le fondement et le stahiUntent de la couronne^ ordon^ 
nànces que vous promettez, Sire , à votre sacre , de maintenir y 
« que tous les officiej^s de votre justice tant souveraine que 
« subalterne font à leur institution serment de garder et 
« £aire observer )>• Avec quelle énergie les rois ne dévelop- 
pent-ils pas ces abus qui , suivant les termes de Henri m , 



^i^m^.mgmim'mrm'mm 



(1) Déclaration du 3.1 mars 1710. Néron y t. 2, p. 446. 
(2] 9 jtiilk't i563. Keg. du Pari. 
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« àâ tiennent ( 1 ) an grand prëjucKeé dcf leurs sujets , et charge 
a de leur consèiènee, poikr les sutprises et impostures qui 
^ peuvent faire cen:t qui obtiennent des évocations ». Tan** 
tôt occupés de leurs propres devoirs, ils reconnoissent que 
<t l'dflSce d'un bon roi (s) tefst de faire rendre à ses sujets 
« prompte justice sur les lieux »• Tantôt ils se représentent 
leurs sujets , « grandement travaillés par la difficulté d'in- 
<( stniii^ leurs aflkires (3), et d'obtenir justice loin de liettrs 
«c maisons et dontîciles »• L'avilisieriienl des tribunaux , rin>- 
frttction des ordonnances (4) , tous ces objets fixent leur at-* 
tention; souvent Us les réunissent (5) par un tableau ftvp^ 
ptatit; ils se plaignent (6) que « les évocations, n'ayant été 
a ihtr6)3uites que comme un secours pour garantir les sujets 
K de Toppreâsiôn qu'ils pouriDient souffrir par le crédit des 
« parens et alliés de ceux contre qui ils plaident, sont de- 
« venues, par les efforts de la chicane, le moyen le plus or- 
c( dinaire pour traverser l'instruction et arrêter le jugement 
« dés affaires ; par les évocations (7), pour les octroyer trop 
« facilement, se multiplient jusqu'au nombre effréné, ce qui 
4( est grosse vexation , frais et mises intolérables aux parties, 
« grand retardement de justice 5 qu'il a été grandement (8j 
« abusé des évocations, accordées par importunités ou par 
« inadvertance (9) » ; que les autres voies d'autorité contre 
l'exécution dés arrêts les rendent illusoires (^16) à la charge 
m des sujets^ enfin que ces abus contraires à la justice, <& et 



(1) i"' janTÎer i585. Mss Dupuy, n. ai8. 

(3) Ordonnance ^'Orléans, art. 34* Néron, 

(3) Ordonnance de i344, art. 8, et ordonnance d'Orléans, art. 34. 

(4} Ordonnances de 1389 ^^ i344- 

(5) Ordonnance de 1389. 

(6) Déclaration du 3i mars 1710. 

(7) Ordonnance du 18 mai 1529. 

(8) Ordonnance d'août i539, art. 170. 

(9) Ordonnance de i344* Ordonnance de 1389. J 

(10) Edit de mars i545, préambule. 



• 
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« d'ftn exenqple tràf^pfVEdçimix (i), touirneiit à la houfe et 
<( du prince lm>mdiiie et dea magistrats, au prëjudiee dea 
a sujets y au détriineiit intolérable de l'Etat et de toute la 
« justice dans le royaume ^ ce qui ne peut, disoit le prince 
^eb 15899 qu'attirer la colère de Dieu, et nous déplaire 
« souverainement y^. 

Nous ne pouvons, Sire ^ nous livrer au détail de ces moy 
liumens multipliés de la sagesse de nos rois» Philippes de 
Valois (2) en i344, Charles vi (3) en iSBg, CharleSsYXi (4) 
en i455, Louis xi (5) en i463^ Charles yiii (6) en i4&3, 
Xouis xn (7) en 1499 , François i^ (8) en 1529 y en (9) i53^ 
et (10) en i54&, Charles ix (11) en i5.6o.et en (12) l566., 
Henri III en (1 5) i579eten(i4) 3.585yHenri iy(i5)eni^597, 
Louis XIV (16) en 1667 : tous ces souverains, Sire, ont eu 
une égale attention à prendre des précautions uniformes 
pour prévenir et empêcher l'effet des évocations, Louis XI v 
est si pâiétré de cet objet, qu'en accordant, en 1667, ses 
lettres patentes aux remcmtrances du parlement, il lui té- 
moigne que a les remontrances qui lui ont été faites sur ce 



(I) OrdonDance de iSSg. 

r (2) Ordonnance du mois de décembre i344» ^^ ^9 édition du Loarre, 
tom. 2, p. ai 6* 

(3) Ordonnance du i5août iSSg, édit. du Louvre, tom. 7, p. 290. 

(4) Ordon. d'avril i453, avant Pâques, art. 67. Fontanon, tom, 1, p. 610. 

(5) Statuta Delphinalia, p. 107. 

(6) Ordonnance du 8 mars i483. Deseorbiac , p. Bito. 

(7) Ordonnancé du 22 décembre i499* Heg. desordon., cote I, foU 110^ 

(8) Edit de la Bourdaisière. Néron, tom. 1, p. 383. 
(9J Néron, /. 1. 

(10) Edit de Chantelou , de mars i545. Néron , t. i, p. 265. 

(II) Ordonnance d'Orléans , art. 34. Néron, t. i, p. 383. 

(12) Ordonnance de février i566, art, 70. Néron, 1. 1, p. 4^3. 

(i3) Edit de Blois, art. 97. Néron, 1. 1, p. 56?. 

(i4) Réglem. du i*''* janvier i585. Mss Dupuy, n. 218. 

(i5) Edit de janvier 1597, art. J2 et x5. Fontanon, tom. 1, p. 5. 

(16) Lett. pat. du 17 janvier 1657. Reg. des ordon.» cote OOO, fol. i5 et 17. 
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« sujet y' de la part d^une compagnie qu'il a eu une particu- 
« lière considération, ne lui sont pas moins agréables que 
« le zèle qu'elle a pour son service lui donne de satisfac-^ 
K tion». Tous nos rois, anima du m^ne esprit, n'ont paa 
crû affoiblir leur autorité {i)enla compassant selon la loi, 
suivant les termes de M. Talon, ei la soumettant pour ainri 
dire à robserifation des anciennes ordonnances» Ils ont 
même redouté en eux cette indulgence et cette bonté (a) 
avec laquelle, sous prétexte de bien faire, et trompé par 
une apparence d'équité, on se départ des règles ordinaires, 
et qui, disoit autrefois le président Guillart au roi Fran- 
çois i*% devient la ruine de la justice et de Vordre public , 
et la source du désordre et de la vexation des peuples. 

De-là ces loix multipliées , par lesquelles tous nos souve- 
rains bornent l'usage des évocations aux seuls cas (3) prévus 
par les ordonnances publiées et vérifiées par lesparlemens, 
et dictées par des motifs d'une équité généralie ^ s'engagent à 
n'en donner aucunes de leur propre (4) mouvement, décla- 
rent NULLES (5) par avance les évocations arbitraires, CHAR- 
GENT LA CONSCIENCE (6) des magistrats d*en pronoucer la 
SUBRBPTION (7) ET LA NULLITÉ, à peine détre (8)'CM*r- 
memes désobéissans au roi, et infracteurs des ordonnan- 
ces, leur prescrivent dépasser outre (g) à l'instruction et 
Jugement des procès évoqués d'une manière irrégulière. 



(1) Discours de M. Talon, le 6 août i658. Reg. du Pari, 
(a) Discours de M. Talon, du i«' fëyrier i645. Reg. du Pari. 

(3) Edit de janvier iSgy. Fontanon. 

(4) Ordonnance de Btois, arU 97. 

(5) Ibid. 

(6) Ordonnance do i5 août iSSg. 

(7) Ordonnance de décembre i344> *^ lo. 

(8) Ordonnance du 23 décembre i4<^9* 
(9] Ordonnance de Blois , art. 97. 
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Ces loiXf Sirey confiées à la fidélité de votre psrlemeiit^ 
csut seules conseryé dans^votre royaume l'intégrité de lu jiisr 
lice, lies exemples multipliés dans nos registres d'évocatii^ 
arrêtées et devenues sans effet par la vigilance des magistrata 
qui ne craiguoient point d'offenser le prince en déclarank 
ûs évocations nulles, et passant outre au jugement des pro- 
e^y prouvent égalen^ent et le supcès trop fréquent des im^ 
portunités presque inévitf^bles aux souverains ^ et l'utilité 
de cttt^ forme anci^pne du gouveri^en^ent qui les e^ ga^- 

C^te forme 9 suivant les termes de l'ambassadeur envoyé 
vers le pape par Charles ix, en iâ6i , ne permet pas « qu'au* 
«( cune volonté du f^rinice (i) ait d'exécution publique^ ^t 
«jforce de loi dans le royauine^ qu'elle ne. soit précédée 
lE ,d*ttne délibération du parlement))^ principe plus d*une 
fois reclamé au nom du roi lui-mèa^e, dans des occasions 
importantes ('i)« 

Ce n'est^ Sire, nous o^n^ vous le dire, que par ui^e alté- 
sation des pu^ximes de l'ËtaÉ^ que la X9atière des évocatioj^Si 
plus importi^nte qu^aucune autre à l'ordre public, et plus 
sujette à porter le caractère 4e 1a surprise faite au souverain^ 
swd>le aujourd'hui exceptée de cette ré^e générale. Les or- 
doniianges que nous vous avons rappellées établissent suf- 
fisamment que le parlement est juge nécessaire delà régula- 
rité des évocations : aussi ne s'en donnoit-il jamais autrefois 



(i) Harangue du sieur du Ferrier au pape. Pr. des Lib., ch. 32 , n. 35. 

(2) Dans la conférence tenue à Surène entre les députés du duc de 
Mayenne et ceux de Henri iv, les premiers s'étant plaints d'un édit que le 
roi venoit de donner en faveur des protestans, M. de Ghavigny, secrétaire 
d'Etat y rinterrompit pour lui dire que cet édit n'a voit pas été vérifié par 
la cour de parlement, combien qu'il eût été présenté. (Diâcoufs el rap~ 
port Irritable de la conférence tenue <t8urène , ete, , p. 1 14> Edit de lôgS. 
ChnnoL nouenairfi, t. a, p. i63 et 164. 
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^M pAT kttdes pdteQtcfrcpie U partie <étoil; '<d>li§ée de prép 
sellier au pArtemat (i) *, et nos ve^stnes oûolieiiiieBJ; iéga* 
kttwnrt }a preu¥e et de l'eiùictilude avec laquelle le pad[et> 
tkêtiti remcttott au parties les lettres d'évocaticvi conformes 
atlx 4>rdoQiiance8, et de la fermeté avec laquelle il retenait 
au greffe^ presque toujours sur les conclusions du ministèce 
public, celles .<pii u'étoient pas légitimes, et passoit outre 
mt jugement desproeès. Noos ne t^us en présenterons, Sin^ 
qtt'wi exemple fkftj^ant. Ë|i x5&5 (s) , cinq lettres patente^ 
d'éiiooatiiMi pour une même affaire fuseitt spooessivemeai 
présentées Ji votre* parlement, et toujours retcanues au greffe 
eur les ccmclusions des gens du Roi. 
' Que d^Cbrts me fiœnt pas ceux à qui cette yigilioice des 
magistrats étoit à charge, popr éluder leur déUjbéralion, 
sans oser cependant jusqu'au régne de Louis xiii soustraire 
au parlement la connoissance des évocations. 

Le premier moyen qu^ils pratiquèrent fut de conserver un 
duplicata des lettres patentes, pour les mettre à exécution^ 
Bmis «des décrets rigoureux (3) , constamment prononcés 
contre des huissiers coupables de ce délit, arrêtèrent le sue^ 
ces de cette première entreprise. 

D'autres huissiers, porteujrs de lettres patentes d'évoca*- 



(i] Arrêt du 17 novembre 1 483 > qui défend à tous avocats et procureurs , 
•ur peine de privation, de postuler , et d'amende arbitraire, de ne pour- 
suivre aucune évocation , et à tous sergens de Jes exécuter, qu'ils ne les 
montrent préalablement au procureur du Roi. (Reg. du ParL) 

Nombre d'arrêts postérieurs contiennent des décrets de dififérehtes na- 
tures, soit contre des huissiers, soit contre les parties , pour avoir voulu 
exécuter des évocations sans délibération du parlement. / 

(s) 7 jaqvier i555. Regt du Pari. 

(S) Dès 1746, le 7 rn^rs, on trouve un diécret de prise. corps ocoiti» un 
huissier, pour avoir exécuté une évQcatioa sur mi duplicata. Cet «sunlplr 
fut suivi toutes les fois qu'on voulut depuis exécuter et même des letjfve» 
«l'évocation. . . 
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tion, osèrent les signifier au parl^nent, et lui ecuaettre seu- 
lement le double, en retenant l'original : ils ne purent échap- 
per à la peine qu'ils méritoient (i), et que des règlemens 
précis rendirent générale. Votre parlement ne cessa point 
de juger de la validité des lettres, et de passer outre, lors- 
qu'elles ne se trouvèrent point conformes à l'ordonnance* 

En vain les plus entreprenans essayèrent d'engager le 
prince à soustraire quelques éTOcatiom à la délibération du 
parlement^ en les lui notifiant par de simples lettres mis^ 
siyes : votre parlement ne craignit point de répondre, en 
]539 (3), « que l'on a accoutumé faire une évocation ]par 
«c lettres missives, ains sont lettres patentes nécessaires »• 
Les^gens du roi, en i56i et i567, réclamoient également 
cette maxime , « qu'il n'étoit pas raisonnable (3) qu'un procès 



(1) Le 22 mai iSj^y ks gens du Roî requièrent qu'il plaise à la ocmr 
admonester les conseillers d'icelle suiyant, ce qui a ëtë ordonne ci-devant, 
qu'ils envoyent prisonniers les huissiers qui présenteront des lettres d'ëvo- 
catkm par duplicata» Arrêt qui ordonne l'éxecution des précédens règle- 
meds sur le fait des présentations de lettres sous duplicata. 

Le 6 juin iSgi, décret de prise de corps contre un huissier , pour avoir 
signifié des lettres patentes d'évocation ; il est ensuite , le 13 juin , con- 
damné à une amende envers les prisonniers de la Conciergerie | a avec'dé- 
c fenses de plus faire telles significations, svr beihtb de privatios se son 

c ÉTAT BT DE PUNITION CORPOBELIS 3>. 

Le 8 avril 1696 , décret de prise de corps contre un huissier an grand- 
conseil pour une semblable signification; et, le 11 avril, l'huissier est 
élargi , et défenses lui sont faites de présenter et signifier à l'avenir au- 
cunes lettres d'évocation à ladite cour, à peine d'amende et punition cor- 
porelle, s'il y échet, sinon que lesdites lettres soient expédiées par com- 
mandement du Roi , et gontre-signêes suivant l'ordonnance. 

Le 9 décembre i5()5 , décret de prise de corps contre un huissier au con- 
seil pour une semblable signification , et l'arrêt porte que, a sans s'arrêter 
c aux arrêts du conseil et lettres de commission sur icelui non ûgnéeé en 
c commandement, ni conformes à l'ordonnance sur le fait des évocations, 
« il sera passé outre au jugement du procès 9. • • • > 

(2) Mars 1539. Reg/duParl. 

(3) 22 août 1667. ^^* ^^ P^^^* 
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« fût évoqué par missives contre l'ordo&aa&ce, et qa^on ne 
« devoit, au moyen desdites lettres (i)^ retaider ni différer 
« de procéder à la décision des affaires évoquées, d'autant 
m que Tordonnance défend que Ton ait égard à lettres mis- 
« sives pour le fait et expédition de justice » ; et par une 
suite de ce principe, sur les conclusions des gens du roi, le 
parlement passoit outre, nonobstant semblables évocations. 

L'incertitude est autant le caractère de ceux qui s'éloi- 
gnent des lois que l'uniformité constante est celui des ma- 
gistrats qui les défendent. Un arrêt du conseil fut, Sire, en 
1626, la ressource de deux évéques poursuivis criminelle- 
ment*, mais le chancelier fut obligé de reconnoitre l'irrégu- 
larité de l'évocation dans sa forme, et de promettre de la re* 
tirer, n'y ayant, dit-il lui-même (2), à l'arrêt cPépocation, 
que la signature dun secrétaire cTÉtat , et non le sceau. 

Qu'il nous soit perm^. Sire, de le remarquer, quelle dif* 
férence entre ces temps peu éloignés des nôtres et ceux où 
nous vivons ! Aujourd'hui qu'il importe plus que jamais de 
maintenir l'autorité ordinaire et souveraine des cours de 
parlement, des évocations sans porter aucuns des caractères 
anciens et respectables de votre autorité , sans être revêtues 
de votre sceau, ni délibérées dans votre parlement, déposi- 
taire des ordonnances, des évocations obtenues par surprise 
s'exécutent contre toute sorte de règle , et souvent les magis- 
trats voient leur dignité blessée jusqu'à devenir, en quelque 
sorte, déjuges, parties (3), par des significations autrefois 
regardées comme crimii^elles, et punie sous les yeux et avec 
l'approbation du souverain. 

Sur la sollicitation des ecclésiastiques , des ordres irr^u- 



(1) 29 avril i566. Reg. du Pari. 

(2} 27 mars 1626. Reg. du Pari. .0 

(3) Remontrances du parlement d*Aix en i6i4. Pr. des tib;,' eh. 7, 
n. 65. :• • ' 

I. 20 
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Uers sont adressa dicectémeDt aux juges infifrieurs, qui par 
élat et par serment ne reconnaissent que les lois , et ne le» 
f^çoivent que par l'entremise de votre parlement. Des juges 
auxquels l'ëdit du mois d'avril i453 , la déclaration du 
aa. décembre 1499 , et beaucoup d'autres ordonnances , en- 
joignent de ne pas déférer même à des lettres patentes de 
.attraéanoe en matière criminelle j et de passer outre à Fin- 
stsaction et jugement, trouvent des commandemens de sur- 
seoir et des interdictions dans de simples lettres missives, 
ou dans des Mrèts du conseil également étrangers à Tordre 
judiciaire* 

Ces abus. Sire, qui naissent de l'altération des formes 
essaitielles, montrent combien elles intéressent les lois et 
la constitution de l'Etat. Les ordonnances avaient prévu ces 
m«ax; elles y ont remédié d'avance. « Mais ce n'est rien (1), 
« Sire, si, elles ne sont exécutées, n'y ayant différence entre 
ic les lois nulles et les incertaines. 1» 

« Les rois très-chrétiens vos prédécesseurs (2) , disait votre 
a parlement en i564, ont défendu par ordonnances aux 
u juges n'avoir égard en fait de justice à leurs lettres mis- 
n aives, et ne se trouvera es. registres de cettedite votre 
a eour aucuns mandemens des rois enregistrés que par let- 
« Ires patentes y scellées de leur grand scel , ayant de ce faire 
4C expresse adresse, ledit ordre ancien et introduit à très- 
«. bonne fin ne doit par nous être tû à Votre Majesté. )> 
Telle est, en effets la maxime généralement attestée par de» 
auteurs dont le témoignage (S) ne peut être suspect , maxime 



(1) Plaid, de M. Senrin, p. 898. 2 octobre 1614. 

(a) 22 décembre i564* Reg. du Pari. 

(3) Monarc. ad al. penuL , C.,de dh-êrah descripiU, -«- Denis Godefroj, 
jinnot, sur VRisU de Charles ri, imprimée au Louvre en i653, p. 725# 
— Traité de la Souveraineté du Roi , par. il. le Bret , avocat-général , liv. 2 , 
cliap. 9. — Mém. d'Omer Talon ^ t. 1, p. 23 et suiy., 334 ^^ b"^^< — Ihid, > 
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établie par Tordonnance de i5i6 (i), par celles des i4 aoftt 
iSSg, 27 juillet iSgS, et par plusieurs autres; renouvelée 
par Tarticle 81 de l'ordonnance de Moulins, qui « défend ^ 
« selon les ordonnances, à tous les juges dWoir aucun ^ard 
« aux lettres closes pour le fait de la justice » ; rappelée par 
l'article 208 de Tordonnance de Blois; confirmée enfin par 
la conduite de nos rois. Des lettres patentes d'évocation en- 
voyées au parlement, en i354, concluent ainsi (2) : << Donné 
« à la Neuville, le vingt-troisième jour de juillet i554, sous 
<( notre petit scel , en l'absence du grand. » Henri ir, le 2 ot^' 
tobre i5g5, écrit et &it dire à son parlement (3) « de sup« 
«c pléer au défaut d'une jussion du grand sceau, attendu 
« l'absence de M. le chancelier, et que la conséquence d'une 
« formalité omise se pourroit réparer » , mais non la perte 
que causeroit au royaume^ dans les circonstances, le retard 
de l'enr^strement. 

Votre Majesté même a reconnu cette maxime, lorsqu'elle 
a dit, par sa déclaration du 10 mai 17 16 : « Nous étions sut 
« le point de faire expédier des lettres patentes sur l'arrêt 
H. donné en notre conseil , pour faire connottre nos inten- 
« tions à notre cour de parlement » ; lorsqu'en la même an« 
née 1716, et depuis, en 1751 , elle a retiré deux arrêts du 
conseils signifiés à son parlement ; enfin , lorsqu'elle a en- 
voyé des lettres patentes pour une évocation portée d'abord' 
par un arrêt du conseil , que (4) votre parlement ri a paê 
voulu recei^oir. Ne sufiirait-il pas , Sire , de rappeler la clause 
importante qui de tout temps a terminé les édits, déclara-* 

"t. 4» p> ^2 et 384. -^ Du Tille t, Recueil des Rois de France» titre du 
Grand-Chambellan f 1. 1, p. 416. 

(1) Ordonnance du mois de juin i3i6, citée par du Tillet. {RêcuêUdeê 
Rois de France j p. 4i6.] 

(a) Reg. du Pjirl. 

(3) Reg. du Pari. 

(4) ai loin 1718. lleg. du Pari. 

I. 30* 
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tioDS et.lettres patentes : En témoin de quoi, ou q/in que ce 
soit chose femie et stable à toujours , apons fait mettre 
notre scelàcesditesprésenies*\is9i^e.K\i\henl\qfxee\. respecté 
depuis Fantiquîté la plus reculée, qui constate la forme es- 
sentielle pour opérer ce caractère de staUlité dont la vo- 
lonté du souverain doit toujours être accompagnée. 

C'est pour votre intérêt, Sire, autajat que pour le devoir, 
de notre serment, que nous réchmons ces maximes. Votre 
auguste bisayenl reconnut (i) qu'une évocation portée par 
un arrêt de son conseil était une surprise, et ce fut son par- 
lement qui le lui fit apercevoir. Rendez donc, Sire, aux 
magistrats, par le rétablissement des formes que des lois 
immuables ont consacrées, et la dignité, et la jurisdiction , 
qu'ils ne désirent que pour le bien de votre service et l'in- 
térêt de la justice. 

Nous sommes aujourd'hui dans la triste nécessité, Sire, 
de réclamer presque tous les principes de la constitution de 
l'Etat, preuve certaine de la grandeur de nos maux. L'at- 
teinte portée aux droits respectifs des pairs et du parlement 
dont ils sont membres, par une évocation qui, dans une 
forme irrégulière, renverse l'établissement le plus solide et 
le plus ancien, achève de prouver l'ébranlement que le 
' schisme est capable de causer dans tous les ordres de la mo- 
narchie. 

Revêtus de l'état le plus éminent que le sang de nos rois 
ou leur grâca spéciale puissent donner, les pairs, attachés 
inséparablement par leur dignité à la personne sacrée de 
Votre Majesté, ne pouvaient manquer d'être, dès l'instant 
même de leur établissement, membres d'une cour souve- 
TAine y première et capitale y suivant les expressions de nos 
rois, source et origine de la justice de tout le royaume {p). 



(i) 18 juin 1671. Reg. du Pari. 

(2) Ordonnances du i5 août iSSg et i3 novembre i4o3. Jolj, Add, , t. 1, 



DES PARLElffBNS. 5o9 

â*une cour' où le roi seul présic(e', «où rauloritë royale ré- 
« side habitaellement (i), où la personne même du roi est 
« immédiatement représentée (2), et dont la dignité, disoit 
Louis xiy, par son édit du mois de }ulllet i644 (5),' «fait 
« une des plus illustres portions de la nôtre ». 

Aussi le nom de cour des pairs ne fut jamais* attribué 
qu'à votre parlement. Sans entrer dans le détail d'une mul- 
titude d'anciennes lôix, qu'il nous suffise de justifier ce 
titre par une déclaration du 19 mars i55i (4), qui, Fattri- 
buant à votre parlement exclusivement à un autre parle- 
ment, établit en conséquence le ressort immédiat du comte 
d'Eu à votre parlement. Votre Majesté même l'a confirmé 
par une loi récente (5). 

Les pairs réciproquement ont tôujôursr été regardés comme 
membres nécessaires de cette cour : les lettres patentes du 
î5 octobre i455 (6), l'ordonnance du mois d'avril i485 (7), 
sont des témoignages précis de cette maxime, constatée 
d^ailleurs par une infinité de titres authentiques. 

De cette relation essentielle entre le corps et les membres, 
naît par une conséquence nécessaire un droit respectif et 
inviolable , droit indivisible dans ce double rapport par le- 
quel il autorise d'une part les prinees et les pairs , ainsi que 
tous les magistrats qui appartiennent à votre parlement, à 
venir en toute occasion y prendre séance; et de l'autre, la 



p. 142. 13 septembre i4lB3. Reg. des ordoo.^ cote li^ foL. 1. aS décem- 
bre 1724, 

(i) Ordonnance du 21 octobre i4^* 

(2) Paroles de François i'^'^, séant en son lit de iustice, le 3o juin i523. 
Qi-donnance du même roi en octobre i536. 

(3] Edit de juillet i644 > registre le 19 août. Reg. des ordon.^cote HHH, 
fol, 269 V", 

(4) Le P. Anselme , t. 3 , p. 334 > ^^ R**S« ^^^ ordon., cote Q, toi. 39 l. 

(5) Déclaration du 28 décembre 1724. 

(6) Reg. des ordonnances , cote £ , foL 33. 

(7) Avril i485. Reg. des ordonn. , cote H^ fol, 70. 
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cour des pairs à réiinir ses meynbres quand elle le juge à 
propos, eu appellaut à ses délibérations tous ceux cpii, par 
leurs dignités, états et offices, ont Thonneur d'être de son 
corps. C'est à ce double titre que votre parlement, Sire^ 
a consenré dans tous les tems des monumens suivis de sa 
dignité par des délibérations faites en présence et sur les 
avis des prioces de votre sang et des pairs de votre royauine. 
Cest à ce double titre que les députés de votre parlement^ 
chairs, le 2p décembre i556, de faire des remontrances 4 
Henri ll, et reçus par le prince assisté de son conseil , où 
4toient le cardinal de Bourbon et le connétable 9 «appelle- 
4( rent (1) lesdits cardinal et connétable comme pairs de 
« France, étant dudit parlement, pour être de leur côté, et 
« y vinrent , (z/ouieni nos registres, et publiquement pro- 
« testèrent, comme étant du corps de la cour, de la défendre 
« à jamais ». Exercice splemnel de ce droit réciproque de la 
coiir des pairs, et de tous ceux qui y ont séance, autorisé 
par la présence même du souverain, et par la réponse favo- 
rable .qu*il 6t aux députés du parlement, en déclarant ex- 
pressément qu'il vouloit que tous obéissent à sadite cour. 

Défendre doue au parlement de réunir les princes et les 
pairs dans le seul tribunal qui puisse les rassembler, dans 
«(lequel ils ont toujours droit», disoit, en 1791 (2), le 
ministère public, u de venir prendre leur séance, et dans 
« lequel ils font serment solemnellement de remplir tous les 
« devoirs et toutes les fonctions importantes de la pairie » „ 
c'est attaquer directement ce droit respectif qui forme éga- 
lement l'essence de la cour des pairs, et celle de la pairie* 

Mais queUe atteinte plus forte encogie n y porte pas l'é- 
vocation faite en faveur de l'archevêque de Paris, évocation,. 



(i) Reg. du ParK 

(5) 28 février 1731. Reg, du ParK 
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Sire 9 sur Uquellç les loia^ de TElkat^ des usages êêcwéè et îo* 

violables , les droits des princes de TOtre sang el dea Paint 

du royaume, ceux de votre parlement même, neliû peciMi^ 

tent pas de garder le silence. . , . - ■ t 

lie parlement fut toujours le vrai juge deê poir^i^v)^ le. 

tribunal où les causes des pairs doivent, de leur ^aUir^ e4^ 

droite être introduites et traitée (s). Le phia précitox d» 

leurs privilèges fut de tout tem^, portent les lettrei^ptl^le»- 

du i3 octobre i463, que «ceux ne leurs terres el seigiieiM»is« 

« n'étoient et ne dévoient être tenus de répondre, plaider 

m ne ressortir ailleurs ijie entre coor ^ou auditokey fors; aeli-i 

<( lement en notre cour de parlement à Pa,ris ». Des l^ttfM 

patentes du 13 septembre i483 (3)^ et une déclacatioa )du 

19 mars i55i , contiennent presque les mêmes turme^ Hi^f 

lettres patentes du 10 juin i656 (4), registrées le i3 juillet^ 

ajoutent d'autant plus de force à ces monument, Milles 

ont été données pour retirer, sur l|^s remontrances dlui>p^MsW^ 

ment,, une évocation du procès, criminel d'un de sesm^ffli.-! 

bres, et contiennent la confirmation,^^ plu^ authentiquée ;^A 

privilèges, franchises et libertés, réclamés par le parlée 

ment, qui avait exposé au roi « qu'aucun des paies, cbauv 

4^cellers, présidens,. maîtres des requêtes, conseilliçrs el 

« autres du corps de la cour, i^e.peut Mre distrait pour ^tre 

« )figé et convenu ailleurs, ne par-devant autres jugea et 

H. commissaires, au cas qu'il s'agit de son honneur, de sa 

« personne et de son état ». 

Tout occupés, Sire, de l'honneur des pairs et des princes 
de votre sang, nous ne crpyons pas nécessaire d'ajouter a 



(1) Art 7 de Tëdit du mM de septembre x&ia» registre le 3o mai U^i* 
{Néron,) 

(2) Ordonnances de décembre i363, i366. ÀTril i453, art. 6. 

(3) ta septembre i483. Reg* des ordonnances, côte H, foK i^ 

(4) 3o juin i556. Reg^ des ordon., cote T, fol. âiQk 
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des titré» m suivis et si authentiques les exemples toujburs 

lAigeaos dé procès criminels instruits eh votre parlement 
conti^ plusieurs princes' ou pairs, tant ecclésiastiques que 
laïcs. Nous osons vous dire que , comme il n'est point de 
droit plus* authentiquement établi, il n'en est point dont la 
j^ossession ait été plus suivie; et s'il se trouve quelques 
exemples fugitifs de l'infraction de cette règle, les circon- 
stamx^^pû les ont accompagnés, le caractère même des com- 
mi«8ion& extraordinaires, les protestations de votre parle- 
ment, celles des accusés, 1^ prompt retour à l'ordre natu-^ 
rAi tout réclame en faveur de droits trop solidement éta- 
bUft Jiottir avoir pu jamais être ébranlés. 
l'-Cb-Sônt ces droits, Sire, qu'attaque essentiellement l'é- 
Woatnm de la cause d'un pair , quel qu'en puisse être le 
motif. 

' Noiii nous croirions coupables de penser que Tenlière 
ceéëation de poursuites qui intéressent Tordre public pût 
jAttiais'étré l'objet des ordres émanés d'un prince équitable« 
Mais, quel qu'en puisse être l'événement, l'évocation, toujours 
également préjudiciable aux droits de la pairie, y porte 
dans l'origine des atteintes qui ne se peuvent plus réparer. 
Que le jugement soit prononcé en votre conseil , ou qu'il 
sôit suspendu , des juges t ncompéténs n'en sont pas moins 
saisis, la seule cour et les vrais juges des pairs sont dé- 
pouillés* 

L'honneur du pair lui-même et de toute la pairie ré- 
clame également sur cette alternative d'une entière cessa- 
tion de poursuites ou d'un jugement définitif en votre 
conseil* Aux yeux d'une nation entière, que l'éminente di-^ 
gnité d'un pair rend attentive à sa conduite, l'abandonner 
sans ressource aux soupçons dont il est chargé,, ajouter à 
ces soupçons l'impression désavantageuse que produit la 
fuite affectée des regards de la justice, qui n'effrayent que 
les coupables, quelle tache ineffaçable sur sa personne, 
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<{iielle flétrissure pcmr un corps entier, qui est trop sen- 
sible à l'honneur dont il fait profession pour fkire sans re-' 
gret leisaeidbfice public de la réputation de ses membres. 
Vainement la ressource d'un pair accfûsë seroit-elle d'at* 
tendre! sa justification du jugement de votre conseil. Votre 
Majesléy seule arbitre absolue des «décisions qui s'y pronon- 
cent, poiirroit'-eUe: faire perdre de vue à ses peuples Ce 
càraoitèce^de' bonté par lequel ils vous icônnoissent , et quf 
Vsur feroit trouver un acte de clëmeticé même dans uH acte 
de^ justice* Daignez, Sire, écouter ce qu'ont dit.les princes' 
de, votre sang, sur les droits et les intérêts de leur hon- 
neur soupçonné, et sur la nature de la ju^ification qu'ils 
croyent seule capaUe de le rétablin ' 
. Le prince de Gondé, condamné par des commissaires qui 
p0U après déclarent eux-mêmes qiîHh n^ont vu ni entendu 
(Uicune charge contre lui, est déchargé de l'accusation pat 
uiiacte émané de votre conseil (i), qui porte que sa justifi- 
cation sera registrée au parlement, et envoyée à tous les 
princes de la chrétienté. Quelle est sa conduite après une 
déclaration si éclatante? Il vient, Sire, au parlement avec 
le cardinal de Bourbon son frère*, il y représente lui-même 
« qu'il avoit toujours désiré que sa cause fût connue et 
<£ jugée par cette cour, qui ctoit, dit-il, le vrai temple de 
« la ju6ticefranço)se,etdu corps de laquelle il étoit comme 
M, prince du sang ; il ajoute qu'il pcnseroit se faire grand 
«tort s'il n'y représentoit le droit et l'équité de sa cause, 
« contre la calomnie de ses ennemis, afin que le tout y fût 
adjugé et décidé par un honorable etmémorable arrêt, digne 
<( de l'acoutumée gravité et sainteté de la cour , suppliant 



(i) 8 mars i56o. Reg. du Par), et Commentaires imprimes, en i566, de 
rëtat de la religion et rcîpiiblique sous les rois Henri, François ii et 
Charles ix, par Pierre de la Place, président de la cour des monnoyes à 
Paris, auteur contemporain, p. 674 et suiv. Mëm. de Condt^ 
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« de lui garder son honaeur, qu il avoit toufours estimé 

« plus cher q[ue sa propre vie* Son dâensear ajoute que, si 

a le prince n'avoit pas voulu répondre auii commissaires , ce 

a uVvoit été ppur^ se ressentir d'offenser quelconque en sa 

« conscience^ encore moins avoit-ii entendu désobéir à la 

« majesté du Roi, mais bien auroit-il refusé répondre de^ 

i$ vaut tels commissaires , pour ne faire tort aux princes du 

« sang de France, qui de long-tems ont ce droit acquis de 

« ne pouvoir être jugés, en ee qui touche leur honnettr^ 

4C ailleurs que par le Roi leur souverain et chef de iieur 

^ maison, en ladite cour de parlement, en laquelle seule est 

^( le si^e du Roi et de ses pairs ». Il conclud a à ce que les in- 

« formations fussent apportées, et que, si la cour y trouvait 

« quelque charge, il lui plût, avant d'y ajouter foi, ordon- 

{{ ner que les témoins seroient répétés par son autorité, sans 

a laquelle toutes ces procédures dévoient demeurer nulles, 

« comme faites par )uges incompétens, et n'ayant, dil-il, 

« pouvoir de ce faire, d'autant ^qu'à la seule dite cour, qui 

i< est le siège de rois et la cour des pairs , appartient d'in- 

« struire et juger les procès criminels des princes du sang, 

« lorsque le^ honneur est révoqué en doute ». 

Le parié&ent en conséquence ordonna l'instructioti la 
plus exacte^ elle dura plusieurs mois, et. le prince de Gpndé 
fiit décldiré pur et innocent par un arrêt qui fut solemnelle^ 
ment prononcé, toutes les chambres assemiblées (i), en pré- 
sence des princes et des pairs, et registre daiis toutes les 
cours souveraines du royaume. 

Telle est, Sire, la seule justification digne d'un pair et 
d'un prince du sang. L'évocation la lui enlève , et ce fut , en 
1721 , le motif de la réclamation des pairs sur une sem- 
blable évocation, motif autorisé par Votre Majesté même. 



(1) i5 |t]in iâ6i. 
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qui ordonna que le procès seroit continué en votre par- 
lement; motif consacré à jamais par l'enregistrement de la 
déclaration du 9 mars 1721 9 fait en votre parlement, lea 
princes et pair y séans, qui assure (1) « le droit des princes, 
a et des pairs et autres ayant séance en la cour, de n'être 
« jugés qu^en icelle en la manière accoutumée ». 

Les maux édatans dont nous avons parlé jusqufà présent , 
Sire, ne sont qu'une portion des abus que plusieurs ecclé- 
siastiques font de votre autorité. Us n'ont pas respecté les 
loix de l'Etat : est-il étonnant qu'il ayent donné atteinte à 
la liberté légitime de vos sujets? Les ordres particuliers sont 
depuis long-tems, pour les ecclésiastiques qui les surpren- 
nent à votre religion, un moyen de répandre et de consom- 
mer le schisme, de devenir indépendans de l'autorité des 
loix, d'assurer à chacun d'eux une domination arbitraire sur 
tous vos sujets, afin d'ériger chaque évèque en souverain 
dans son diocèse. 

Tels ont été. Sire, les motifs d'un article des représen- 
tations que votre parlement a été obligé de faire à Votre 
Majesté le 3 janvier dernier. X^uché du refus injuste des 
sacremens qu'éprouvoit , de la part des ecclésiastiques, 
une fille dont l'âge et la maladie évidemment dangereuse 
et constatée exigeoient les plus prompts secours, votre par- 
lement, toujours attentif à ce qui intéresse l'ordre public , 
avoit jugé nécessaire de prendre connoissance de ce fait , 
quoique la malade n'eût laissé échapper aucune plainte. H 
avoit agi contre les ministres inférieurs coupables de ce re- 
fus. C'est à ce moment, Sire, que cette fille est enlevée 
tout-à-coup pendant la nuit par un ordre sévère, sans égard 
pour son âge et ses infirmités, et la dispersion subite de 
toutes ses compagnes est un nouveau trait de la vexation 



(i) Enregistrée le 10 mars 1721^ 
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des ecclésiastiques de nos jours. Toutes les fois que la pré- 
sence de Vos sujets est nécessaire pour Tinstruction d'un 
ptoeès criminel, et que son absence enlèveroit à la justice 
ou le corps du délit, ou les preuves qui doivent résulter 
du recollement et de la confrontation , Votre Majesté, Sire, 
a toujours eu Inattention de ne point faire servir son pou- 
voir souverain à la soustraction des témoignages acquis à 
la justice : sans cela 9 Sire, il n'est point de crime dont les 
preuves ne puissent s'évanouir. Votre Majesté, convaincue 
de ce principe, a révoqué, l'année dernière, en pareille oc- 
casion', des ordres qui lui avoient été surpris. 
" Qui Fauroit pu penser , Sire, que ce fût au moment où 
vôtre parlement vous donnoit une preuve signalée de son 
zèle et de sa fidélité, qu'il eut dû avoir la douleur de re- 
cevoir un reproche de la bouche de Votre Majesté même, 
dans érftti qu'elle a fait au premier président de son par- 
lement. 

" Nous ferions tort, Sire, aut sentimens de ce magistrat, 
sentimens connus de Votre Majesté, si nous entreprenions 
de le justifier. Quel sujet porta jamais plus loin le respect, 
l'amour et la fidélité pour son souverain ! Organe , néces- 
saire en cette occasion, de la compagnie à la tête de la- 
qtielle il vous a plu de le placer, il lui étoit comptable de 
la loi qu'elle lui avoît imposée 5 il se seroit rendu coupable 
envers Votre Majesté s'il vous eût dissimulé ce qu'il étoit 
de votre ititérêt de connoître, et du devoir de votre parle- 
ment de vous exposer. 

<< S'il arrive qu'étant homme comme les autres » , disoit 
un de vos augustes prédécesseurs aux magistrats de son 
siècle (i)y <^ on nous engage par surprise à quelque chose 



(1) CapUular, Carol. Cahi^ cap. 3, 4 et 5. Edit. de Baluzc, toni. 2> 
tit. i, p. 5 et 6. 
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<( d^injuste, le zèle que vous avez pour notre service, et la 
« fidélité que vous nous devez, vous obligent de nous en 
a avertir, afin que nous le réparions selon qu il est con- 
« venable à la majesté royale et qu'il sera avantageux pour. 
« le bien de nos sujets »• 

Â la vue de lois si précises, quels peuvent être, Sire, les 
sentimens des magistrats? Quel combat intérieur entre le 
respect, l'obéissance et le courage, quand notre devoir nous 
oblige à instruire le souverain des surprises auxquelles il est. 
exposé, et à prévenir les funestes effets de l'abus de son au- 
torité ! Votre intérêt capital peut seul effacer dans les ma- 
gistrats toute autre impression *, leur zèle inviolable pour 
votre service est la source de la confiance qui les amène aux 
pieds de votre tbrône, pour y porter les allarmes qu'inspi- 
rent à vos sujets ces coups sévèreis et rigoureux d^un pouvoir 
suprême, ces ordres particuliers multipliés et étendus à 
toutes sortes d'objets« Daignez, Sire, rendre justice à nos 
cœurs ^ daignez nous en permettre l'effusion tendre et res- 
pectueuse^ daignez enfin ne voir quQ, cette effusion dans les 
représentations qu'exige notre fidélité. 

Pénétré de l'amour le plus vif pour votre personne sa- 
crée, jaloux d'augmenter, s'il étoit possible, dans tous vos 
sujets les sentimens qui vous les attachent, votre parlement 
ne peut voir sans effroi tout ce qui peut tendre à les parta- 
ger* Il respectera toujours dans la main d'un prince aussi 
juste l'usage de son pouvoir suprême^ mais, qu*il lui soit 
permis de vous le représenter, ces disgrâces subites et frap- 
pantes , ces éclats d'un courroux redoutable qui partent de 
la sévérité seule, et n'annoncent que la rigueur, ne sont ca- 
pables que de répandre la terreur; et des François, en qui 
l'amour est le principe et le gage de la fidélité, s'allarment 
et se troublent dès qu'ils ont à craindre leur souverain. Il 
est doux à vos peuples, il leur est plus naturel encore, de 



3l8 HISTOIRE 

sentir et de publier sans cesse que la justice (i) et la bonté 
gardent le Roi, que son trône est affermi par la clémence. 
Quelle est donc, Sîre, leur consternation, lorsqu'ils se 
voyent abandonnés à des ecclésiastiques , exposés k l'appli- 
cation arbitraire d'un pouvoir déplacé dans leurs mains et 
qui n'aura bientôt d'autres bornes que celles de leurs entre- 
prises, subjugués par une domination élevée sur la ruine de 
leur liberté et capable d'employer leur asservissement à 
tout ce que ces ecclésiastiques voudroient entreprendre; 
lorsque vos sujets se voyent ainsi transportés, pour ainsi 
dire, sous un empire si différent du vôtre, et qui n'offre à 
leurs yeux que périls et incertitudes; sous un empire qui ne 
leur présente qu'un spectacle effrayant de citoyens déjà pri- 
vés de leur liberté légitime, de maisons désolées par la perte 
des personnes les plus chères, de magistrats enlevés aux 
fonctions de leurs charges, de familles entières obligées de 
se procurer dans d'autres climats un azyle nécessaire pour 
éviter la captivité, ou gémissantes dans des disgrâces qui ne 
portent que trop souvent l'empreinte du ressentiment et de 
la vengeance de leurs adversaires. 

Et quel est, Sire, l'objet où se rapportent dans la main 
de ces ecclésiastiques des voies d'autorité si contraires à l'es- 
prit de la religion ? Jamais elles n'ont été plus multipliées 
que pour soumettre tout à la bulle Unigenitus. C'est (2) en 
enseignant y plutôt qu'en exigeant , dit un père de l'Eglise 
que la France compte parmi ses évêques , que Dieu a amené 
les hommes à le connoître, et c'est par la violence que l'on 
soumet les fidèles à la bulle Unigenitus; c'est en leur re- 
fusant toute instruction, et sur le sens des propositions con- 
damnées, et sur la qualité de la condamnation, et sur le* 



(1) Prov., chap. 20, v. 28. 

(a) S. Hilarius , lib. \,ad Constant. Aug., p. laao. 
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dogmes ou les erreurs qui en sont Tobjely et sur la nature 
et les conditions de l'acceptation de ce décret. 

Quelle indétermination! Peut-elle se concilier jamais 
avec l'idée d'un jugement dogmatique, d'un jugement irré- 
formable de l'Eglise universelle ! L'Eglise peut-elle parler 
sans instruire et éclairer ses enfans; faire une épreuve arbi- 
traire de leur obéissance sans objet et sans décision 3 pronon- 
cer un jugement 9 et laisser dans une incertitude inexplicable 
tout ce qu'elle a jugé; exiger la foi des fidèles, et n'en point 
déterminer l'objet -9 user du privilège de l'infaillibilité, qui 
ne lui est accordé que pour conserver le dépôt de la foi, et 
cependant ne présenter ni vérités à croire, ni erreurs à 
rejeter. 

jQuelle nouvelle indétermination dans l'acceptation dont 
on s'efforce d'appuyer ce décret! A Vinatant{\) qu'il pa-- 
roit en France, quel soulèi^ement n'apons^nous paê vu! 
disoit l'évèque de Fréjus, depuis Cardinal de Fleuri. // a^é- 
lepa d'abord cent mille voix de toutes paris. La seule force 
persuasive a-t-elle été employée pour faire cesser ce cri 
général? Un petit nombre d'évéques assemblés extraordi- 
nairement pour accepter ce décret, suivant les ordres du 
souverain, sont à l'instant divisés par son indétermination ; 
aux uns l'interprétation du pape lui-même, aux autres des 
explications qu'ils se proposent de dresser, paroissent in- 
di^ensables* Trois mois sont employés à rédiger ces explica- 
tions, dont les auteurs eux-méme reconnoissent qu'ils ne 
peuvent obliger les autres évéques d'y accéder : il paroît en 
effet bientôt d'autres explications de la bulle, sous l'autorité 
de quelques évoques. Un ordre surpris au souverain enjoint 
aux autres prélats du royaume la publication de ce décret 
A peu autorisée S'il en est qui veulent suspendre cette pu- 



(i) Mandement du 6 mai 1714. 
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blication pour examiner ce qu'ils doiveat }uger avec leur 
chef. Us reçoivent des ordres de se retirer, dans leurs dio- 
cèses , d'en sortir. La bulle est enfin adressée à votre parle- 
ment : il ne croit la pouvoir soumettre à l'examen des co- 
ques qu'avec des modifications, dont l'étendue, renfermée 
sous des termes généraux (i), détruit dans le principe tout 
usage et toute application de la bulle sur leis objets suscep- 
tibles de modifications, et ces précautions ont été solen-^ 
nellement approuvées par Votre Majesté même dans la dé- 
claration de 1720. Mais bientôt une éclatante réclamation, 
formée sur les exemples et sur les maximes les plus inébran- 
lables , part de Tordre épiscopal, de ceux mêmes qui avoient 
signé les explications de 17 14, et pénètre en un instant 
toutes les parties de la France. Un nombre infini de prêtres 
et de docteurs distingués par leur science et piété s'unit avec 
plusieurs évêques. Le tribunal du concile universel est saisi 
par une voie juridique que les parlemens ne peuvent s'em- 
pêcher de recounoître, et dont M.. de La]|;npignon , aujour* 
d'hui chancelier de France, établissoit la légitimité, lors-^ 
qu'il disoit, en 1718 (2), « que l'appel au futur concile 
« universel était un des principaux points de nos libertés, 
« et l'un des moyens les plus sûrs pour prévenir les entre* 
« prises qui pourroient y donner atteinte. » 

On a recours à des voies de rigueur ; dans tous les corps 
ecclésiastiques, séculiers ou réguliers, l'exclusion des oppo* 



(1) Gomme, malgré le retranchement de quelques clauses insolites, on 
pourroit encore abuser soit de la qualité de ce jugement , soit de quelques 
expressions générales qui y sont répandues , nous ne pouvons nous dispen.- 
ter de vous proposer d'employer dans l'enregistrement des lettres patentes 
la réserve générale et ordinaire des droits de la couronne , des libertés de 
FEglisc gallicane, du pouvoir et de la jurisdictiou des évéques. (Réqniei*' 
toire des gens du roi, du i5 février 1714*) L'arrêt du parlement contient ces 
ménies modifications générales , outre celles qui ont un rapport particulier 
à la matière des excommunications. 

(2) 28 mars 1718. 
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JMaïUfes jeB«0ll'«flfet«tk'ttotiéëcpeiice; edfin les )tn6nacel 
êaka-esils tont employës fioitrétottffsr au moins sous un; 
cdine aj^mmt le âmtlè(vMientile plus eonsUoit et lèf'^kis 

< « Au mUieu des antres affaires ^e •l'emttîré )» , disoit stàrit 
Hilaire au sujet de troubles extité»dati8 PEglise, <]ué iious 
me.ùsttfipuùoB-point^vni dîsj^tes cpli nous agHéttt,' niaia 
épDtliS raasorts eitërieim ëtcneilt àbsoluiiieitt sembhtkhis à 
ceuiqne nous voyons employée àufoa¥d')mi{i)^' « la trènh 
«iqdSHiAë pnblkpe €st«Uérëe^. le prince en est importuné^ 
« ^la .fermentation est dans le pàlaîs , les '^èqnies' courent de 
« toutes, parts ^ lies minîaties d'Etat sotit en «nouveùenft, éhir* 
%€Sfn Si'eùipciesse de c^ntribner A^inquiëter des honmitesaj^^ 
«iJbpltqvcbf'iMt agit parttaJIfO»^ sollicite avec instiBince, on 
% é'aUarme enfin, et on se tôonBented^ telle Sorte, que les 
4<\S0tfis.et<.les'pe»n6s c{uè l'on se^ donné pouv obtenîir dessuf^ 
a frages trahissent » , ajoutoit le saint docteur, a TinicfnitJS 
«i do iO04pie<l!oii.pBétead:ëtablir.IIs^ répand qtie quelques 
ift^tuMider pôètses'de Dieu aoprt exiles, parce qttUls refusent 
«;dô cteiidAmnier 'un. homme persécuté^ et presque tous les 
Urespviks.se sont, laisse séduire' par cette erreur*, que cette 
4i|cMistiMiirflni:p8St la peine âe<se faire exiler. » ' ■ ' - 

Après les explications qàfaxioiciit TOulitdonner dln» TOtre 
r^^ywo^'q^tcsnteétéques seulement, explications mécon- 
apas ou^ign^'rées partons les à«tws évèqUes répondus dans 
le «|oode:idiréti«ii, Votre Majesté, Sive^ disoit encore en 
1717 {%) à' son* parlement a que les évèques avdient pris 
« des: élites difiéréntes dans eettegrande affiire^ qne*chaqiie 
« particulier aYoit cm pouvoir suivtfe, celle qui Cotivéhcit 
« à ses sentimens, jusqu'à ce qi^une autprité;.supéneuie eût 

' ' I . ■ " I 1 ^ I I. I II II ■ ■ I ■ ■ ■~— — »— — é^Mp^^^if^^—i^^— — 

». ' • 

{i) Sanct. WÊar, , Ftag, 1, n. 4 , p. 11S2. 
(a; Dëdar. dn 7 octobre 1717. 
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y ^^^i^)àt^^ m(ky§J^^:^ Q#f]fGiW> en^etteAdtaiiftiqpelejptîi» 
tt eut trouvé celui de rétablir une paix solide y et pendaétl^ 
H,Jlf^^^4ea( ii^t^t^e»p^,.^^GiiitfOit enfin Yotf» Ma|iBilév V i|ui 
^ ^Hf ^9"?^ faites d0 . AQ|r^: p^jpt, pour l!obti8nir: »^ .i - * i - - « 
,i,.|Çes fMtWçtîft,^ ^iîei,^ irertii?^t4an».<ulodè»^ Aibnu^^iom 

f|u^. 4^p^ votre, rojflVMH^ €t!$m$ |e eoBfioura/dBiiButi«f»BgKtf 
si^,/çftholi4|iie49 ^u^ 4cis ei[]|^ic«liK>nS:Sion|^lBa|nkèéé|!dt 
^ Ap^lf^i^.cejtUff 4)^ .x>^i4^]étiM tfeUba qt» dififttonstérèqde» 
l^vf;$en^,44)^4i(Hw4^>:to»te$>ltQeftniBès;^ i '» 

ff^jçifffyjç^.disoU (j|))jèu«Qte;9ai«t;Hilair^^ ««r.éeBirâj^i» 
Ç^i€fQ8^ a^98i nHtfkliplî^eiieet .fnia»àdî»emfalabhii >i ilê>m0mineim 

^. . ,S||jf|$ps 9)puteljie3.«:«pliealîbdst^^ 0^ 

f^lut; W^i^^ ftfirtie. dcis.^èqiiesiy Jàn8>U<parthqpictiott'de» 
,a|ttvçd. .Le ,déi^;r d'acp^0neiP/l»l>ftis rcng^igaiValare )Miiîâ«té>li» le 
mu^ivç^^ dç. #m auloiûtfi ieemême «kniii dQ^Êgfi>nfaÊimif»^ 
lement à envegUl^c^r lft4<olftr«lion àvpadeqolimlbi Moéifr. 

, .,]Vlai« ^ttn^leat :1e fruîfcd© Aa. espsipnossj? «Deaiépè^ueii >t%% 
Xi|^i^jijl'^i]^pt»r<ï?a<;^onii^^ kM» 

jfi^^^Uiresvles Egîi^ é€»»9iiKsnyà^cèdMipUnt^4« 
Jfl cof^p;iAf: (î?)5 IVçcommqdemettbv base ett€0Âc(ît^i^ié^ 
Wt^^^ IWei^atiomde i^3#^ Aotiièeidan^^buUti'Akiét ^ 
^(^f|iJ[)^Uenjk réciprpqtt«nienlét/8^e^trcHdétnn4entiëtiéâ<d^%. 



tilt «rdf )t . .-îj'' :L:_t 






- (i) S. Hilar.y lÀb, contra CpnsiOM, Aog., p. ia55. 

(2) Cet extrait d'un bref du pfipe «e trouve dam vn^ iMWleiMal de l*as- 
chevéque d'Arles , du i a octobre 1 720^ . . 
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aux t)uk>logîeii8 en demander d'autres 9 et les deux syatèmea 
d\ik3oept$(li^pi de la bulle «.rmoe.i^l^tiveè dea expUfcatifnoia 
{Uigëes n4ce8satrea {^ttdaot l(yi^^ein$ ^ 1 autre pure etaimple 
exig^e4e nos >ours^ et combattue autant par le jugement des 
i}94que$ ep 1714 et 1739. que par les modificatioas àn^ 
parlei^ms^ 

. Qui pourroit sérieufenient, à la vue d'une pQtifusion si 
choquante^ jreeounoitre « ce grand corps de lumière ( i ) qui »» 
auivant les termes d<$ M. Daguess^au, ic naît des rayops parr 
ic tkcttliers émanés d$ chacjpiesi^e épiscopal^et qui, jusqu'à 
« la consommation des siècles , fera toujours trembler l'er«- 
14 çeur et itriompber 1^ vérité, » . . 

. Pleins à4 respect et de ^umission , Sire , pour les droits , 
le carfietër^ çt l'autorité de ceuxque le Sai^t-E^prit a établis 
pour régir l'ËgUse de Pieu^ « pour être assis après leur chef ^. 
« mais avec lui (2)7 comme juges de ao^e foi, ppur exc^vçfçr 
4i ensemble.le pouvoir que Jésus-Christ leur a.qonué d'in*". 
a struire les nations, et d'être dans tous les tems et tous les 
^ Heifx les dpctçurs dç la foi et la lumière du monde » > nous 
!i^'enirQU3,poiat d^ns l'examen de la doctrine: c'est ii l'Elise 
q^'il appartîenjt de, discuter quant au fond, çé qui. résulta et 
4eir explications diverses de 17 1 4 et de xpuo, et^^içs autres 
f j^pUc^tiqn^ y et du, sçns die la buUe en elle-rmémer 
, . Jugç^ des faits extérieurs , pouvon3-uous ne pa^ reçoi^noître 
que ces eïpUoationiS successives ont fait pl^e de nouveau à 
l'^ncdenne obscurité et aux premières ^1 larmes ? pouvons* 
nous refuser de cro.ive sur rindétermnatiqndela buUe etd0 
s^qn. acceptation un de se%^ défenseurs, qui, lorsqu'i)i ^st oi^li- 
gé de caractériser la nature et Tobjel de laspumission cgii lui 



(1) DucouTB de M. Duguess^u , ayocat^féiéraly et depiiû chancelier de 
f!rance, le i4 aopt 1699- Beg. du ParL 
(a) IbiéL 

I. 31. 
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es t dàè* r est réduit (Y^ ei^iger une foi implicite potit 4e« 
vérités £/zde^r/7ï£ra^&«?pouvons-'nousiguorér que les évèqiles 
.siomt divisés entre eux* sur la nature et le carâctèiie de ce' dé- 
yoret) sur la doctrine qui en réstrltev^ur l'objet delà censuré et 
sur les effets qu'elle doit produire? pouvons-nous enfin nous 
dissimuler que , si ce décret a paru jusqu'îiii aux yeti* de vofcre 
parlement avoir un objet fixe et évident, ce n'est qu'en ^e 
qu'il contient des dispositions contraires aujc libertés de VEr- 
glise gal'Hciine, et présente dans là condamnation de la pro- 
position 9 1 le principe le plus opposé i la^déli té que doivent 
vos, sujets à votre souveraineté 'et à l'indépendance de votte 
couronne? 

Quelles sont donc les voyes uniques employées depuis 
long-teiiis contre ceux qui sorrt effrayes et des conséquences 
de ce décret , et de l'irrégularité de son acceptation? Au lien 
des formes canoniques j ce sont, Sire , des ordres absolus plus 
multipliés* que Votre Majesté» ne le pourra croire, étendus 
a" des objets auxquels elle ne pensera jamais qu'ils eussent pu 
Atre appliqués* 

S'il dst, Sire, des' occasions rares et exiraordînaircs où 
r'intéfêt polftîque peut demander une exécution prompte et 
abrégée des Volontés du souverain , qu*il nous soit permis de 
représenter k Votre Majesté qu'en matière de religion , Hn- 
struction est la véritable voye qui doit être employée pour 
ramener les esprits, et que les coups d'autorité ne peuvent 
jamais produire les beureux effets de cette persuasion intinie, 
le seul fondement solide de la véritable religion. Cependant ^ 
Sire, l'abus du nom respectable de Votre Majesté' est le 
îûoyeti que quelques évéques de votre royatune ont préféré 
à tout autre, pour dominer sur les Consciences, au mépris 



(i) Instracrioh pastorale de M. de Tencin, archevêque d'Embrau, de* 
puis cardÎDa), archevêque de Lyon, sur les fugemens de l'Eglise, p. 36 
t ay 
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de^ peiâes prononci^es par les canoxis (i) conlreJ^ mioisirës 
de TEglise qui surprennent la religion du prince, pOur op^ 
primer les innocens. Etrange effet de la contradiction que 
l'intérêt personnel et la passion font r<%ner dans la conduite 
des hommes! ces mêmes ecclésiastiques qui méoonnoissent 
les droits de votre autorité souyeraine, qui veulent y sous<^ 
traire leur conduite et même leurs personnes, ne cessent de 
solliciter Tusage de cette même autorité, pour contraindre 
impérieusement vos sujets sur des matières qu'ils préten* 
dent être dans TcMrdre de la foi. 

Permettez, Sire, que nous vous e:Kposions uafoible ta« 
bleau des vexations exercées dans votre royaume. Des ecclé- 
siastiques sans nombre ont été enlevés L leurs bénéfices et à 
leurs familles, dispersés dans. les extrémités du royaume, 
bannis de l'étendue de votre domination; d'auttes conduits 
dans des prisons qui les retiennent encore, ou dans les- 
quelles ils ont langui, jusqu'à. ce que les malheurs et les in- 
firmités àyent terminé leurs r jours, ou que l'ennui de la 
captivité les ait forcés à des consentemens dont on sçait quel 
est le mérite en* pareil cas* 

Un évéque de votre royaume vous représentoit. Sire, en 
1 724, que dans son diocèse, sous le nom de Yotare Majesté, 
on avoii interdit & des prêtres, sous peine d'exil,, d'admis 
nistrer l'extrême-onction et le saint-miatique; enjmnt i 
d'autres, sous la même peine, de se démettre des pouvairs 
de prêcher et de confesser; à quelques-uns, de renoncer au 
sacré ministère. Il vous dîsoit, Sire, qu'il avoîi reçu per- 
sonnellement des ordres revêtus de votre auguste nom , qui 
lui prescrivoient d'interdire des prêtres, d'êter les pouvoirs 
d'administrer les sacremens k des ecclésiastiques qu'il en 



\ 



(1) Can, infâmes, 17, caus. 6, qtics». i 
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jageoit clignes, de révoquer un vicaire général à qui 3 avoit 
donné sa oonfiapoe. 

' Dam» odmbien d'autrea diocèses. Sire, des évèqiKs plus 
^Lés pouf kur domination que pour Votre autorité n'ont- 
ils pas abusé de TOtre confiance pour mettre le trouble 
dans leurs ^lises, et pour faire subir dffs lois rigoureuses 
à leurâ inférieurs^ dans les fonctions dû aaint ministère'^ 
dtfenaes ont été faites de votre part à des urcbidiacres de 
faire leurs visites 9 & des théologaux de pcéoher, à despésir- 
tenciers de confesser, à un grand nombre de dignitaires et 
dd ehanoines de s'approcher de la saipte table ^ lorsque l'é- 
vèque donneroit la communion, même de se présenter aU 
chseor lorsqu'il y assisteroit. Les sacreraens de l'Église sont- 
Us donc autres dans la main d'un évéque que dans celle 
d'un mmple prAtre ? Un ecclésiastique digne de célébrer les 
saints mystères est^il indigne de paroître à la faœ des anr 
tels en présence de son évèque* 

Combien de curés fidèles à leurs devoirs ont été enlevés 
& leurs paroisses par des ordres que le faux zèle de quelques 
évêques est parvenu à surprendre à Votre Majesté, et sou- 
vent remj^lacés par des ministres que votre parlement est 
obligé de poursuivre comme prévaricateurs, et perturba* 
t&aLts du repos public. Une paroisse de votre capitale a vu 
avec douleur' éloigner un pasteur qui lui étoit cher, dans te 
moment même où il venoit de se refuser au^cbisme. Un 
curé d'un autre diocèse, irréprochable dans ses mœurs et 
dans sa conduite, gémit dans la captivité depuis plus de 
quinze années. 

Quel spectacle affligeant pour la religion, touchant pour 
l'humanité^ digne d'attendrir le cœur de Votre Majesté, 
Sire, que la dispersion d'une multitude infinie de religieuses 
arrachées à ces asyles sacrés , dont elles avoient fait à Dieu 
le vœu de ne jamais sortir; conduites avec scandale de ville 



m;y\^^r te KPW«Ç « ïirwiw»tv)tt«|rfa« èxteénitatf du 
€f}fj^ujpe^^ f^4pp^^^\0|^ 4bj^ hro^^MykÛ U piits .dtipev^lé fa 

Le faux zèle qui asurpris, cttspr^cefl^'à'^otièrfili^kios'ji 
jgç rç^çjté ^a.pe^sppiiç dea H^^ff^ ifléweit? PJprféwn^bnt 

SJUïeitéf pfiur ayçi^^sûjr;^ .le| wauyeisiett* de )<MHribMi8ptàilMis 
4'^|rpp .pifivf?^ 4eJU #^«Çfi ^)ix,j$f^t8.t'AWfli«»b>lfcnri*i<ge 
Jçpfî 49ni|Çf V4f9i^ /4ç îBf^M^ quelquefois 

^rag^^ lllél9Q.^l^»f j^çtlf .v^e ^]^9pçp|ile, Mna:]poutoir 
fîl^emf: de^répairai^ipii^/p^r le^j^^ftWi» faiW*,auE*.}iigt«d«i 
4^(^p^ ^^ d^ )^ur pi;c»cprer i VW) 4'eu» en^n XtFtkMntqnmip 
j^riipifid , avai^t qi^e non prfic^ f^%\miB^ ^ volve fukntak 
i3^ç ypi^ PV^Pff P9fnt 4«i JHgfW^^ »f<^W^4 cdolt^ilttSv 
pf^rcje que IVppel fconiiiie d'a})u^ que Qetëvéquemia'îi 
içljt^ert^qtHdBepi^tpeirfa^^4^y?»tlUî^^^ : :;;i, ; 
, Çfoplôeij 4ç lx>pgl;l^ipo^y,.d^>cpplll^Qa^té9 .aéciiUèrt* 

l^^l)r(ss. JUsur^ ^ç^iç^r^ Jégijtimef ^o^^ eulfY^.paoidtl 
fPjf?3 dVijto^it!^ PWpri^e^.^ryQl;rç.]M^je^tét i^t 4eft:Pwij*i 
multiplia emp^^œfit 4^:mfttifft lep. pîaoe çqi|x, ^qn^ lemaèuft 
féi^fti le* ç^ffrageç, L-eiï^çlusjpi^ ^çirfeiti^^ire 4*llP©iprtrtifl d«* 
piçii]^ qui /[)i^t 4^01^ d^^sist^r ^i^x .aiis^xnbliée^ iôte U lUntsif^ 

aux phapUï€fi$ çt les ^çfi^ 'pepppfit^^s f^iclu^ ^JW^ 
trop souvent remplacés par des sujets auxquels les alMlt'M^ 
|w xéf^s^ylesi ^sagçs , Ift biçn. 4fïfîç«,çqrp« ;tf 0»\f^ àp;$fiMic , 
nWolei^^ pasr pieriiiis de.p^psçir^ . î. ; ,; .f|. ), . »n »*p «• 
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hekcmagtéfftàoM s^yaÉlcs èe «béééuftéttt de cetCe secoua 
.4Uiiven9lle. Tout Fordé^Saiiit^BeiioUV^ti pea deteiaps^ 
k duiBgé^âe fbce. Plu»' de dtkq eebts réKgiëux'dë \k cchi^ 
gv^atiott dè^Sahit^Maur sodt' exdtts de toutes charges, de 
tons emplois, et dé tous drdits de conventuaHté. Ces si^a* 
▼ans, «tiles i i'Eglise et à l'État par* leurs lumières et par 
leiiK ouvrages, sont/ 'éloigna pour jamâië. tk n^but plus' dé 
âeaféuresifix^'; l'incertitude de leur sort lés empêcïe dé se 
iivter i réÉMfe. \ùïre royaume s^a donc privé pour tou- 
)û«i» siy fruit 4e leurs travaux. « 

'Qaelle' porte enfin potlr lîÊtat entier que la déstnictioin 
^ tiinttd'tfaoies'où négnoient là piiété et FinistAictfon k pïn^ 
mUJk^ 'Fscffoiblisseineiit de ces universitës V autkiefois sça- 
vànlès et distittgoées. Pour étendre la soumission: à la bidlè 
UnigmUwÊ, les sujets les plus in^ttuits des saintes maximes 
dela^rc^igion, de la morale, et de nos précieuses tibertés,plus 
fenaesditiN leurs résistances, ont été éloignés. En un seiit 
jonr^'CCflvt docteurs de la faetelté de Paris , "respectables pat- 
feors lunKiàlres el par leurs vertus, ont été privés dé tonte voit 
djélibéradive et detoule asAstance aux assemblées 9 et doni- 
bien; d'autres avoiebt déf& été enlevés à cette faculté, par des 
ordres particuliers! L'université de Paris a éprouvé un re* 
tffttchement pareil, N?t ce vuide affreux a presque tari la 
sonroe la plue pure de Tinstruction, a laissé ces corps respec- 
tables iisservis aux délateurs, et les a privés dû secours de 
oeux qui étoieot le plus capables de former des tninistrei 
éckirés pqur rÉglise , et pour ?État des citoyens fidèles. 

• Be^là, le découragement dans les écoles , Taffoiblisseinènt 
des iétitideS', l'ignorance devenue presque univiâtselle dans 
Votre £0yéàme;fi^u ^public, qui ^neifve les esplrîts', alt'ère 
4es> sen^DMiHs-, feh oubïîèf'nfat^rM publie et le Wen de 

l)«4iK4nt d« Ibè^^^empKè^'diè'iJmximèsnHramcntafiiîë^ 
soutenues dans les écoles, et lq[uï'WrOf^ilt?'oa%K(?* éïi ^pétf de 
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temps les principes de nos liberté, si votre parlement n^a- 
voit prévenu avec soin en toute occasion l'altëration de ce 
dëpAt, et enjoint au syndic de la facuhé de théologie d'y 
veiller exactement. 

De-là enfin cet événement affligeant poar la faculté de 
théologie de Paris, qui a vu au milieu d'elle l'impiété même 
oser se produire, et qui a été forcée de condamner ensuite 
un sjstâme d'irréligion soutenu d'abord publiquement et 
sans réclamation , dans cette école autrefois si célèbre, con- 
sultée par nos rois, respectée par les papes, regardée comme 
le rempart de la religion, et comme une espèce de con- 
cile (^i) perpétuellement assemblée dans la nation. 

Ijcs récompenses dans une main , et le pouvoir absolu 
dans l'autre, voilà, Sire, avec quelles armes on attaque la 
liberté et la conscience de vos sujets, pour les soumettre à la 
bulle Unigenitus. 

a Si c'étoit en faveur de la vérité, disoit saint Hilaire (i), 
« que l'on employât tant de violences, l'épiscopat, instruit 
4( et pénétré de l'esprit de la religion, s'efforceroit d'en arrè- 
a ter le eours. Dieu, diroient les évéques, est le mattre de 
iÂ l'univers ; il n'a pas besoin d'hommages forcés \ il n'exige 
«< pas qu'on le confesse avec contrainte; il ne s'agit pas de 
<( le tromper, mais de se rendre digne de lui. Pourquoi 
« donc des prêtres sont-ils forcés par des chaînes et par les 



(i) Diacoun de M. cle Harlay, substitut du procureur-^génëral (son père), 
à rassemblée de la Sorbonne, le 12 août i666. (Histoire du dix-uptUme 
siècle, par Elie Dupin, tom. 3.) k * 

( Romanam sedem ] olim et nuper, si quid apud eos ambiguum in doc- 
Irioâ diristiliiiae rellgionis obligerat , certitudinem ab ijwo consiîio fidei 
Parisiis exislente postulare nec puduit nec piguit. ( Lettres patentes de 
Charles vi , 27 déc. i4i4, au sujet de la proposition de Jean Petit.— Gorson , 
t, 5, part. 2f p. 339.) 

(2) Sauctus Hilar. , lib. ad Conatam. Aug. , n. 6, p. 1221. 
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/(jpeioies les plus rigoureuse i rçni^plir les deroir de 1« ne^ 

«c ligiou? . , , ; i • •' « ' . 

« On abuse (i), ajoutoit-il, de l'aittortlé du caraôtf» 
« cpiscopaU pour surprendre la religion dn'prino&i laî«- 
i\ même, et l'iaduire et> erreur. Ont lu^pcatests^que oVstde 
.<< ^ p^rt une ac^Qu pleiue de îus^iœ^ ^ qui n'a que la 
a crainte de Dieu pour principe, de Uvrer sea«u)ei^ à^-la \j^ 
4<,rannie et à la vexation .desmifiisitre^ detTËglfae afHmës 
« d'un faux ;ràle. » .. . . • '. - 

Qu'il est affligeuntt Sire, que dea eatholicfoea* doopt inoua 
somnies J^ien «éloignés de coipparer ks v^4s•i»téri£^lrea et 
les sentiroens avec ceux dc9 epneçiis d« la fQiVdowtpatklit 
ce saint ëvéque 9 tiennent cependant une conduite extérieure 
dont la ressemblance est si fraj^pte! ^ . / . ' < 

Noiis voudrions en vaip méconnoitre ou dissimuler ceux 
qui sollicitent et surprennent sans cesse tant é^^kàtes paivr 
ticuliers, ceux dont la volonté arbitraire en décide seule 
l'application ou la révocation. L'iqviolaMe afieotioo de i^oa 
sujets y Sire 9. ne pejut s'y méprendre; kfir soumission re&» 
pecte yotre autorité*, leur douleur ii'acQfiSfiquQeeiix quiteii 
^^âent• 

Quel est en6i| le succès de tant d'efforts extraordinain^s, 
de tant de mouvemens, de tai^t d'jordres rigouf eiix ? La vé* 
clamation contre la bulle 9 po^r ôtvenM>il^iépl^tanteq«iifen 
1714, n'en est pas moins générale; ou plutôt on multiplie 
les témoignages, ou augmente les lumières, la vexation 
même trahit ceux qui l'emploient, et l'on entend partout 
cette voix gémissante : « Il n*est pas (2) besoin d'avoir re- 
li cours à l'injustice et à la violence, parce que la religioq ne 
a peut s'établir pr la force et par la crainte* Il faut en cette 



(1) Ibid. 

(;i) LacUnl., InstiL dejustUid, lib. 6, n. 19* 
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« matière raisonner, et ne pàs punir, afin que la soumission 
« soit Teffet de la yolonlë. Qu'ils épuisent toutes les forces 
« de leur esprit pour soutenir leur cause; si leurs raisons sont 
« solides f qu^ils les dëyeloppent : nous sommes prêts à les 
«écouter, is'ils veulent nous enseigner^, mais leur sUence 
« obstiné ne peut nous persuader, comme leurs violences né 
<< peuvent nous abattre. » 

Nous vous en conjurons, Sire, ne vous laissez pas dis- 
traire sur la véritable source de tant de maux : leur prin- 
cipe est ce nombre infini dWdres surpris à votre religion ; 
le seul moyen d'en arrêter le cours est de ne plus abandon- 
ner ^0tre autorité enftre lès mainâ des ecclésiastiques qui en 
àbù^At, ^t qui la compromettent souvent avec uiie indé- 
cence que nous n'aurions pu croire, si nous n'avions eu 
soiiB les yeux , dans un procès jugé en la gra'nd'cbambre de 
votre parliement(i), la preuve juridique qu'un évêque du 
ressort, pour procurer à une élection le succès qu'il dési- 
«x>it , avoit fait signifier dès ordres de Votre Majesté con- 
tresignés par un de ses ministres qui n'étoit plus en place 
depuis dix an6. 

Pardonnez, Sire, ces détails k votre parlement. Votre 
cceur nous est connu : c'est le toucher par l'endroit le plus 
senlible que de vous présenter des malheureux sous votre 
-empire. G^ux de vos sujets que le crédit des sup^ieùrs ec- 
clésiastiques opprime, qui gémissent dans les exils et dans 
les prisons, sans savoir le délit qui leur est imputé, sans res*<> 
source pour manifester leur innocence , ne doivent-ils pas 
se tenir assurés de la bonté de votre cœur, dès que leurs 
plaintes pénètrent jusqu'au trône ? 

Telles étoient. Sire, les réflexions importantes que votre 



(i) Cause plaidëe en la grand'chambre , le 21 ]u\ni'j5i, au r6le de 
CiuimpagDe, entre le sieur Philibert, intimé; Simon Gaucher et consorts» 
chanoines de f^angrcs, appelans, et François-Hubert Milton, iotervenant. 
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parlement étoit occupe à mettre sous vos yeux, lorsqu'il a 
été frappé par un nouvel événement capable d'abattre entiè- 
rement son courage, si des magistrats pou voient jamais le 
perdre lorsqu'il s'agit de servir la religion et leur roi. Un 
évéque qui vient d'éprouver des marques de votre indul- 
gence dans une occasion où sa conduite étoit punissable fait 
reparoitre à l'instant, aux yeux de votre parlement, un scan- 
dale plus cri^ant encore que le premier. Une religieuse pri* 
vée, ainsi que presque toute sa communauté, depuis plus de 
vingt ans, de la participation aux sacremens, les demanda 
avec instance à la mort ; inutilement fait-elle à son évéque 
la déclaration la plus autlientique et la moins équivoque de 
sa soumission à toutes les décisions de l'Église : on exige 
d'elle l'acceptation précise de la bulle Unigenitua. Elle se 
fonde sur les ordres de Votre Majesté pour se dispenser de 
répondre: l'évèque a la témérité de vous supposer des inten- 
tions contraires* Elle est traitée comme un enfant rebelle à 
l'Eglise, retranchée de sa communion, et elle mourra, ainsi 
que ses infortunées compagnes , privée de ces biens qu'elle 
désire uniquement, si votre parlement n'emploie pas effica^ 
cernent pour les lui procurer tous les moyens que les lois 
mettent entre ses mains. L'évèque d'Orléans ne craint point 
de se déclarer l'auteur de cet acte schismatique^ votre par- 
lement ne peut se dissimuler le véritable coupable; il le dé- 
crète d'assigné pour être ouï ; la modération qu'a dictée à 
votre parlement le respect pour le caractère épiscopaU dès le 
premier acte de la procédure, sembloit lui répondre que 
Votre Majesté ne désapprouveroit point sa conduite. Cet 
évéque cependant prétend , par une voie d'autorité surprise 
à votre religion, et que votre parlement ne peut recon- 
noître , échapper à la sévérité de votre justice souveraine. Il 
veut couvrir de la puissance absolue de Votre Majesté ce 
schisme ouvert depuis plus de vingt-cinq années dans sou 
diocèse. Trois communautés religieuses sont privées de tous 
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secours spirituels 9 tant.en saute qu en maladie , et ces vierge» 
cbrétiennes se trouvent réduites à la cruelle altemalived^re 
regardées connme indifférentes :pour les sacremens ai eUe&.ne 
les demandent pas , ou d'éprouver un irefus injuste et scan- 
daleux si elles les demandent. U est temps ^ Sire, de montreic 
à ces ministres de l'Eglise qu'ils abusent de votre indulgence, 
et que votre intention n'est point d'autoriser le schisme que 
vous avez tant de fois condamné pour le bonheur de vos 
peuples. 

C'est l'objet dont s'occupoit sans relâche votre parleme&t, 
lorsque vos lettres patentes du 23 février dernier, portant 
ordre de surseoir à toutes poursuites , et même à l'inatruetioa 
des procès qui coincement les refus de sacremens, lui ont 
été apportées. Potivions-nous , Sire , sans cesser d'être, fi- 
dèles, consentir à une aui*9éânce dont l'eSet ne serott qu'm 
déni de* justice préjudiciable à l'ordre et au repos public 

Non, Sire, votre justice n'exigera jamais de votfe parli&f 
ment une obéissance «pie son honneur, sa religion etis^ 
fidélité qu'il vous abjurée* lui rendent impossible; £sact ôbn 
sertatenrdevosordonnafnces, il a appris des lois dtfcojaume 
qu'il loi est défendu,* sous peine d'éite désùbéUêant (i) à 
l'autorité royale 'et infmiqteur des loWy d'avoir égard aux 
lettres patentes ou closes (2) par lesquelles la punition des 
délits seroit retardée. Louis xii , par sa déclaration du 
32 décembirç 1499, oidonne que, « quelques lettres de dis- 
« pense, reliévement, ou autres exceptions et provisipns 
« qu'il ait ci-devant données et puisse comiliaiideret< faire 
« expédier pour décliner de l'ordre et ancienne observance 
« des ordonnances, ou y déroger en tout ou en .partie, on 
« ù'y ait aucun égard ». ■ r . - 

C'est dans Je même esprit que Françoiè r"^ déclare, par 

> • • • . ' • 

(i) Déclaration du 2a décembre i499* R^' (tes ordonf. , cote I, fol. 110. 
(3) Ordonnance du i5 août iSSg, édition du Louyre. 
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pmte3, euc^lavées dma ce royinune; que par deux lettlreB 

4e jussioa d^ .18 avril et 69 mai i5qi il en avait orâbimë 

l'enregistrement^ que votre parlement avoit cru ne pouvoir 

y déférer } qqe quelques -nna des autres parlemens avouent 

cédé à ses ordres réitérés^ « Nou3> dit leUoi^ ayant -eCik- 

« sidéré les moyens sur lesquels notre procureiir«généi«l 

« s'est fondéf çu6epal>le les raisons qui ont mu nosdites 

(( cours, touchés de l'affection que nous devoBtf à ^hotre 

« rpyaumea.stuquiE^l nous noua sommes totalement dédiés^, 

<( et postrppsant^ notre pipptioulier au public , savoir faisons 

a qfie, de l'avis de notre conseil, avons par notre ^dît révo^ 

(< que et révoquons nosdite^ lettres patentes du^'iS avril 

,« ^5909 lensenftbje les arrêts intervenus en conséquence d-i- 

.«c celles en auçutnes de noadites cours de parlenient; et , eix 

i< jtant.qife l^spi^ s^oiti. confirmé et canfiraKmb feâit kr*- 

.<c.rèt. d^,notrje,cottr de parlement de Paris» ^ du 29^illet 

fi 1591.9 ^t,en:çe faisant, déclarons lesdites viconsftih' et 

<i seigneuries accrues, et .réunie» du.domfiiic de notre c6a- 

jdcjfppfie >>f Tellç. a ^tpj^jouirs.été laoondiiit^ des plus grai^ds 

j(Qi^ Youç^éljes, digne, Sire, de.l^saeffcomme etuL- ce'^o- 

lieux exemple à la postérité. * 1 1 ' , '' ' 

^e gouvernement Jn'ayant point suivi,- en ibaé-y la route 
tracée dans les articles dresl^és .par aeè osdresen votre par^ 
lem^nl;, unep^ix 194! as^u^pée couvrit long-|tems les semeirces 
des troublent Fomentés par Tinaction de ceux qui pouvoient 
yapportei: rçmède, ils firent tous les jours dé nouveaux 
progrès. {fufiA la • fermentaiioa générale éclata en i-56o. 
Charles ix. crut alors ne pouvoiriappaîser les séditions que 
par une surséance provisionelle, jportée dans la déclaration 
du 17 janvier ]56i, sur laquelle votre parlement délibéra 
deux fois sans en ordonner l'enregistrement. Le 25 février, 
il reçut ordre du Roi « de lui donner avis d'^ujMrç^ nipyc^ 
«( que ceux contenus en cette déclaration, pour faire cesser 
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« le» troubles »• Votre parlement obëit (i) ; mais arant qae 
' d'entrer dans le détail de ces moyens, il fit remarquer au 
Roi que, dans une assemblée des princes du sang royal et 
autres grands seigneurs du conseil privé v faite par ordre du 
souverain, en son parlement, aux mois de juin et de juillet , 
il avoit été donné un arrêt qui n'aToit pas été gardé, et 
' s^outsi qu^il 8'aê$uroit que , ai cet arrêt avoit été suivi, U 
^ût apporté entier repos et tranquillité aux sujets du Roù 
Votre parlement. Sire» jproposa de nouveaux moyens 
d^appaiser la fermentation; mais son avis du 25 février 
456i ne fut pas plus suivi que celui de i524« Aussi Ghriâ- 
<topbe de Thou, premier président, consulté secrettemènt, 
•^tti i577', par Henri m, répondit : « Âujourdliui (2) que nos 
« craintes deviennent des sujets réels de douleur, que reste- 
« t-îl à faire, sinon de déplorer un mal que toute' notre 
« prudence n'a pu prévenir? Ce n'est pas d'aujourd'hui que 
« j'ai prévu la tempête qui menaçoit le Roi et le royaume. 
« J'ai cru qu'il étoit de mon devoir d'avertir Leurs Majestés 
m de se fnettre en garde contre ces assemblées secrettes qui 
se se tenoient dans la capitale , et de prévenir les desseins 
4< séditieux qu'on y formoit. Quel peut être en'eflTet le but 
« de ces menées sur lesquelles se fondent Ceux qui préten- 
de dent couvrir leurs attentats du manteau de la religion, 
« sinon d'apprendre aux François, par ce funeste exemple, 
le qu'il peàty avoir une autorité différente et toute distiu'- 
<( guée de celle du Roi, assez puissante pour former dans 
€r l'Etat le composé monstrueux d'un nouvel Etat, D^à il 
« me semble entendre retentir du haut des chaires chré- 
m tiennes les déclamations séditieuses dés prédicateurs ven- 
« dus au parti, qui, oubliant leur ministère, abandonnent 



(i) 25 1661. Reg. du Pari. 

(3) Hist. de de Thou, t« 7, p. 491. 

I. 22 
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a le soin de 4istribuer la parole de Dieu 9 pour se jdécliatiier 
a contre les puissances légitimes , et déchirer la condttite 
a du prince et des magistrats. 

«Les confesseurs (1), abusant du secret de leur ministère»» 
dit un historien aussi fidèle que célèbre de ces mêmes 
troubles, dont il étoit contemporain, « au lieu de consoler 
a par des discours de piété les personnes qui s'attachoient à 
« eux 9 leur remplissoient l'esprit de faux bruits, et met- 
« toient leur conscience à la torture par des questions em- 
« barrassantes et par mille scrupules. Ils leur all^oient 
« quelques passages de l'Ecriture et quelques raisonnemeas 
4( desqholastique, pour leur prouver qu'en fait de religion, 
4C des sujets peuvent faire des associations spns la pennia- 
« sion du prince. Us le$ eugageoient ainsi dans cette ligue 
« funeste, et s'ils trou voient quelqu'un qui ne voulût pas 
« y entrer, ils lui refusoient l'absolution »• 

Nous éloignons, Sire, autant qu'il est en nous, le fu- 
neste souvenir de ces tems infortunés. Puissent-ils cepen- 
dant vous inspirer une inquiétude salutaire qui , vous fai- 
sant connoitre nos maux, en devienne le remède. Votre 
parlement, par ses remontrances du i5 avril 1 762 , ne vous 
présentoit que dans un avenir éloigné des déclamations et 
des associations qu'on ne pouvoit trop tôt prévenir. Ces 
premiers excès du seizième siècle sont aujourd'hui constatés 
par les informations ^e la poursuite des délii# dont nous 
sommes occupés fait continuellement passer sous nos yeux. 
Déjà nous avons la preuve de ces associations illicites, faites 
au préjudice de votre justice souveraine. Déjà quelques 
confesseurs , aii»a/z/ du secret de leur ministère, exigent 
dans le sacré tribunal des signatures prohibées, et s'ils trou- 
vent quelqu'un qui leur résiste > Us lui refusent r abso- 
lution. 

(1) Hifl. de de Thou , t. 9, p. 634. 
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Le ac^îsme mécimnoit haatement toute «utonibé; ilse 
déclare ind^Spendaat du prince, des magistrats él dés. loix* 
Il ébranle tous les principes qui forment la constitùtioa de 
l'Etat; il établit une domination arbitraire^ exige une sou- 
mission aveugle^ et fait des progrès eSrayans sous la piM>- 
tection même «qu'il trouve le secret d'obtenir de Votre Ma- 
jesté* 11 prend toutes sortes de formes pour parvenir aux 
fins qu'il se propose; il se sert de tous les ressotls- de 
votre piûssanee absolue : arrêts du conseiU évocatiims^^irdret 
particuliers. C'est ainsi que, timide, dans son origine^ '|3im 
liardi dans ses progrès , il se consomme avec audace )usques 
dans la capitale dé .votre royaume. Il n'est plus ^< Sire, de 
moment qui ne soit critique. Les vues qui nous touchent 
si profondément ne nous sont point particulières. Tout ce 
que voqs avez de sujets fidèles, ceux même «qui ont l'hon- 
neur d'approchée de votre thrâne, partagent nos allarmes, 
et gémissent en secret* Que de bouches aujourdhui fermées 
s'ouvriroient pour s'unir à nous , si la crainte de vous dé- 
plaire ne les retenoit dans le silence! 

Si le mal est plus étendu. Sire, que vous ne Favez pensé 
jusqu'à présent, les véritables ressources pour le faire cesser 
sont entre vos mains. Elles résident dans les droits certains 
de l'autorité souveraine, dans l'inviolable exécution des loix 
daps l'activité continuelle et indispensable de votre parler* 
ment, qui en eat le dépositaire et le ministre (i) essentiel. 
« C'est lui, disoit votoe auguste bisayeul (2) dans son édil 
Kdu mois de juillet i644, qui est le lien de l'obéiisàoœ de 
4i tous les ordfcs, qui a rendu de grands et signalés ^er'vtîees 
«eaux rois nos prédécesseurs, dont il a fait régner les loix,. 
4i reconnoîtve l'autorité et la puissance Intime. » G'éat le 
glorieux témoignage que lui rendoit en (.6x5 un prince de 



(1) Ordonnance de 1467. 

{2) Reg. des ordonn., cote HHH, fol. 379 ▼•* 
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'Votre; sang ^, dans des circonstances que nous rappelle la 
conduite des auteurs de nos troubles. Les principes de voire 
•autorité et la sûreté de votre royaume étoient attaquer. 
Votre parlement rendît des arrêts pour les mamtenir. Us 
-<( escilèrent les plaintes et la réclamation du clergé. « C'est, 
-« dit lé prince de Condé à cette occasion, dans le conseil dn 
<(nnoi^(i},. ce qui méfait admirer la sagesse de votre parle* 
(C meâtv qui , par le témoignage qu'il vous rend de sa fidélité^ 
4(»vi0UB.4)blige à jamais , et toute la France, de les estimer 
«'ifidèles, courageux et incorruptibles magistrats, qui sont 
« les vrais conservateurs des saints décrets, et de qui il ne 
«( sort qiie'des oracles d'une infailliUe vérité; magistrats qui 
U> vous font révérer, puisque votre personne seule en France 
4( est exempte de leur jurisdiction. » 

- Ne souffrea pas, Sire, que l'on attaque dans son principe 
votre ^autorité sacrée, cette autorité qui tire sa justice, sa 
sagesse' et sa principale force de l'observation des loix. 
Assurez à vos parlemens le libre exercice de leurs indispen- 
sables fonctions. Qu'il ne soit pas dit que, sous le règne d'un 
prince religieux et juste, vos plus fidèles sujets .soient privés 
des biens les plus précieux , et que ceux qui les en dépouil- 
levit' se déclarent indépendans de votre justice souveraine. 
Que votre parlement. Sire,* ne trouve plus d^obstacles 
qui rempèchent d'attaquer le scbisme dans sa source, en ju- 
geâiit et punissant Ceux qui en sont les principaux iiuteurs. 
Que ceux-ci ne trouvent plus de sauve-garde contre la juste 
sévérité des loix dans ses arrêts du conseil qui , sans rassurer 
entièti&mënt les coupables , les rendent plus téméraires ; dans 
ce's'éVocàtions, ressources ordinaires des accusés qui redoutent 
Pexactit^de des tribunaux réglés ; dans ces ordres particu^ 
liers dont on se sert pour opprimer un grand nombre de vos 



(i) Avis donne par le prince de Condé au Roi sur l'arjtkle -êa tiers^^tat 
le 4 janvier i6i5. {Mercure français ^ t. 3, p. 33o.) 
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sujets livrés aux vexations iu^u^es des mluistres ecclésias- 
tiques. NTëcoutez plus, Sire, que la bonté de votre cœuiu 
Rendez la liberté à ces sujets fidèles cpii lie sont retenue dans 
les liens que par la volonté arbitraire de quelques ecoiésîas*- 
tiques. Que Votre Majesté daigne se faire représenter ses» 
lettres patentes du 22 février dernier : elle reconnoitra jus- 
qu'à quel point sa religion a été surprise contre ses propres 
intérêts, et combien la teneur de ces lettres dégrade son 
parlement, en violant ses droits les plus chers. Non, Sire ^ 
vous n'exigerez jamais que votre parlement cesse d'agir pour 
la défense de votre autorité souveraine et pour le mainliéa 
de la tranquillité des peuples qui vous sont soumis/ En vaip 
voudroit*on nous obliger à devenir spectateurs inutiles des 
maux de notre patrie, et par-là même en devenir les com- 
plices. Notre principale gloire est de vous, être utiles; nous 
ne pouvons Tétre qu'en ne cessant pas un seul instant d'agir. 
Nous arrêter, c'est nous anéantir; c'est laisser triompher ua 
schisme si fatal à la religion, et porter le coup le. plus fii-« 
neste à votre souveraineté et à VEtat. Si. ceitx qui abusent 
de votre nom prétendent nous réduire à la cruelle alter^ 
native ou d'encourir la disgrâce de Votre Majesté, ou de 
trahir les devoirs que nous impose un zèle inviolable pour 
ViOtre service, qu'ils sçachent que ce zèle ne connott pojnt 
de bornes, et que nous sommes résolus de vx)us demeurer 
fidèles, jusqu'à devenir les victimes de notre fidélité; 

' Ce sont là, Sire, les très-humbles et très-respectueuses 
remontrances qu'ont cru devoir présenter à Votre Majesté 

Vos très-humbles, tl^ès-obéissans, très-fidèles 
et très-afFectionnés sujets et serviteurs, 

Les Gens tenans votre cour de parlement» 

Fait en parlement, le 9 avril 17 33. 



■^"1* 
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Observations» — On Ut, à la suite de ces reniontrancéff^ 
im écrit intitulé: Tradition des faits qui manifestent te 
eysteme d'indépendance que les iuéquea ont opposé dans 
ha diffsrena siècles aux principes invariables de la justice 
souveraine du Roi et de tous ses sujfets indistinctement, 
et la nécessité de laisser agir les juges séculiers contre 
leurs entreprises, pour maintenir l'observation des lois 
et la tranquillité publique fGest un tableau historique des 
faits de nos annales, les plus remarquables et les plus évi- 
demment prouvés relatifs aux efforts constansde l'autorité 
lelîgîeuse pour se rradre non seulement indépendante <|e 
l'autorité des lois de l'État, mais se placer au-dessus d'elles. 

Cet ouvrage important a été réimprimé il y a deux ans*. 
On y a ajouté, comme titre principal, des JEvéques, On a 
mis l'ancien titre ensuite. 

Ces temontrances, appuyées de preuves aussi notoires^ 
aussi irréfragables, n'admettaient aucune objection sérieuse 
•t de bonne foi. Le conseil du roi ne répondit que par des 
lettres dé cachet et l'exil. Les remontrances avaient été en- 
tièrement rédigées le 5 avril : le parlement suivant l'usage 
chargea, par un arrêté du même )Our , les gens du Roi ( le 
|Mrocureur-général et ses avocats-généraux ) de se rendre 
auprès de Sa Majesté pour savoir « quel jour, en quel lies 
« et à quelle heure il lui plairait recevoir les très-humbles 
« et très-respectueuses remontrances de son parlement »• 

Le 9 , les gens du Roi rendirent compte de leur message.. 
a Avant de répondre à leur demande , le Roi leur ordonna 
c( de lui apporter une expédition en forme de l'arrêté qui 
« fixe les objets des remontrances. » 

La cour arrêta immédiatement de faire remettre au roi, 
par une députation, suivant Tusage, l'expédition demandée 
Nouveau message des gens du Roi , qui rapportèrent que le 
Roi voulait recevoir d'eux-mêmes l'expédition de l'arrêté , 
et qu'il défendait au parlement toute députation. 
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Le parlement ne se découragea point, et, en ékargeant 
lefr gens du Roi de porter l'expédition de l'arrêté, il leur en- 
joignit de prendre les ordres dn Roi pour la réception d'une 
députatîon. 

Le Roi répondit à ce second message : « Je ferai savoir 
mes intentions à mon parlement* » Ce ne fut qu'après une 
huitième tentative que la députation fut agréée , mais tes* 
trteinte au premier président et à deux présidens à mortier. 
Louis XV n'avait de volonté que celle de sa favorite, dont 
les jésuites dominaient les entoura. L'inflitence des femmes 
sur nos monarques a toujours été lavorable aa parti ultra- 
montain; éiy depuis François i^"^ et Henri ii, on a constÀm- 
ment vu les prélats qui aspiraient au cardinalat et les nonce» 
des papes faire la cour la plus assidue, la plus servile, aux 
maîtresses de nos rois, quelles qu'elles fussent. Quel exemple 
pour les peuples que le spectacle de ces hommages publics 
prodigués à Tadultère et à la prostitution par les princes de 
l'Eglise. Et le monarque et ses courtisans applaudissaient aa 
fanatisme stupide des prêtres qui refusaient les derniers^ se- 
cours de la religion^ la sépulture, à des chefs de lamillés, à 
des femmes, à des religieuses même que recommandaient 
une piété sincère et constante et la pratique de toutes les 
vertus sociales et religieuses. Dans- les antichambre^, on< 
appelait séditieux les généreux efforts de la magistrature 
pour la défense du trône, le maintien des maximes de l'E- 
glise gallicane, l'intérêt de la religion, des mœurs ^ l'hon-- 
neur et le repos des familles et la sûreté de la monarchie. 

Moins fier que vain , le faible Louis XV s'irritait de la 
résistance des parlemens y il aurait voulu voir cesser des dé- 
bats dont l'orageuse publicité troublait son tsepos. D'un 
mot il pouvait les faire cesser, d'un mot il pouvait arrêter 
la faction ultramontaine j mais il avait plus de dévotion que 
de piété ; il ne voulait que gagner du temps. Les messages-, 
du parlement de Paris l'irritaient sans le convaincre : il hési^ 
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tait! a Ces grandes rdbcs, et ledecgé sont àenwteagy ti- 
«Tes, disait-il i sa mattpiîse de P0111qpad011r.n5.me désolent 
a par leurs qnonelles.... Mais je déteste bien pins les graBdes 
« robes.M« Os Tondraient me mettre en tntelle. Robert-Saint- 
a Vincent (1) est un boate-fen que je vondrais pouvoir exi- 
ii 1er; mais ce serait un train terrible! D'un antre c6té, l'ar- 
« ch^ècpie.cst une tâte de fer qui cherche querelle* Heu- 
4( reusement qu'il y en a quelques uns dans le parlement 
a sur .qui )e puis compter, qui f<mt semblant d'être Inen 
« méchans, mais qui sarent se radoucir à propos. H m'en 
a coûte pour cela quelques abbayes, quelques pensions 
ii secrètes... » — « Vous ne saTez pas », disait-il à un- 
de ses courUsans ( Gontaud ) qui cherchait à calmer son 
« irritation, vous ne savez pas ce qu'ils font et ce qu'ils 
«c pensent : c'est une assemblée de républicains. En y<Mlà' 
u assez. Les choses comme elles sont dureront autant que 
u moi (2). » 

Le premier président et les deux présidens qu'il avait man- 
dés s'empressèrent d'obéir. Le discours du premier prési- 
dent fut sage et mesuré; mais la réponse du Roi était arrêtée * 
d'avance. « . 

((J'ai examiné, dit-il, avec attention dans mon conseil 
« l!arrêté du 25 janvier dernier, qui fixe l'objet de vos re-' 
« montrances ; j'ai reconnu que dans les différons points que 
« vous vous proposez d'y traiter il y en a plusieurs sur les-- 
« quels je me suis déjà expliqué, d'autres sur lesquels je 
a vous ai donné mes ordres; d'autres enfin dont la discus- 
<( sion ne pourrait qu^'apporter de nouveaux, obstades aux 
<( vues que j'ai toujours eues pour le rétablissement et le 
« maintien de la tranquillité. 

« Ces motifs me déterminent à ne point recevoir vos 



(1) Coiueiller au parlement, Tun des rédacteurs des remontrances. 
(3) Mélanges d'histoire , par madame du Hausset. 
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« montranoes, et à vous ordonner d'enregistrer, sans difFë- 
« rer , mes lettres patentes du 32 février dernier (i)« » 

Cette r^ionse, rapportée auxtshambres, donna lien à l'ar- 
rêté suivant : 

« ..•• La cour, toutes les chambres assemblées, en délibé- 
« rant sur le récit fait par M. le premier président, attendu que, 
« dans l'impossibilité où elle est de faire parvenir la vérité 
« jusqu'au tbrône, par les obstacles qu'opposent Ze^^e/z^ mal 
4i intentionnés y en continuant de surprendre la religion du 
« Roi contre le bien de son service, le maintien de l'ordre 
u et' la tranquillité publique , elle n'a plus d'autres ressources 
«que dans sa vigilance et son activité continuelles, a arrélé 
<cque, pour vaquer à cette fonction indispensable, les 
« chambres demeureront assemblées, tout service cessant, 
« jusqu'à ce qu'il ait plu audit seigneur Roi d'écouter favo- 
« rablement, ainsi qu'il a bien voulu promettre par sa ré- 
« ponse du 17 avril lySS, des remontrances qui, dans totït= 
« leur contenu, n'ont pour objet que le bien de la religion 
« et la tranquillité publique. » 

Le parlement prit sur-le-champ l'arrêté suivant : a La 
<( cour, en délibérant sur les lettres patentes en forme de 
« jussion, du S du présent mois, et persistant dans son ar- 
« rété du même jour, a arrêté qu'elle ne peut, sans manquer 
« à son serment, obtempérer auxdites lettres. f> 

Pendant la nuit du 9 eut lieu l'événementdont j'ai parlé dans 
la notice préliminaire. Les quatre présidens furent enlevés et 
enmenés prisonniers d'Etat aux îles Sain te- Marguerite, au 
fort de Ham, au Mont Saint-Michel, et à Pierre-en-Cise. 

La lettre de cachet remise à chacun d'eux par un mous- 
quetaire était ainsi conçue : 



(1) Ces lettres patentes défendaient au parlement de connattre des 
^ësordi-es causes par les billets de confession et le refus de sacrcraens. 
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« Monsieur, je vous fais cette lettre pour vous dire que 
<( mon intention est que 9 dans les vingt-quatre heures à 
<( compter du moment où elle tous sera remise, vous ayea à 

« partir de Paris pour vous rendre à 9 et j demeurer 

« jusqu'à nouvel ordre de ma part. Sur ce, je prie Dieu qu'il 
« vous ait, Monsieur, en sa sainte et digne garde» Écrit à 
« Versailles le 8 mai i ^55. Signé Louis. 1» Et plus bas : M. P. 
de Yoyer d'Ârgenson. 

Le même jour 9 , la chambre , informée de l'enlèvement 
des quatre magistrats , persista dans l'arrêté du 5. Une foule 
immense remjplissait le palais, et tous les. membres de la 
chimbre furent salués à leur passage par les plus vives ao- 
clamations. Ce jour et le lendemain, la grand'chambre lança 
plusieurs décrets contre plusieurs prêtres accusés de refus 
de sacremens. 

Le 1 1, chaque membre reçut une lettre de cachet datée 
du 10, portant l'ordre de se rendre dans deux fois vingt- 
quatre heures à Pontoise, et le même jour fut publiée la 
déclaration suivante. 

Déclaration du Roi, qui transfère le parlement de Parie 
dans la ville de Pontoise, donnée à Versailles le iv 
mai 1753. 

Louis, par la grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre, 
à tous ceux qui ces présentes lettres verront, salut. Ayant 
résolu de transférer notre cour de parlement de la ville de 
Paris en celle de Pontoise , nous avons en conséquence en- 
voyé nos ordres aux officiers de notre parlement, qui doi- 
vent se rendre dans ladite ville de Pontoise, et voulant 
pourvoir à ce que la justice y soit rendue à nos sujets, à 
ces causes et autres à ce nous mouvans , de notre certaine 
science, pleine puissance et autorité royale, nous avons, 
par ces présentes, signées de notre main, dit, déclaré et 
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ordonne, disons, déclarons et ordonnons, voulons et nous 
plaît, que les officiers de notre cour de parlement, auxquels 
nous avons donné ordre 1^ jour d'hier de se rendre à Pon- 
toise dans deux fois vingt-quatre heures, se rassemblent 
dans ladite ville de Pontoise, dans laquelle nous avons, de 
notre même puissance et autorité, transféré le siège de nôtre- 
dite cour de parlement, pour nosdits officiers y rendre la 
justice à nos sujets, et y faire les fonctions de leurs charges, 
tant et si longuement qu'il nous plaira ', interdisons à tous 
nosdits officiers l'exercice et fonctions de leurs charges dan» 
notre ville de Paris *, défendons aussi très-expressément à 
tous nos sujets, de quelque qualité et condition qu'ils soient, 
de se pourvoir, après la publication des présentes, ailleurs 
que par-devant notredit parlement séant à Pontoise*, faisons 
pareillement défenses à tous huissiers et sergens de donner 
aucuns exploits, soit en première instance ou sur l'appel, 
audit parlement, qu'ils n'y insèrent sa résidence à Pontoise» 
à peine de nullité desdits exploits et des jugemens qui in- 
terviendroient sur iceux, et de deux cent livres d'amende 
contre l'huissier*, comme aussi à tous contrôleurs desdits 
exploits de les contrôler, si ladite résidence n'y est expri- 
mée, sous les mêmes peines; leur enjoignons de les retenir, et 
en nous les dénonçant et représentant, déclarons la moitié de 
l'amende encourue contre l'huissier leur appartenir-, si don- 
nons en mandement à nos amés et féaux conseillers les gens te- 
nans notre cour de parlement à Pontoisetju'incontinent après 
que ces lettres leur auront été présentées, ils ayentà les faire 
lire, publier et registrer, pour être gardées et observées se- 
lon leur forme et teneur -, mandons à cet effet à notre procu- 
reur-général de faire pour leur exécution toutes les pour- 
suites, réquisitions et diligences nécessaires, et de nous e» 
certifier dans huitaine : car tel est notre plaisir. En témoiifc 
de quoi nous avons fait mettre notre scel à cesdites pré- 
sentes. Donné à Versailles, le onwème jour de mai, Tan de 
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grâce mil sept cent cinquante^trois, et de notre règne le 
trente-huitième. Signé Louis, Et au dos est écrit : Par le 
tioij M. P.de Voyerd'ArgenêOHj et scellées du grand sceau 
de cire jaune. 



NOTICE PRELIMINAIRE. 

Une première déclaration du Roi, du i4 août 1687, 
avait attribué au grand-conseil le rang des parlemens et des 
autres cours souveraines pour les évocations , mais sans en-* 
tendre préjudicier aux droits de juridiction du seul parle- 
ment de Paris. Cétait une infraction formelle aux principes 
qui avaient réglé l'institution des parlemens. Le grand- 
conseil n'était dans l'origine que le conseil du Roi, mais 
sans attribution de juridiction ^ et toutes les cours souve- 
raines légalement instituées n'ont jamais reconnu cette 
déclaration , ni celles qui l'ont suivie pour la même cause. 
H résultait de cette violation de nos lois fondamentales une 
foule d'abus dont les assemblées des états ont constamment 
réclamé la réformation. Cet abus fut surtout vivement senti 
à l'époque des débats du grand-conseil avec les parlemens, 
les cours des aides et les chambres des comptes. Un sei- 
gneur laïque et ecclésiastique, traduit devant un juge or- 
dinaire, prévenait toutes les condamnations qu'il aurait pu 
encourir, en faisant éifoquer en vertu de son privilège la, 
cause au grand-conseil , créé par la volonté ministérielle et 
composé d'hommes attachés par état aux intérêts des privi- 
lèges et priviligiés eux-mêmes; ils se trouvaient en même 
temps juges et parties. L'ordre ordinaire de la justice était 
interverti, et les lois fléchissaient devant ce prétendu tribu- 
nal supérieur, toujours placé au-dessus d'elles. 

^ Nul doute qu'une cour suprême et régulatrice ne fût né- 
cessaire pour maintenir l'unité de législation et de juris- 
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prudence. Cette cour est une création de la rëvolution ; elle 
a pour justiciables tous les Français , quels qu'ils soient. 
Xj'est notre cour de cassation. Ses attributions ont été ré- 
glées par la loi commune; ses membres' ne sont point les 
loges spéciaux d'une classe de citoyens, mais de tous, sans 
nulle distinction. U en était tout autrement des attribor- 
tions du grand-conseil. 

Le parlement de Rouen avait adressé au roi des remoiv- 
trances contre un arrêt du conseil du mois juin i^SS , qui 
avait soustrait à sa )uridiction le marécbal de Belisle. 

Les faits de la cause et les principes de la législation à 
cet égard sont exposés dans ces remontrances avec la plus 
sévère impartialité. 

Cetarrét du grand-conseil peut être considéré comme le pre- 
mier acte du système arbitraire suivi depuis avec la plus.opir 
niâtre insistance contre l'existence politique des parlemens. 
Nous verrons bientôt le grand-conseil devenir l'instrument 
de toutes les attaques portées à l'ordre de la magistrature,, 
et préluder avec une inconcevable audace à l'entière desr 
truction des cours souveraines , et même des juridictions 
inférieures. 

Très'htunblea et très-respectueusea remontrances que pré" 
sentent au Roi, notre très^honoré et souverain seir 
gneury les gens tenans sa cour de parlement de Rouen. 

Sire , 

Les lettres patentes données à la suite d'un arrêt \ du 
conseil du 3 juin 1755, et adressées à votre parlement, 
sont une surprise faite à votre religion, un abus de la pari 
de celui qui les a obtenues , une entreprise contre Tprdre 
des jurisdictions et un renversement total des règles éta- 
blies par les ordonnances. 

^ous sommes obligés par état de veillera la dispensatioa 



55o HISTOIRE 

de la îiurtice; nous avo»sun ressort déterminé, et des jn«- 
ticiables attachés k ce ressort. Les loix , [dans cette circon- 
stance, ont établi une réciprocité nécessaire entre les ma- 
^strats et les justiciables ; chacun a des devoir respectifs à 
remplir; et^comme pes magistrats ne pourroient refuser 
leur ministère à ceux qui sont en droit de le réclamer, de 
même lesjusticiables'ne peuvent refuser de reconnottre l'au- 
torité des magistrats auxquels ils sont soumis. 

Cependant le sieur maréchal de Belle^Isle, justiciable de 
votre parlement quant aux causes mixtes et réelles, civiles 
et criminelles, qui concernent les biens situés dans Féteu- 
•due de son ressort, cherche et obtient de nouveaux juges 
sur des prétextes qui ne tendent qu'à déprimer ou votre 
parlement qu'il fuit, ou le tribunal' auquel il paroit se 
fixer, jusqu'à ce qu'il en ait éprouvé quelques actes d'une 
justice qui le blesse. Etoît-ce donc un appointement que 
des magistrats exacts ont prononcé sur des objets qu'ils ne 
tronvoient pas assez suifisamment éclaircis par les parties 
qui pouvoit autoriser les démarches du maréchal de Belle- 
Isle? Il se plaint de ce que votre parlement n'a pas votilu 
hasarder une décision précipitée, et il a la conGance de 
Vattendre d'un autre tribunal qu'il substitue à son tri- 
bunal naturel. Mais si, par de telles idées, il fait lui- 
même injure à celui qu'il réclame, il blesse plus essentiel- 
lement encore les maximes de la justice. En effet, l'appoin- 
tement n'est préjudiciable à aucune des parties intéressées^ 
elles demeurent respectivement conservées dans la pléni- 
tude de leurs dnnts. Le maréchal de Belle^lsle n'avoit donc 
pas même un prétexte apparent pour attaquer un arrêt qui 
offroit, dans toutes ses dispositions, Taccord heureux de la 
justice et de la régularité. 

Pour démontrer à Votre Majesté la contradiction de la 
conduite du maréchal de Belle-Isle^ votre parlement ne 
|ieut se dispenser de représenter qu'il lui demanda, en 
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1743 9 l'enregistremeQt clés lettres portant ëreetion de Gî^ 
sors en duché; 

Qoe , sur cette demande y il intervint arrêt qui ordonna 
qu'avant faire droit, les lettres seroient lues à l'issue des 
messes paroissiales où les biens ëtoient situes, et où le 
duché «'étendoit, ainsi qu'aux plus prochains d'iceux, 
pour âtre ensuite informé de la commodité ou incommo- 
dité; 

Que 9 n'ayant pas suivi l'exécution de cet arrêt, et ayant 
obtenu, en 1748, des lettres d'érection de Gisors en pairie y 
le maréchal de Belle*Isle conclut lui-même à ce qu'infor- 
mation fut faite par un seul et même (arrêt), tant sur les 
lettres de 1742 que sur celles de 1748, pour, après l'in- 
formation , lesdites lettres être enregistrées, pour être ei^é- 
cutées' selon leur forme et teneur ; 

Que, sur cette requête, il fut rendu arrêt qui ordonna 
que celui de 1743 seroit exécuté selon sa forme et teneur, 
et en outre, que les lettres de 1748 seroient lues et publiées 
es mêmes lieux et en la même forme qu'il étoit prescrit 
parTsurrêt de 1745, et qu'il seroit informé de la commo^ 
dite ou incommodité de l'érection en pairie dans la formp 
prescrite pour le duché; 

Qu'en vertu de cet arrêt, le maréchal de Belle-Isle fit 
faire des publications, dans un grand nombre de paroisses^ 
avec affiches portant sommation à tous les particuliers de 
déclarer s'ils consentoient.ou contredisoient l'effet et l'enté- 
rinement des lettres d'érection^ et pour cet effet ils eussent 
à comparoître devant le commissaire député par votre par- 
lement, leur déclarant qu'à faute d'y comparoître, il seroit 
procédé aux informations en leur absence comme en leur 
présence, aux fins de l'entérinement des lettres; 

Que ces publications donnèrent lieu à un grand nombre 
d'oppositions ^ en ce que le maréchal de Bdle-Isle prétendoii 
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4es droits d« dirôote , mouvance, justice , ressort et autres 
. droits sur les fiefs ou ^rrière-fiefs des opposans ; 

Que 9 sur ces oppositions , qui furent réitérées entre les 
niain^ du procureur-général de Yotre Majesté, le maréchal 
de.Belle-Isle fit assigner les opposans en yotre parlepient^ 

Que la cause ayant été portée à l'audience , votre parle- 
ment, voyant d'un césté Findivisibilité des oppositions avec 
l'enregistrement des lettres, de Fautre l'insuffisance de lln- 
'struction respective sur des oppositions que le mar-éelial de 
. Belle-Isle avoit liées de fisdt et de droit à cet enregistre- 
ment,, se trouva obligé de rendre un arrèl préparatoire qui 
. appointa sur les ^oppositions , et sursit à faire droit sur la 
demande à fin d'enregistrement jusqu'au jugement de ces 
oppositions* 

N'est-il pas étonnant. Sire, de voir une partie ehercher 
et parvenir à se sonstcaire d'un tribunal qu'elle a saisi , où 
.(elle a présenté se^ titres, appejlé les parties qu'elle s'est 
données pour adversaires, tribunal naturel, tribunal territo- 
rial , tribunal établi par sa constitution même pour pro^ 
•noacer sur les matières réelles dépendantes spécialement et 
privativement de son ressort ? N'est-il pas étonnant qu'elle 
renonce ensuite à ce même tribunal , pour lés traduire deh 
vaut un autre ? C'est traiter la justice en militaire; en tâ- 
chant de donner le change à ses adversaires* 

On ne peut trop s'élever contre une évocation sollicitée 
et obtenue par une partie qui devoit d'autant moins être 
admise à désavouer ses démarches , qu'elles n'étoient que le 
4ribut légitime de son obéissance aux loix. 

Ces motifs si puissans n'ont pas été capables de retenir le 
maréchal de Belle-Isle 5 après avoir reconnu la compéteniôe 
incontestable de votre parlement, il n'a pas craint de deman- 
der l'évocation des, demandes qi|.'il avoit soumises à sonauto- 
rité^ iLamême.osé conclure à jfl^Gassation.d!unacrêil qui ne 
préjugeoil rien , soit au fond, soit au provisoire^ et après 
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«ne longue dtsmusion avec les parties qu'il arraékoit à leurs 
{«iges, au moment y pour aius» dire, où il les avoit traduites 
devant eux, il a surpris un arrêt et des lettres patentes ^ 
dont les dispositions, expliquées depuis plus a^j^ânalemeut 
en sa faveur , le dérobent à un tribunal qu'il avoit saisi 
conformément à la règle, pour lui en doniMr un dutre qu^il 
n'étoit pas en droit de revendiquer. 

Par cet arrêt, Votre Majesté évoque à soi et Â son con*^ 
seil « l'instance appointée par l'arrêt de votre parlement du 
4c 18 juillet 1752; ordonne que, sans s'arrêter aux opposi* 
<c tions, il sera passé outre k l'enregistrement des lettres pa- 
<c tentes, sans que lesdites lettres, l'enregistrement qui en 
a sera fait, ni les publications et autres procédures faites à 
« ce sujet, puissent préjudicier directement ni indirecte* 
4( mentaux droits des opposans, lesquels demeureront ré* 
<( serves en leur entier, sans aucune innovation ni au fond 
«ni au provisoire 3 défenses du maréchal de Belle-Isle au 
« contraire, pour raison desquels droits les parties se pour* 
« YOyecont respectivement, ainsi qu'il a{^rtiendra, sur 
« la demande en cassation dudit arrêt; Sa Majesté a mis les 
« parties hors de cour ». 

Â examiner cet arrêt suivant son sens naturel , on n'y 
aperçoit exactement que la disjonction des oppositions de l'en- 
registremettt ; mais si Votre Majesté a cru devoir séparer ces 
deux objets, d'uncêté, elle n'a accordé au maréchal de Belle» 
Isle qu'un simple enregistreiïient stérile et incapable de pré- 
judicier directement ni indirectement aux droits des Oppo- 
sans, soit au fond , soit au provisoire ; de l'autre, elle n-a 
point évoqué les oppositions des tribunaux où elles étoient 
pendantes, puisqu'elle ne les a ni ret^iues ni renvoyées i 
aucun tribunal déterminé pour les juger. 

Si le maréchal de Belle-Isle s'étoit borné jt sequérir un en- 
registrement après la discussion du fond des opposition»^ nous 
nous serions peut-être j^êtés i un enrèjgisIreaBeiBtqU alon 

I. 23 
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tegtaàéàe^. kitces patentes. du ]«ti9i& de juin i<^ô5 ornims le 
tifcre -.d^ttpe.éYacatioo génétale-, il prétend jnêmeles nfunir 
àveouti antre titre da premier, octobre 1:726, obtenu sur sa 
requête, et susceptible par qette raison de roppositioa des 
tnrtiesé hitmif «ui^ant k système du mardohdl de Belle-Isle, 
toutes nos fonctions sont réduites aux enregistipeinens qu^il 
requiez^) inais nous perdons notre ressort relativement à lui 
et à lioutes les parties ay^c lesquelles il aura des discussions! 
ZMOua -lie sommes dans cette ciroonstance que l'ombre d'un tri» 
bimaL^En vain notre constitution nous d6nne des justiciables^ 
en vain ils sont obligés. de nous reconnoitre pour juges: ees 
droits inahërablesyanéantissent, parce qu'il plaît à un parti*^ 
ciftUer de soUicâteï loar destruction. 

de m'est pas un tableau, cbargé que nous mettons sous ]es 
yeux de Votre Majesté. Leducbé de Gisors est situé dans l'ë- 
tendue de notre ressort. Le marécbal de Belle-Isle soutient 
fUie oe dnebé s^étend sur toutes les /justices et toutes les mou^ 
vances^'du Vexini normand): différentes parties, et en grand 
nombte> prétendent au contraire qu'elles sont affranchies de 
de sa justice et de sa féodalité. Ces questions , qui neconcer*^ 
nent ni la personne ni la |>airie du dignitaire, préseutent 
constamment des objets réels, des matières territoriales dée 
volues de plein droit aux tribunaux ordinaires. Cependant le 
maréchal de Bclle4sle se soustjrait à leUr autorité ^ et ne per- 
met pas aux parties qu'il attaque de s'adresser à leurs juges ^ 
et'^ à la faveur des titres qu'il sei fait accorder, et qui se eoar 
tredisent pour la plupart , ilforc^ l'interprétatioa des lettt es 
patentes de 1755 pour obtenir les juges qu'il désire, se sous- 
traire à ceux qu'il est obligé de jreconnoître, traduire enfin 
les parties qu'il attaque dans tous les tribunaux où il ttouve 
à propos dedes^appeUer. .:■>/.:: 

r . Que devient donc la maxime si précieuse et ^ inviolabler 
tnetit jcd^semfée:, (pKiJbâeniandenr doit miirm )a }ui:is<U«tioii 
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^ àêtenàenvy €tctor débet aequi fanon rei? Les loix ne 
«Ofift-elles plus qu'un vain fantôme? Tonifies demeuter 
'Ésn» force et sans activité? A Dieu ne plaise q«e nous «mp- 
4gonnions Votre Majesté de tolérer ub renversement aosèi 
étrange 1 Nous connoiseons , Sire , votre amoor pour la jus^ 
tice 9 vos bontés pour vos moindres sujets, la protection que 
.TOUS accordez aux tribunaux dépositaires nés de votre auto- 
arité« Cependant le maréchal de Belle-Isle obtient des titres 
i la iaveur desquels il abuse de votre nom respectable pour 
troubler la tranquillité de vos sujets , les soustraire à leurs 
^uges naturels , intervertir Tordre des jurisdictions. La sur«- 
prise seule est par conséquent le principe de ces poursuites 
irrégulières. Nous sommes obligés par état de la dévoiler i 
y. M* , et de nous opposer à ses progrès. Nous ne pourrions 
garder le silence sans manquer au plus essentiel de nos devoirs^ 

Une réclamation de mouvance est une matière dont la 
oonnoissance a perpétuellement été dévolue aux juges terril 
toriaux. La mouvance est attachée à Pimmeuble^ et elle Suit 
le ressort de la situation de Firameuble; ce ressort a un 
territoire circonscrit et limité, en sorte que toutes les ques** 
tions, toutes les demandes relatives soit à la propriété^ soit 
aux droits du territoire, sont des matière» territoriales^ qui 
appartiennent immédiatement et privativement aux juges 
territoriaux. C'est la loi de leur constitution , et ce seroit^ 
nous devons le dire , les anéantir absolument , tant pour Tant 
torité que pour le ressort, que de permettre aux parties de 
se donner arbitrairement des juges, au mépris de «eux que le 
prince leur a constitués, au détriment des jurisdictions qui 
sont de droit public. 

Ces maximes ont été regardées par les souverains^eux-^ 
mêmes comme des loix inviolables , à Fautorité desquelles 
il ne devoit jamais être permis de résister. De là cette foule 
d'ordonnances qui rejettent les évocations, toujours sollicitées 
par Fintérét et jamais par la justice^ de là eesord^mnaiices si 
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souvent aaressëes aux cours deiie pas déférer aux évocations^ 
qui tiennent perpétuellement à la surprise^ de là cet accuett 
favorable que les rois faisoient aux représentations contre les 
évocations^qui tenden^t sans cesse à Fanéantissement de l'ordre 
public. Les monarques n'ont jamais pensé que les réclama- 
tions de l«urs tribunaux pouvoient porter atteinte à l'auto^ 
ritésuprème; et, comme ils ne veulent régner que parles loix, 
ils ont toujours applaudi aux démarches dont l'objet n'est 
autre que de maintenir leur exécution. 

Votre parlement se dispensera de remettre sous les yeux 
de Votre Majesté cette multitude d'ordonnances qui remon- 
tent aux siècles les plus reculés, et qui proscrivent unanime- 
ment les évocations. Qu'il nous' soit permis de vous en 
•rappeler quelques-unes: vous »erez convaincu, Sire, du 
danger des évocations, de l'attention de vos augustes prédé- 
cesseurs à prévenir leurs effets, de la nécessité où nous nous 
trouvons enfin de supplier Votre Majesté de retirer celle qui 
a été surprise à sa religion. ' 

L'ordonnance d'Orléans porte expressément que Voffice 
et un bon roi est défaire rendre à ses ai^eta prompte juatice 
sur les lieux (i). 

La même ordonnance et celle de 1724 représentent les 
peuples comme grandement travaillés par la difficulté 
^instruire leurs affaires, et d obtenir justice loin de leurs 
maisons et domiciles (2). 

L'édit de mars i545 porte , dans le préambule , que les en • 
treprises contre l'exécution des arrêts les rendent illusoires 
à la charge des sujets. 

L'ordonnance de i389 marque que ces abus (3), d^un 
exemple très^-pemicieux ^ tournent à la honte du prince 



(1) Ordonnance d'Orléans, art. 34* 
(3) Ordonnance de i344} &>*t* ^* 
(3) Ocdonnanoe d'Orléans, art. 34. 



\ 



DES PARLBMEN5. 357 

îui^méfneetdea jnagiatrata^ au préjudice deaaujeU, au dé^, 
triment intolérable de VEtat et de toute la juetiœ dana 
le royaume. 

• Les rois s'engagent par leurs ordonnances à- ne donner, 
aucunes évocations de ieur propre moupement (t). /b dé-' 
dorent nulles (2) les éffocations arbitraires. (3)^ ib char^. 
gent la conscience des juges d'en prononcer la subreption. 
et la nullité (4)> à peine d'être eux-mêmes (5) désobéis^- 
' sans au Moi et infracteurs des ordonnances^, ; 

Louis xiy, l'auguste piiëdécesseur de Votre Maje&lé, en 
accordant des lettres patentes au parlement de Paris sur des- 
remontrances contre des évocatîona, dit expressément dans, 
aes lettres (6)' que les remontrances qui lui ont été faites 
sur ce sujet de la part d'une compagnie qu'il a en ùrÀè. 
particulière oonsidéixiiionne lui sont pas moins agréables^ 
que le s^le qu'elle a pour son service lui donne de aatisr^ 
faction^ 

Le danger des éTOcations s'est par eonséquent nuiifeste 
dans tous les tems^ les souverains eux -mêmes , à qui elle» 
étoien% quelquefois surprises sur des motifs apparens, se 
sont inierdrit par leurs ordonnances de prononcer des évoca- 
tions de leur propre mouvement , ou d'en accorder à la sol- 
licitation des parties. C'est ce qui est bien énergiquement 
exprimé par les ordonnances de 1529 et iSSg, qui portent 
que les évocations, pour les octroyer trop facilement, se 
multiplient juequ'^au nombre effréné, ce qui est une grosse 
'Vexation, frais et mises intolérables, aux parties grand 



(1) Ordonnance de Blois, 97. 

(2) Ibidem, 

(3) Ordonnance de iSSg. 

(4) Ordonnance de i544* 

(5) Ordonnance de 1499. 

(6) Lettres patentes du 17 janvier 1657. 
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retardement de Justice (i)^ quHl a été grandement abuai 
des épocaiions accordées par importunité ou par inadvei^ 
tance (2). Â cette interdiction volontaire ^ mais en même 
temps l'ouvrage de la jostice des rois, ila ont ajouté des 
ordres * aux magistrats de prononcer la aubreption et ia 
nullité des ipocationa^ à peine d^étre eux^mémee infrae^ 
teurs des ordonnances (3). 

Quelle prévoyance admirable ! Les monarques craignent 
la surprise , ils dictent des lois pour empâcher qu'elle ne 
s^exerce; mais trop assurés qu'on abuse souvent de leurs 
bontés pour les étendre au-delà des bornes qu'elles doiveni 
aivoir, ils chargent des magistrats d'en arrêter l'effet; lors** 
€pÉe dçluiqui les a obtenues ne peut en profiter sans^réju-* 
dieier vos sujets. Ainsi les princes, tou jouis unis avec les 
tribunaux de leur royaume , les regardent comme des surveil- 
lans toujours attentifs à prévenir la surprise et à écarter les 
fraudes : un tel accord assure à jamais le règne de la justicet 
Péxercice des droits du citoyeû, le rapport hprmoxûeux de 
toutes les parties de l'Etat. 

G>nmient le maréchal de Belle-Isle pourroit*il donc vous, 
engager, Sire, à maintenir une évocation qui est préjudi^ 
ciabU à une portion considérable de vos sujets de la pro-« 
vince de Normandie; qui les soustrait, malgré leurs privi-* 
léges, à leurs juges naturels, pour leur substituer des ju^es 
d'affection ; qui les oblige à aller plaider loin de leur terril 
taire ^ contre le vœu des ordonnances (4) ; qui anéantit en«> 
fin une partie du ressort de votre parlement. 

^ous ne pouvons le dissimuler à Votre Majesté, les dis-« 



(1) Ordannanoe de iSsg. 

(3] Ordonnance d'août 1629 , art. 170. 

(3) Ordonnance de i38g et de i499« 

(4) Ordonnance de i344, art. 8. Ordonnance d'Orlëans, art. 34. 



le^qttèb il é^ précédé cdttteMëé't^Qàt le YexthDôï'iiiatfâV 
qm fùin^^là'i^iiémép&AïÉM tëà^btvAé vcki-W^i^^éîitr 
Quelles' èouMâëràtiâril^ setôièiif cshaàWs ëé' Mtéibiéiér ixùé 
atesi iiodiiiénse distraction 'fleressdrfTNWreconi^Stéiic^eàt 
étts^i ilicontestàMié'saï eéfte étendue de pays que s^ Fe riéstier 
dû teititoîre <^r damposé là provîtice de Nermiaîidlé'^ cè^ 
pertdânt , si révocation WbétîstcSt, il né nôtttf VkltflcWft ,' 
pour tont liEf Vékhi nortnaifd, qu'un ressort sans jtistîci'abîcs' 
et 'qu'un'' tribunal sans exercice. Dîsons-lè avec bbiifianée/ 
Slit'è;*«metdy érocafion n^eét tooiût l'effet dé iobiè f ôlowté J 
elle r?èst que Feflet de la surprise^ mais il est Je notre de- 
voir dévoué 1» fairêconnoître, comine il est dcvbtré* jtis- 

tiéë de la faire ce'siser^ ;' '■ • 

■ , . .' 

' *Bh' quels mdtifs le marécliâi de Belle-Isle pourfoit-il ha-' 
^^er' pour soutenir une évocation aussi contiraife aur 
règres! ••■•■'••■ 

Dira-t-il que les contestations ont trait aux droits de Té- 
ekànge faît avec Votre Majesté? Maïs on lui répondroit qu^ 
a lui-même fait enregistrer ses contrats d^change en votre 
païlètiient , seul compétent sur cet objet* 
~ Alléguera- t-il qu'on lui dispute des mouvances quiiu? 
ont été cédées, et que, s'il ne les obtient pas, il aura des 
indemnités à exercer contre Votre Majesté? Mais votre pro-^ 
cut-eur-général, Sire, est spécialement chargé par état de 
veiller à la conservation de vos droits; ils seront, nous osons 
l'assurer, aussi bien défendus sous les yeux des magtstrats- 
de votre parlement que sous ceux des juges que le maréchal 
de' Belle-Isle s'est choisis. 

Invoquera-t-il un arrêt du i^' octobre 1726, parce qu'il 
lul-accorde-une évocation de quelques contestaiion» por- 
tées au parlement de Toulouse, et de toutes affaires nées et 
à naître à l'occasion de son duché? Âura^t-il recours à ces* 



^6q uisTOia^. 

laines. reçQnoojlsaxioes p«c1;|çulièf^.j(].)y çu.lEiarwriiraii: 
banal dçx^njt }çquel qi:|ek{ue& parties ont paru; procéder 
volqxfjt^ement? Qu en0^ ^j'appuyera-tril ^ur |m demiec 
titrf » qai^oblige un particulier (2) à plaider maigre, lui hora 
de .son ressort? Serpit-ce donc par l'abus notoire des éyo« 
cations qu^o^^ppurroit donner quelque autOKJté à celle que 
le.çiarécbalde BeUe-Isle a surprise? Votre parlement sou«- 
tient, au, contraire, fonde sur les ordonnances du royauçoe j^ 
quep^V^ upe partie jcaultiplie les surprises contre les lois^ 
plus la ju^ticç, souveraine est intéressée à les venger des en* 
trepfise§ qui tendent à les rendre sans force et sans vigueur* 

Çomnient v,otre parlement enregistreroit-il donc des. letr* 
très patentes qui ne paroissent accorder au maréchal de 
Belle-Isle que te renouvellement d'une grâce qui ne peut lui, 
être contestée, mais dont il abuse , et contre. vcHre parle- 
ment en cherchant à se dérober à son tribunal, et contre 
vos sujets en les privant de leurs juges. Cette étrange ma-^ 
nière de procédier est inconciliable avec la justice; nous ces- 
serions de la maintenir si nous osions nous prêter à ce qui 
la blesse aussi essentiellement* 

Il y a plus: dès que les lettres patentes accordées au maré- 
chal de Belle-Isle portent, en termes exprès,. que VenregU- 
trement des lettres d* érection, les publication» et autres, 
procédures faites d ce su/et, ne pourront pré/ udicier direc- 
tement ni indirectement aux droits des opposans, lesquels 
demeureront réservés en leur entier sans aucune innovor-, 
tion ni au Jbnd ni au provisoire, il s'ensuit que Votre 
Majesté a nécessairement entendu, que ces droits n'éprou* 
veroient aucun changement, soit relativement à leur état, 
soit relativement à leurs juges, soit relativement aux juris- 

(1) Les sieurs Camusat et autres, qui ont porte eux-mêmes leurs affaires 
an conseil. 
(3) Le sieur Boisdennemets, 
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dktiôûs saisies. Il y atiîoit en effet une yéritable înnoYatîoii , 
si des oppositions provoquée^ par \é maréchal de Belle-Ue, 
fonnées entre les mains d'un commissaire de TOtre «{parle- 
ment ^ renouvelées entre les makis du procureur de Votre 
Majesté, portées ^nfin en l'audience de votre parlement par 
le marétilial de Belle-Iste^ se trouvoient évoquées du tribu- 
nal'oè elles étoient et où elles sont encore pendantes. Ge 
n'est donc que par une fausse interprétation des lettres pan 
téntes du mois de juin 17559 et à la faveur d'un titre dé->' 
pourvu de toute forme jbdiciaire, que le maréchal de Belle- 
Isle force les jusliciables. de votre parlement à plaider dans 
un tribunal étranger. Nous ne voyons, Sire, dans une telle 
conduite, que l'abandon injuste des jurisdiçtions territo- 
riales , la vexation de vos sujets du Vexin normand , l'intro-, 
diiction des procédures dispendieuses, l'interversion de 
toutes règles. Que Votre Majesté n'exige donc pas que nous 
regardions de pareils abus comme son ouvrage, et qu'elle 
nous permette de lui répéter, d'après les ordonnances dont 
vous êtes le protecteur, que l'office d'un bon roi est de faire 
rendre prompte justice à ses sujets sur les lieux (1). 

Nous ne devons pas en dire davantage, Sire, pour vous 
démontrer combien l'évocation accordée au maréchal de 
Belle-Isle est insoutenable. Nous ne le considérons point 
avec des yeux de défaveur, parce qu'il fuit notre tribunal, 
compétent de droit et saisi par son propre fait : la justice 
ne connoit point l'acception des personnes; elle sera la 
même pour lui que pour le reste de vos sujets de la province 
de Normandie. Mais nous sommes obligés de veiller au 
maintien des loix^ Votre Majesté nous en a confié le dep6t; 
et elles nous apprennent que les évocations sont contraires 
aux ordonnances; que vos sujets ne peuvent être arrachés à 



(0 OrdonDauce dé i344» art. 8. Ordonnancé d'Orléans, arl. 34. 
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lears juges n^iUreU; qu'U .n*cstperiiii9,à{>^soaoe de troa«-. 
hier l'ordre desjurisdiotionfiyqui.^ont de droit public. Se-« 
riQDfih-QOUs capable^ d^^ conQOijiiîir à. l'infr^ctioa dejs I<mx ; 
poiir nous prêtera des évoeàUaos qu'elles proscrivent ave^ 
une égale uuaaimité? Non, Sire, ^ousn ordonnerez' jaoaaif 
ua. sacrifice aussi éloigné de nos. devoirs qix'il e^.au-dessu^ 
de nos forces^ Notre partage est de respecter vos vol^^t^i 
mais ce respect se manifeste de la manière la plus .éclatante^ 
tdutes.les fois que .nous nous o{^posoiis:à des entreprises qpiî 
compvométteat les droits d^lâ jast^iœ» que Voitre Ma)esté 
ne peut cesser de maintenir et de. protéger* 

Ce sont là, Sire, les très-humbles et très^respectueuséi 
remontrances qu ont ct\X devoir présenter à Votre Majesté, 

Vos très-humbles, très-obéissans, très-fîdèl^ 
et très-afifectionnés sujets et serviteurs, 

Les Gens tenans votre cour de parlement d« 
Rouen, ....;• 



' NOTICE PRÉLIMINAIRE. 

On a accusé notre Molière d'avoir peint son imposteur 
avec plus de force que de vérité. Mille faits domestiques 
conservés dans les traditions de familles attestent que son 
tableau est aussi vrai que subiime. Mais son Tartuffe n'est 
qu'un obscure hypocrite, qui ne convoite qu'une mahon 
et: son mobilier. Son but et ses moyens d'y parvenir fi'ont 
rien de fort extraordinaire : tant d'autres se sont faits par^ 
jures et délateurs à plus haut prix. La banqueroute du révé- 
rend pèse Lavalette, la ruine de la maison Léoni, la spa^ 
liation si éclatante et la mort si misérable d'Âmboise Guys, 
jie peuvent être comparées qu'au scandaleux brigandage de 
ce Billard de Vaux , caissier général de la ferme des postes f 
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qui, à une époque antérieure 9 volait avec uoe égale impup- 
dence ;et un égal succès les fortunes particulières et les 
revenus de l'Etat^ et cependant il n'était qji^e le frère Lau*- 
ifeiit d'un abbé Grisel. Il voulut-troniper son corojpliçe» Li^ 
m^^ljtrafcs ^laiept le .punir. L'opulent béat trouva de pui^ 
aan^ protecteurs dans les congrégations de l'éppque et dans le 
conseil du roi^ et un^ arrêt du grand^çonseil évoqua le pro- 
cès* G'éM^t peu de soustraire un .voleur public et privé à 
l'at^torité des tribunçiujK légitimes : des agens du pouvoir 
YÎ^lèireut le.sanctf^aire et le dépôt le plus sacré, et enlever 
rent la procédure da greffe du Chatelet* 

Quel était donc cet accusé en; favjçur duquel le grand- 
conseil foulait aux pieds toutes les lois? Yoici ce qu'écri* 
vait à ce sujet à l'impératrice sa souve^^iaine un grand sei« 
gneur étranger qui se trouvait alors à Paris et qui par ses 
relations était à même de bien connaître tous les détails de 
cette affaire, à une époque très-postérieure, et lorsque, cé- 
dant à la yoix.d'abord feible;, mais à la fin topte-pui^sante^, 
dç l'opinion, le prince, effrayé plutôt que convaincu par 
les réclamations de tous les grands corps de. magistrature, 
rendit enfin à la justice son libre cours: 

« Billard de. Vaux se piquait de la plus haute dévotion*, il 
avait des liaisons intimes avec l'abbé Grisel (1), sous-péniten- 
cier de l'église de Paris, confesseur de M. l'archevêque et 



(1) L*abbé Grisel était Tun des plas ardens Jéfensears des jésaites, et 
dirigeait à son gré le diocèse de Paris. L'archevêque Beaumont ne voyait p 
n'agirait que par lui. (Voy.* les mémoires du temps.) Je ne citerai que 
le couplet suivant : le portrait fut trouvé d^une ressemblance frappante. 

* 

Beaumont , par Grisel îuspiré , 

Laquais, prêtre, liypocrite, ' 

À Pavenglement condamné , . 

De rien ne voit la suite. 
Cependant II a fort bien sn 

Que Taffreux régicide 
Par les ignaciens conçu 

Fit Damîens parricide. " 
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directeur de plusieurs deTotes illustires, connu d'ailleurs 
par son goût décide pour la garde des dëp6ts. Il était gar-^ 
diien d'autant plus exact qu'il ne rendait jamais. En sa 
qualité de confesseur de M. Billard, il s'était fait aussf 
directeur de la caisse des postes. Nous avons vu des finan- 
ciers faire des dépenses excessives et scandaleuses pour ën«- 
trenir des filles. Billard, qui ne faisait aucune dépense ap- 
parente, avait un genre de luxé particulier : l'entretien de 
son confesseur allait, année commune, à plus de cent mille 
écus. On prétend que c'est pour avoir quelques éclaircisse-' 
ments sur l'objet de cette énorme dépense que Grisèl a été 
arrêté, et l'on s'attend à trouver les jésuites au fond du sac. 
Billard estait aussi le préte*nom de l'abbé Grisel pour tous les' 
legs que ce saint homme se faisait faire par testament. On 
prenait Billard à serment que ces legs n'étaient pas des fidéi* 
commis, et Billard se parjurait chaque fois en justice. 

« On dit cependant que, s'étant parjuré un jour pour un 
legs de cent mille écus, il lui vint un petit scrupule, et 
qu'il déclara à son confesseur que , pour apaiser sa con* 
science, il ne rendrait pas celui-là. Il faut se passer, entre 
fripons dévots, de ces petits scrupules. Billard, qui sera 
immortel dans l'histoire de France par les jeux de mots su- 
blimes que son nom et sa banqueroute ont fait faire, jouis- 
sait d'une haute considération dans le parti dévot. Il ap- 
prochait de la sainte table tous les trois ou quatre jours ^ 
et il avait le privilège d'être communié avec une hostie de 
prêtre. » 

Un jour Billard s'étant présenté à la sainte table, quoi- 
qu'il eût communié la surveille, le prêtre qui célébrait 
la messe, n'ayant que de petites hosties, lui dit: « Voua 
me prenez au dépourvu , il faudra vous contenter de la 
fortune du pot, etc. » (Corresp. du B. de G.^ i^ v., pag. 66 
et suiv. ) 

Tel était lliomme auquel le grand-conseil prenait un si 
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vif intérêt, et pour lequel il avait interverti le cours de 
la justice. Les pièces Ae la procédure instruite contre lui 
étaient déposées au greffe du Ghâtelet. Le grand-conseil 
avait ordonné Tenlèvement des fninutes. Le greffier Nei«t, 
dépositaire de ces pièces et du registre, avait été arrêté* 
Cet acte arbitraire avait été déféré au parlement, et donna 
lieu aux remontrances suivantes (i). C'est un exposé fidèle 
de l'état de notre législation à cette époque. C'est par les 
mêmes moyens que l'on conteste aujourd'hui les attribu- 
tions du conseil d'Etat, dont l'existence n'est pas même lé- 
gaiement établie dans la charte constitutionnelle, et qui 
f affecte les mêmes prétentions et exerce les mêmes préroga- 
tives. Il ne peut être considéré que comme conseil privé du 
prince; mais il n'a, de droit, aucune attribution de juri- 
diction. C'est sous ce rapport que les principes invoqués par 



(i) Tous les efforts du parti dévot avaient pu parvenir à suspendre le 
cours de la justice, mais non pas à l'arrêter tout-à-&it. La procédure ré- 
gulière ne put néanmoins être reprise qu'après un intervalle de plusieurs 
années. Billard ne fut condamné qu'en février 1772, long-temps après 
l'expulsion des jésuites, qui avaient conservé encore sur une partie du 
clergé une grande influence. Il avait trouvé une entière protection dans 
l'intervention de la favorite si fameuse connue sous le nom de comtesse 
Dubarry, et qui employa tous les moyens pour sauver le coupable, neveu 
d'un autre Billard de Mousseaux , son parent. Ses efforts furent inutiles* 
Billard fut attaché au pilori, mais une seule fois, et avec cet écriteau: 

BAIlQinEROUTISR ET COMMIS ISVIJXÈUB» 

Billard , disent les mémoires du temps , était en bas de soie , en habit 
ndr, bien frisé, bien poudré. Quand le bourreau vint le chercher à la Con- 
ciergerie , il l'embrassa , l'appela son frère, le remercia de ce qu'il lui ou- 
vrait la porte du ciel , bénit Dieu de cette humiliation, et récita les psau- 
mes tout le temps qu'il fut au carcan. Condamné au bannissement , il fut 
conduit hors de Paris, et se réfugia à Rome auprès du général des jésuites. 
11 avait eu la précaution d'y faire passer une partie de sa fortune, qui était 
évaluée à cinq millions. (Voy. Correspondance de madame du Deffand^ 
ï, 1, p. 289.) 
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le dernier de vos sujets; il n'en est aucun qui ne tremble- 
sur son sort. 

L'obligation de rendre la justice à vos sujets impose à 
vos parlemens là nécessite d'examiner leurs droits et d'in- 
terroger leurs titres ; mais elle ne leur donne jamais le pou* 
voir d'en violer le dépôt. Aussi » lorsque quelques-uns 
d'entre eux se sont écartés de la règle à cet égard , les décla- 
rations les plus précises les y ont aussitôt ramenés (i). Le 
citoyen eu effet connoît le lieu où résident les monumens 
de son état; il ne les perd pas de vue, lorsqu'il sçait que 
pour son propre avantage ils doivent passer sous les yeux 
d'une compagnie destinée à les lui conserver, et qui ne 
les examine que pour les faire ensuite rétablir dans le dépôt 
où la loi les a placés 9 et où il est sûr de les trouver; le 
caractère de l'autorité, les formes auxquelles elle est astreinte, 
tout le rassure contre la crainte d*une perte irréparable. 

Mais si un pouvoir étranger, si une compagnie à la- 
quelle rien ne lie le citoyen , entreprend de violer ce dé- 
pôt, ne peut- on pas avancer avec vérité qu^elIe met l'officier 



(1) Une ordonnance de i3o3 porte expressément que les protocoles des 
notaires, minutes qui ne sont pas plus sacrées que les actes de justice, ne 
pourront être tirés du lieu de leur dépôt : Ita iamen quod hujusmodi 
protocolla de dicto loco non extrahanU 

L'ordonnance de 1670 porte, titre 6, art. i5 : ce Défendons aux greffiers 
« de se dessaisir des minutes (des informations et autres procédures], si- 
« non es mains de nos procureurs , ou de ceux de nos seigneurs qui s'en 
<c chargeront sur le registre , et marqueront U jour et l'heure , pour les 
a remettre incessamment et au plus tard dans trois jours ^ à peine d'inter- 
tf diction contre le greffier et de 100 livres d'amende. » 

Cette même loi, dans le titre particulier, article 5 , parlant de procédu- 
res criminelles faites par un juge incompétent et dont la nullité est bien 
décidée, porte que « les grosses des informations et autres pièces et pro- 
cédures qui composent les procès ou qui y auront été jointes ensemble , 
«toutes les informations, pièces et procédures faites par > devant tous 
« autres juges, concernant l'accusation, seront portées au greffe du juge 
« par-devant lequel l'accusé sera traduit, s'il est ainsi par lui ordonné ». 

Une déclaration de février 1679 porte expressément, art. 10 : « Toutes 
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public. chargé du dépôt dans la cruelle triternative ou de 
mépriser ses jugemens, ou de prévariquer dans ses fonc- 
tions, & il osoit imaginer que des ordres aussi irréguliers 
pourroient lui servir de décharge valable auprès de ses su- 
périeurs, qui peuvent lui demander compte à tout moment 
du dépôt qui lui est confié. C'est cependant, Sire , l'excès 
dans lequel sont tombés les gens du grand-conseil, et dont 
nous vous découvrirons dans «la suite plus particulièrement 
le prétexte. 

Votre parlement, il est vrai, auroit pu venger votre au- 
torité, qui est celle des lois, en réprimant cet excès par les 
voies juridiques qu'il 9\yoii droit d'exercer^ mais il a jugé 
plus convenable dans cette occasion de commencer par re- 
courir à Votre Majesté par^ de très-respectueuses remon- 
trances, pour lui faire connoitre tout à la fois le caractère, 
le danger et les conséquences des différentes entreprises du 
grand-conseil , quel est le genre du pouvoir qui lui a été at- 
tribué , et de quelle nécessité il est de le contenir dans les 
boraes de l'autorité qui peut lui appartenir. 



«les minutes des appointemens » jugcmens ou sentences, et tons autres 
« actes de justice qui tioivenl être déposés au greffe , sans aucuns exœp* 

vc ter , demeureront déposes et gardés audit Chàtelet dans des lieux et 

« armoires que nous ferons préparer à cet oRct, sans qu'ils en puissent 
a être tirés pour quelque cause et sous quelque prétexte que ce soit, » 

Une déclaration donnée pour le parlement de Toulouse, le i5 juillel 
1681 , et une autre pour le parlement de Dijon, du 3 décembre de la même 
année, portent : c< Voulons et nous plait que les originauj^ des procédurrs 
ce faites par nos juges ordinaires, ou ceux des seigneurs, pour crimes de 
« quelque nature et qualité qu'ils soient , dans l'étendue du ressort de 
«c notre parlement de Toulouse (ou Dijon), demeurent toujours es greffifs 
a desdits sièges, sans qu'en aucun cas et sous quelque prétexte que ce 
a puisse être notredite cour puisse en ordonner la remise au greffe crirni-' 

« nel de ladite cour, mais simplement des grosses Pourra néanmoins 

«( notredite cour ordonner la remise des originaux desdites proeëdures 
« lenqu'eUes seront .arguées de faux ou que les juges qui les auront faites 
c seront accusés de prévarication, y 

I. 24 
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Votre parlement, Sîre, a pris en même tempe les mesures 
les plus modérées poût rappeler aux juges de son ressort les 
engagemens de la subordination que leur serment et Tordre 
public leur prescrivoient. 

Vainement, Sire, votre paiement placeroit-*il sous vos 
yeux de si grands objets , s'il n avoit l'honneur de vous expo- 
ser auparavant la nature de ses devoirs , qui , depuis l'ëta- 
blissement de la monarchie, le chargent de veiller sans cesse 
a maintenir et venger les loix. 

Sire , il y a treize cens ans que la monarchie subsiste ; il 
y a treice cens ans que votre parlement, sous quelque dé- 
nomination qu'il ait été connu, forme toujours le même 
tribunal , et exerce les mêmes fonctions dans FÉtat. Son ad* 
mînistrationi , quant à la manutention des lois, n'a jamais 
cesse d'être la même jusqu'à ce moment; et il a toujours 
conservé le glorieux avantage d'être la vraie cour de Finance^ 
parce qu'il est né avec l'empire des Français, pour être une 
branche de la forme essentielle du gouvernement. 

Qu'il nous soit permis, Sire, pour mieux développer 
ces vérités, de vous représenter que, dans le premier âge de 
Ja monarchie, le parlement étoit l'assemblée générale de la 
nation; que tous les Francs éXoient pairs} que la valeur, la 
vertu, lestalens, étoient les seuls caractères distinctifs parmi 
eux; que la qualité de guerrier et celle de magistrat n'étoient 
pas incompatibles , et que Thistoire ne nous permet pas 
d'ignorer que la justice alors tempéroit Tâpreté du gouver- 
nement militaire. 

La confusion naturelle qui se fit des vainqueurs avec les 
|>euples vaincus mit bientôt obstacle à ces assemblées géné- 
rales, qui se tenoient fréquemment dans leur origine. L'é- 
tendue du royaume engagea nos princes à le distribuer en 
gouvememens de différentes espèces. Les parlemens géné- 
raux ne furent plus alors composés ordinairement que de 
ceux qui étoient cliargés de quelque administration, sans 
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néanmoms abroger Fusage dé ces assemblées géiiérales, aux- 
tjuelles assistoient les grands du royaume , ei deê Fhmcê de 
toutes les conditiona (i)« Ces assemblées étpieat presque 
toujours convoquées quand il s'agissoit du mariage des en*» 
fans de nos rois ^ du partage de leur succession , de la réfor-, 
mation des lois principales et des affaires les plus impor* 
tantes de la monarchie. 

Tel fut. Sire, l'état de votre parlement, jusqu'à llntro- 
duction du gouvernement féodal. Le royaume, dans ce 
tçmps, ne fut plus*un tout dont les différentes parties, sou- 
mises à Fautorité d'un seul maître, étoient gouvernées par 
ses officiers: chaque inféodation devint un véritable démem- 
brement, qui forma, pour ainsi dire, un État c|ûtinct et 
séparé de celui dont il étoit émané. 

Ce changement en fit naître un pareil dans le parlement: 
' il ne fut plus composé que des vassaux immédiats de la cou- 
ronne, qui prirent le nom de barons et de pairs de France^ 
Toute autre personne, à l'exception des conseillère lettrés ^ 
ne pouvoit pas y être appelée, parce qu'elle étoit répiitée 
étrangère aux affaires qui se traitoient dans cette assemblée; 
d'ailleurs, ceux qui tenoient des fiefs relevans d'un auk^ 
seigneur que du roi n'étoient point obligés de lui prêter 
serment : c'est ce que les ordonnances nous apprennent en- 
core mieux que l'histoire. 

Quelque temps après se firent plusieurs réunions à la cou- 
ronne v les arrière-vassaux du roi devinrent barons du 
royaume, de sorte que le nombre des membres du parle- 
m^it augmenta à proportion du progrès de ces réunions» 

Cette double révolution, occasionnée par l'établissement 
des fiefs, présente à yotre Majesté les deux seuls change- 
mens que votre parlement ait éprouvés dans sa forme jus- 



(i) Grégoire de Tours^ 

I. 34. 
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qu'eu i7o2. Pendant ces preifniers siècles de la monarchie ^ 
iï n'y a jamais eu en France , pour l'expédition des affaires 
ttia}euréS9 qu'un seul tribunal souverain, qualifié dans des 
temps de placité général , et dans d'autres de cour ou de 
placité du roi. Lorsque les rois vos prédécesseurs adminis- 
troient la justice dans leur cour ordinaire, et qu'îl s'y pré- 
sentoit des affaires d'une certaine importance, ils ne sta* 
tiioiétft que sur le provisoire , et renvoyoient l'examen du 
fond au placité général. 

Ces deux assemblées, dont l'une étoit ordinaire et l'autre 
générale, ne différoient entre elles que par le nombre de 
ceux qui les compo^ient. L'une et Tiautre étoient présidées 
par le Roi : aussi n'est-ce que dans le treizième siècle que 
le nom de parlement fut plus ordinairement employé eon- 
ciirreromenl avec celui de conseil ou de cour du Moi, pour 
désigner tîÈ même tribunal, que l'on avôit connu pendant 
neuf cens ans sous le nom de placité général ou de pla- 
oiiéâuMoi. 

Ces faits, Sire, sont constatés par le texte de nos ordon- 
nances* Celle de 1287 est faite dans le parlement de la 
Periteoôêe : il y est nomme la cour du Rôi. C'est dans un 
parTemeUt de l'Assomption que Saint-Louis fit l'ordonnance 
contre les blasphémateurs •, elle a même un avantage parti- 
culier , et relatif à ce que nous avons l'honneur de vous el- 
poseV: c'est qu'elle nous apprend que les barons du royaume 
fiâtisorent partie de ce tribunal, que l'on appelloit alors par- 
lement. Combien d'autres ordonnances, si ce pouvoît être 
la matière d'un doute, ne pourrions -nous pas mettre sous 
fcsyetixdeVotre Majesté! Celle de Philippe-le-Beleni3o2 , 
qui fixe à Paris les séances du parlement, ne porte-t-élle 
pas un témoignage suffisant, qu'il étoit indistinctement dé- 
nommé cour du Roi , conseil, ou parlement. 

Ces trois dénominations se trouvent dans les ordoniian- 
43es de i38i, x383, i394. Voudroit-on se refuser à des 
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preuves si coayâincantes , et supposera votre parlemçnt une 
origine qui ne remonfât qu'à i3o3? Que de monuoiens dé- 
meutiroient cette supposition! Gomment la concilier et 
avec ces expressiojjs consacrées par tant d^ordoI^lances9 qui 
ne caractérisent pas moins sa dignité que son essence , et 
avec les fonctions qui lui ont perpétuellement été réservées ? 
Philippe VI (i), le roi Jean (2), Charles v (3) et Charles 
VI (4), l'ont sans cesse reconnu pour être la cour de France, 
la cour royale , la cour capitale et souveraine de tout lé 
royaume , représentant sans moyen la. personne et la 
majesté de nos rois$ étant, en cette qualité , le mimir, la 
source, Vorigine jde la justice dans. VEtat, sous l'àutor- 
rite du souverain. 

Quelles fonctions plus honorables que celles que votre 
parlement a toujours exercées! Les princes de votre sang , 
les pairs de France , n'ont jamais reconnu d^autres j^igés que 
cette cour ^ c'est elle qui sous Contran se réunit, à celle de 
Childebert pour juger l'accusation d'uQ crime d'Etat \ c'est 
elle qui , sous la seconde race de nos rois j. condamna Tas- 
sillon ^ roi de Bavière, et ses complices^ Bernard, roi d'L- 
talie,.et tous ceux qu^il avoit entraînés dans sa révolte; c'est 
devant ce tribunal que Càrloman, accusé de crime de xé- 
hellion, fut traduit; c'est toujours le même tribunal qui, 
sous les règnes de vos augustes ayeux, a été juge des pre- 
miers officiers du royaume, des princes, de l'empereur 
même, des rois de Sicile et d'Angleterre, en. leur qualité cle 
vasseaux de la couronne. 

Quelque multipliées que soient les preuves qui justifieiit 



(1) 4 février i335. 28 février i358. ... ». 

(a) 7 avril 1 36 1. Décembre i363. 

(3) 19 mars iSSg. Mars i364. ' , : . 

(4) 6 mai 1389. Janvier 1391. Juin et 19 novembre x393. i3 noveml^ra 
i4o3. 
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4]tte le parUiJunt ou le conaeS sédentaire i Paris étoit le 
même corps qui subsistoit ayant i5o3, nous supplions Votre 
Majesté de nous permettre d'en rapporter une, si glorieuse 
à votre parlement, qu^elle est digne de mettre le sceau à 
toutes les autres. 

C'est l'honneur. Sire, de n'avoir jamais eu d'autre chef 
que le souverain même* Si cette noble prérogative dii parle-* 
ment pouvoit encore avoir besoin de quelques preuves, la 
seule lecture des ordonnances des 11 mars i544 et 17 dé- 
cembre iSSa suffiroit pour convaincre. On y verroitque, 
lorsque les rois évoquoient quelques affaires , c'étoit tou- 
jours pour les juger en personne dans leurphine^cour, 

CTest pourquoi, ayant souvent observé que ces sortes d'é- 
vocations, qui requéroient leur présence, étoient préjudi<* 
ciables par les retardemens qu'elles occasionnoient dans l*ad^ 
minislration de la justice, ils ordonnèrent, les 22 juillet 
i35o et i5 août 1589, qu'on n'eut plus d'égard aux lettres 
de cette espèce , et que, sans attendre la présence du souve-^ 
rain, il fût procédé au jugement des procès. 

Xia qualité de cbef de ta justice est tellement inséparable 
de la majesté royale, que le corps dont les membres portent 
l'auguste titre de ministres essentiels dfss hm ne peut 
avoir d'autre chef que le souverain^ et que, d'un autre côté^ 
le corjips.. dont le roi se déclare le- chef doit être nécessai- 
renient composé de ces mèxnes minisires. Ces deux proposi- 
tions ont entre elles une réciprocité si nécessaire, qu'elles ne 
peuvent être présentées séparément. Aussi Louis xi, dans, 
son ordonnance du 21 octobre i467, reconuoH-il lesoffi-»^ 
ciers de son parlement pour être les ndnisires essentiaux^ 
des loix, comme membres du co/p^qui n'a point d'autre 
cfiefqjae le souverain. 

n est donc. Sire, bien établi que votre parlement ne 
changea point de nature en i3o2^ qu'il continua d'être vé- 
ritablement la cour de nos rois, celle où ils reudoient eux^ 



g^iimw Ja JM9ljiçe, çeHe.q^idws Içar^ ^bsepçc.f pwjflîssojt 
cette wportantÇ fopction à.l^ur <jécharge,,et,€0|i)me^ant 
Vhonneur uje repré^enter.sa^a.moy^nleiirs personnes. sa^ 
çri^a. Nous, pouvpns naêmecljre avec y^ritë qu'fl ne, cessa 
|>oint d*ât|ce essentiellement ce conseil sur li^qiiel nps. rois 
sereposoient en partie du soin de l'administration^ et qu'ils 
^f^OA^sultQient dans toutes leurs affaires de quelque iippor- 
tance. Aussi trouvons-nous, sousPhilippe-le-Bel et ses suc- 
ceçseuirs,. jusqu'à Charles vu, des conseil tenus, fréquem- 
jROant ,. tantôt avec une partie et tantôt avec l'universalité 
,des membres.du parlement. 

Si, depuis }a fixation à Paris des sd^nces que votre parle- 
«ment avQitdé)à coutume d'y tenir, nos rois, qui jvLsque alors 
avoient^ avec l'assistance et au milieu de leur cour, conduit 
^'administration dans toutes les parties du gouvern^mefit 
.général , attachèrent à leur suite quelques personnes prises 
da^s le parlement, et que leur confiance ne chargea qi^e>de 
l'administration économique et )Ournalière, le parlement 
entier n'en fut pas moins le seul et véritable conseil de nos 
, souverains^ ^ans lequel ils continuèrent toujours de trai- 
^ter, ou du moins de résoudre tout ce qui pou,voit apparte- 
nir à l'ordre législatif. 

Tout annonce même que leur intention ne fut point d'é- 
riger un nouveau tribunal, ni de détacher du parlement ces 
dépositaires particuliers de leur confiance, pour en former 
xfxx noji^veau corps distinct et séparé de la cour du Roi , hors 
,de laquelle ils se seroient trouvés sans caractère. 

Qu il est satisfaisant pour nous , Sire, de pouvoir aujour- ^ 
d'hui rendre un hommage bien glorieux à la mémoire de 
ces souverains, en remettant sous les yeux de Votre Ma- 
liesté les preuve^ les plus authentiques de la crainte qu'ils 
avoient de violer, par des nouveautés toujours dangereuses, 
les loix fondamentales de leur Etat. 

Ils n'ignoroient point que la constitution de la monarchie: 
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ne permettolt pas qu'un nouveau plan de gouvernement pût 
prëjudicier aux droits , essentiels de leur cour. Au^si ne ces- 
sent-ils point de rapporter au corps du parlement, comme 
à leur véritable conseil , la plénitude des fonctions mêmes 
qu'exerçoient auprès de leur majesté ceux des membres 
de cette cour qu'ils avoient attachés à leur suite. 

C'est par cette raison que depuis i3o2 nous les voyons 
encore tant de fols au milieu de leur parlement, dans les af- 
faires importantes, prendre des résolutions, prononcer des 
jugemens , dicter des loix , faire en un mot tous les actes 
qui appartiennent à la souveraineté. De là, Sire, cette 
maxime fondamentale, qu'il est d'une indispensable néces- 
sité que (1) toutes les hix reçowent dans votre parlement 
leur dernière forme par l'enregistrement qui en est ordon- 
né : maxime qui ne tend point à diminuer ou à plartager 
votre autorité souveraine , mais plutôt à vous conserver sans 
altération tout Téclat, toute la plénitude de ce pouvoir su- 
prême qu'exerçoient autrefois si solemnellement ces anciens 
conquérans fondateurs de la monarchie. Ils étoient, Sire^» 
aussi puissans, aussi respectés par la sagesse et Tautorité de 
leurs loix, que par la force de leurs armes. Qu'elle est sa- 
<;rée, cette maxime ! qu'elle est précieuse à votre Etat! Cest 
à ce germe de sa félicité et de son agrandissement qu'il est 
redevable de treize siècles de gloire et de splendeur. Per- 
mettez-nous donc, en ce moment, de la réclamer en son 
nom, comme un gage assuré de sa prospérité future. Su- 
périeure à la révolution des tems , au changement des 
mœurs, à l'altération inévitable de tous les établissemens 
arbitraires, elle nous ramène à l'origine de la monarchie. 
Cequ'éloit autrefois |e souverain par rapport au parlement, 
ce qu'étoit le parlement par rapport à son souverain, c'est 



(1) Discours de M. le Maistre , avocat-général , dans un lit de JMstic^ 
du i3 juin 1499. Bcg. du Pari. 
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encore aujourd'hui ce qui coîiâtitue le rapport intime qui 
unit essentiellemeut votre parlement à Votre Majesté. Nos 
. souverains et leur parlement ne faisoient qu'un même corps y 
paiement indivisible, cet auguste corps subsiste toujcturs. 

•Vous en êtes, Sire, le ch^f; les magistrats de votre parle- 
ment en sont les membres. Toujours présent au milieu de 
ce sanctuaire, où votre sagesse et votre autorité résident 
habituellement, vous y délibérez avec les officiers de votre 
parlement, comme vos augustes prédécesseurs, lorsque les 
\q\x que les circonstances exigent y sont examinées y et de 
même que les premiers monarques qui vous ont transmis la 
couronne, vous ne consommez de loix qu'au milieu de vo- 
tre cour , au milieu de ce parlement dont nous osons vous 
dire, d'après votre auguste bisayeul (i) , que la dignité fait 
une partie essentielle de la vôtre* 

: Dans ce point de vue si lumineux vous apercevez, Sire, 
que le droit de délibération, en vertu duquel votre parle- 
ment procède à l'enregistrement des édits de nos rois, n'est 
pas seulement fondé sur un motif d'utilité' publique , mais 

, qu'il est essentiel à la constitution de votre pa.rlement et de 
la monarchie ^ que ce droit est le même qu'il a exercé de 
toute ancienneté, le même que nos souverains ont perpé- 

. tuellement reconnu . tantôt en venant en personne traiter 
dans cette cour les affaires le^ plus importantes de l'Etat , 

, tantôt en demandant que le parlement suppléât, par son 
suffrage et son enregistrement, la délibération qui, par 
quelques circonstances particulières, n'avoitpu précéder la 
rédaction de la loi. 

Si ces temps éloignés ne nous étoient pas rétracés par une 
possession constante, et qui justifie la tradition des vérités 
que nous avons eu l'honneur de vous développer, combien 



(3) Edit de 1644, en juillet, registre le 19 août. 
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ée monuinèns n'aurions^nous pas>à vous présenter/ Site, 
qui ^tàbliroieut que les ordoniiaiices anciennes ne se fai^ 
^soient que de TavU et du consentement des barons (i), 
4aaeaxbres nës du parlement; que celles qui n'avoienipoinft 
-été dressées dans le parlement avoient besoin,- pour qucf leur 
énéenûon fut perpétuelle {2) et irrépùcabley d'être publiée» 
^publiquement en parlement, et entre les autres cfu>seiB 
enregistrées dans le livre des ordonnances royaux. 

Utie multittide d'autres ordonnances feroient connôftrie 

quel étoit Tobjet et le caractère des dëlibërations qui de^ 

Voiént'pr^céder ces enregisti^mens. Il en est Un grand noîâbre 

-qui avertissent les magistrats que rien n'est plus auguste ^ 

'plus important que la fonction qu'ils ont à remplir en dé- 

^libératet sur l'établissement des loix ; a que leur conscience^S) 

« est chargée de la justice ou de ces loix; que la religion dii 

a serment doit présider à leur examen; que, si les lettres du 

é prince ne sont conformes à la justice et à la raison , si elljes 

« contrarient ou contreviennent aui( ordonnances, si dies 

<( déclinent de l'ordre et ancienne observance d'icelles, eu y 

« dérogent en tout ou partie, ils doivent les déclarer nulles , 

« injustes ou subreptices ; ou, suivant les circonstances, in- 

« Struire la religion du souverain, sur peine d^étre eux- 

« mêmes réputés désobéissans au prince, et infracteurs des 

<'. loix »• 

D'autres ordonnances constater oient par la concliiaion 
'tâème c^ elles ont été corrigées dans le parlement (4), ou 



(1) De assensu et çonsiUo baronum, x*'' vol. des ordoaiMWioes du 
Louvre. 

(2] 2 juillet i336. Mai i355. Mars i356. Juillet i366. Août i374* 

(3) Mars i3o2. Décembre i344. Juillet 1379. ^^ ^^^^ '^* Avril i4ô3. 
3a décembre 1499, etc. 

(4) Ordonnances du Louvre. Septembre 1 368. Mars 1370. 25 juillet i366. 
Décembre 1 364. Avril 1 364. 
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récnies et signées, suivant et oonjbrmément à la corne» 
tîon du conseily étant dans la chambre duparlemènt. 

des maximes, Sire^ ^^toiebt le langage ordinaire .de nos 
rois \ nous voyons dans leurs capitulaires qu'ils n'ont point 
cessé de recommander à leur parlement ces mêmes devoirs; 
et l'histoire de la monarchie est en même tems le tableau de 
l'exactitude avec laquelle il s'en est toujours acquitte, et 
qui a mérite dans tous les tems aux membres de cet auguste 
corps l'avantage de porter d^une manière spéciale le titre 
glorieux ke fidèles cm féaux (i ). 

Combien d'autres témoignages ne trouverions^nous/pas 
dans lesr^onscs, dans les actions de nos rois, dans leur 
conduite même à l'égard des puis(sànces étrangères! Iioin 
d'improuver le zèle avec lequel votre parlement remplissoit 
ces mèiiies devoirs, ils ont su rendre justice à sa fidélité. 
Louis XI la reconnut, lorsqu'il jri^rn aux membres de son 
parlement (s) qu*il leur serait bon roi, et que de sa vie il 
ne les contraindrait à faire chose contre leur conscience* 

Nous interrompons, Sire, pour quelques momens, la 
suite des nionumens qui d'âge en âge ont perpétué jusqu'à 
nos jours les grandes maximes dont Votre Majesté vient de 
voir le germe et le développement. Jusqu'ici le plan du gou- 
vernement, sur lequel s'est élevé cet empire, est solidement 
établi; jusqu'ici, dans toutes les parties de l'Etat, rien ne 
se présente qui altère l'harmonie générale , ou qiii s'efforce 
de s^élever à côté de ce corps national , et d'en partager la 
nature et les fonctions : le grand-conseil n'étoit pas encore 
institué. 

Quel coup d'oeil dans le tableau ^e nous venons de vous 
présenter! quelle grandeur! quelle justessf! MaiS' quelle 
simplicité dans le pilan que là sagesse de nos premiers mo« 



(i) Fidèles nostri. 
(a) Vie de Louis xi. 
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aarques a tracé! Un seul souverain , un seul tribunal , un seul 
système de lois; trois principes de l'ordre politique ^ mais 
principes qu'un lien indissoluble unit à jamais, ou plutôt 
qu'une heureuse et saine constitution incorpore et confond , 
pour ainsi dire , ensemble. 

Un souverain mobile 5 universel, âme de tousses Etats , 
qui seul agit partout , dont les moindres impressions se por* 
tent avec rapidité dans toute l'étendue du corps politique, et 
forment à l'instant même des mouvemens proportionnés 
aux vues de leur auteur, mais des mouvemens qui semblent 
na^re dans les membres eux-mêmes , un tribunal , ou plu- 
tôt un sanctuaire auguste , où sont scellés à jamais ces enga- 
gemèns sacrés qui constituent la monarchie , où le souverain 
réside habituellement^ où se concentre l'Etat; où la loi se 
prépare, se termine, se consomme, se dépose et s'exécute; 
dans lequel enfin le Roi (1), VEtat et la loi forment ce 
tout inséparable^ chef-d'œuvre d'une politique qui a droit 
de prétendre à l'immortalité , des loix qui sont la volonté 
souveraine et toujours juste du prince , mais qui dans l'in- 
stant même où elles émanent du trône sont déjà le vœu libre 
de la nation. 

Telle est. Sire, la constitution de votre monarchie. Quel 
corps, né depuis l'Etat et dans l'Etat, oseroit troubler cette 
admirable et ancienne économie? Quel tribunal entrepren- 
droit de disputer à votre parlement le rang et les fonctions^ 
qu'il remplit dans cet ^rdre majestueux, qui remonte aux 
siècles les plus reculés ; de s'insinuer en quelque sorte entre 
le prince et sa cour, entre l'Etat et le tribunal de la nation; 
de se dire, ou concurremment avec le parlement, ou au pré- 
judice du parlement, la coz^r du roij le centre de l'Etat, le 
' dépôt national et essentiel des loix, le chef-Heu, la^source 



(i) Bossue t, Politique tirée de V Ecriture-Sainte^ 
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et Forigine de toute la Justice dans le royaume $ ou, sass 
avoir ces titres éminens et incommunicables, prétendre s'aa* 
socier à ces hautes et importantes fonctions que peuvent 
seuls exercer le souverain et ceux qui forment un même 
corps avec lui ; délibérer sur les lolx, les consacrer, leur im- 
primer le dernier caractère et le sceau de Tantorité sou- 
veraine ? 

Ce sont, Sire, vous aurez peine à le croire, ce sont les 
prétentions qu'élèvent aujourd'hui les gens du grand-con*» 
seil. Ce nouveau genre de tribunal, inconnu dans la mo^ 
narchie pendant plus de mille ans, préparé par les troubles 
qui agitèrent les règnes malheureux de Charles vi, de 
de Charles vu et de Louis xi , annoncé par la multiplica- 
tion des désordres qui intervertirent le cours régulier de la 
justice, né tout à coup sous les auspices d'un acte qui bles- 
soit les formes essentielles de la constitution de l'Etat, to- 
léré plutôt que reconnu dans l'ordre des jurisdictions , de- 
venu presque en naissant rival du corps entier de la magis- 
trtaure, dans lequel réside essentiellement le dépôt des loix 
du royaume et le caractère légitime de leur autorité, entre- 
prend aujourd'hui d'effacer les premiers tribunaux dont ce 
corps est composé, et de se substituer à leur place. 

Depuis un siècle, Sire, des orages redoublés agitoient la 
France, lorsque Charles vin monta sur le trône. Attaquée 
par des forces étrangères, plus désolée encore par ses dis- 
sensions intestines, elle n'avoil pu depuis long-tems s'oc- 
cuper que de ses malheurs. Dans ces conjonctures critiques, 
les loix, la constitution dé la monarchie, l'exacte traditiou 
du gouvernement politique, la forme.prîmitive et essentielle 
de l'administration de la justice, tout succombe ordinaire- 
ment sous les coups que ressent l'Etat entier, tout demeure 
enseveli pour un tems dans le chaos général. Le trâ>ne de 
nos rois fut malheureusement en butte aux plus violentes 
/actions ; bientôt furent éloignés de la personne du souve-» 
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tàia CÇ8 ni^isti:at8xeeommandables , ces membres de la cour 
du Roi, présentés, pour ainsi dire, au souverain par les 
mains de la justice. 

Les chefs de différens partis ^'appliquèrent surtout et ne 
réussirent que trop à se ménager auprès du Roi de serviles 
ministres de leurs passions. Ce ne fut plus dès lors ni Tan- 
cienne économie du royaume, ni le choix tranquille et lib^e 
des souverains, qui disposa de l'entrée dans leur conseils 
l'esprit départi, les intérêts, les brigues, y introduisirent 
toutes aortes de personnes sans ordre (i), sans nombre et 
sans expérience au fait de la justice* Quel pou voit être , 
Sire 9 le respect de. semblables conseillers pour les loix'de 
l'Etat^ qu'ils ignoroient;pour l'ordre des juridictions, dans 
lequel ils u'occupoient aucun rang; pour l'honneur des tri- 
bunaux, qu'ils ayoient perpétuellement à redouter; pour 1 ad- 
ministration rc^lière de la justice, dont les principes sont 
incompatibles avec les vues factieuses qui le^ animoient? 

De-Ià une multitude d'évocations faites s^ns règles et 
sahs bornes, qui, sous prétexte d'attirer les causes dans 
votre conseil , ne tendoient réellement qu'à empêcher que les 
citoyens (2) ne pussent poursuir leur droit. Ce 4oub]e 
abus , qui changeoit absoliiment et la nature et les fonctions 
de votre conseil, excita les plaintes les plus vives des états 
assemblés à Tours. Us demandèrent instamment au Roi, 
d'un côté , que le nonibre (3) de ceux qui seroient mis à l'a- 
venir atfec le chancelier ivX déterminé, et qu'ils fussent 
choisis avec plus d'attention, bien renommés et experts en 
tadministmtion de justice ^ mais ce fut surtout contre 
l'abus des évocations que le corps entier de l'Etat porta vers 
le souverain ses justes supplications, en lui demandant 



(1) Cahier des ëtata de Tours en i483, chap. de la Justice. 
(3) IbiéL 
(3) Ibi^ 
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fu*aucune9 (^i)épocaiions nefuaaentfaiteê d^ quelque^ coifn 
«0» que ce fut au grandrconseil ne ailleurs, ne en ipelui 
introduites caiises en première instance, et que Celles qui, 
y étaient évoquées et introduites fussent renvoyées de^ 
vont les juges dont elles étaient évoquées. 

Quel eâit éXé, Sire, rétonnement ou plutôt la douleur 
de vos peuples, s'ils eussent pu penser que les mesures 
mêmes que le souverain crut devoir prendre pour remédies 
am désordres et aux maux dont ils se plaignoient ne dus- 
sent, par une fatalité imprévue, produire d'autre effet que 
celui d^affermir et de perpétuer le cours de ces mêmes év^ 
cations qui leur causoient taùt de préjudice ! Charles YI^ 
eut lui-même des vues bien différentes : il crut avoir à ja- 
mais rétabli le cours de la justice (a) par les ordonnances, 
qu'il avcdt faites à Cléry, et en la ville de Tours, contre 
les évocations. H les annonça à ses peuples coomae leur 
sauve-garde ^ il leur indiqua la manière dont les parties 
pourraient en atfoir la copie , pour eux en aider quand et 
ainsi que métier serait* Mais en même tems Charles viii, 
occupé du désir de remédier au premier désordre qui avoit 
entraîné celui des évocations, et de se mettre lui-même ea 
état de pouvoir aceorder sa confiance à ceux qui environne- 
rotent à l'avenir sa personne, assura les états qu'il (3)/K>ur- 
wiirait si bien, que le conseil avec le chancelier serait 
garni de banspersonn/ages et gens de bien* 

Quoi de plus séduisant, Sire, que le moyen suggéré pour 
y parvenir ! L'idée de son utilité apparente prévint les re- 
flexions que l'on eut du faire sur le danger d'introduire 
dans l'Etat sous oe prétexte un établissement nouvieau, sur 



(1) Ibid. 

(a) Réponse du Roi au cahier des états de Tours. 
(3] Réponse du Rd à l'article commençant liem , et pour ce que, ete, , de» 
diBê éUto de Tours. 
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l'ordre ancien et gënëral du royaume. LUnstitution d'i^ 
corps et collège dans ce conseil 9 dont les membres, jusque 
alors isolés et sans caractère, n'avaient eu dans les affaires 
d'autre part que celle que la confiance du souverain )ugeoit 
à propos de leur donner, parut un établissement capa«- 
Me d'assurer pour l'avenir et le nombre et le choix de 
ceux qui entreroient dans l'administration économique du 
royaume* 

Si l'objet de cet établissement eût été, Sire^ de faire en-* 
trer les gens du grand- conseil dans l'enchaînement sacré des 
jurisdictions ordinaires, de leur faire part du caractère au- 
guste qui constitue le magistrat, étoit-il posisible d'ignorer 
que le projet le plus intéressant et de la plus grande impor- 
tance pour l'Etat entier, un projet qui nécessairement eût 
opéré une nouvelle distribution politique dans le rpyaume, 
exigeoit, plus qu'aucune autre loi, tout l'appareil de la 
majesté souveraine, la délibération du parlement, le sceau 
essentiel de l'enregistrement dans cette cour, et l'inscrip- 
tion dans les registres des ordonnances royaux? Ajoutons que, 
si le grand conseil eût été destiné à tenir un rang entre les 
autres tribunaux , il eût encore été nécessaire de lui attribuer 
un être semblable à celui des autres jurisdictions , en ca- 
ractérisant d'une manière précise la nature de son autorité, 
l'objet de son institution, le rapport qu'il auroit avec les 
autres tribunaux , soit à titre de ressort , d'égalité ou d'in- 
fériorité, en lui assignant enfin un territoire et un objet 
propre et fixe de jurisdiction. Mais loin de lui donner au- 
cun de ces caractères, l'édit n'exprime les droits dont joui- 
ront les gens du grand-conseil que par une énonciation 
vague et indéterminée d^ honneurs y droits et prérogatwes , 
semblables à ceux qu^ont accoutumé d'avoir les conseillers 
des cours souveraines : expressions qui peuvent annoncer 
quelques privilèges purement personnels, quelques marques 
de distinction accordées à des particuliers, mais qui ne 
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ronl jamais pour un tribunal le tîtro constitutif de son au- 
torité , de ses fonctions et de son existence. 

L'innovation, dont le prétexte étoit d'établir une meil- 
leure police dans le conseil, existoit à peine, qu'un nouveau 
règne sembla favorable pout porter, par le projet et l'exécu* 
tion d'un plan nouveau, la première atteinte à Tordre es- 
sentiel qui, constamment suivi jusque alors ^ faisoit depuis 
mille ans fleurir la monarchie. 

Le nouveau corps qui venoit de se former avec des at* 
tributs si peu déterminés ne se contenta pas d'obtenir unç 
confirmation aussi irrégulière que l'étoit son institution. Un 
édit que les gens du grand-conseil présentent comme émané 
du souverain dont le règne commençoit annonce qu'un 
simple corps et collège porta ses vues jusqu'à vouloir se 
mettre en quelque sorte au nombre des cours, jusqu'à cber- 
cher à se donner l'apparence d'un caractère permanent et 
d'une autorité véritable. 

Dans l'édit accordé aux gens du grand-conseil fut réunie 
la triple dénomination de corps, courut collège, et l'on eut 
soin de substituer à cette concession vague d^ honneurs, 
droits et prérogatives, qu'il n'avoit pas paru possible d'ex<- 
céder en 1^97, les expressions d'autorité souveraine par^ 
tout le royaume , pays, terres et seigneuries t du roi^ et 
toute telle qu'ont les autres cours souveraines] établies en 
divers lieux du royaume en leurs limites et ressorts* 

Que de réflexions, Sire, ne naissent point et des cir- 
constances qui ont donné^'lieu à cet édit, et de son texte! 
A peine le grand-conseil peut-il compter une année d'exîs* 
tence en corps et collège i il n'est pas même encore un tri-- 
bunal; il comn^ence à l'instant même d'en prendre le titre, 
et déjà c'est un rival qui se mesure avec ces cours anciennes, 
qu'une longue suite de siècles, autant que les loix constitu- 
tives de l'Etat 9 consacre et Me esf^tielleraeut avec le corps 
entier de la nionarçhie. ■ ) i '• ■- . > 

I. 25 
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Mais quelle idée peuvent prësi^nter dés tennes si pom-' 
peux dt autorité aoiweraine partout Iç royaume ^ toute 
telle qiiont les autres cours souperaines dans leurs li- 
mites et ressorts? Le grand-conseil est-il devenu le tri- 
bunal de la nation, la cour du Roi et des pairs? Â-t-il en- 
lève ces glorieux titres à votre parlement , ou ce rang au- 
guste peut-il être partage? Le grand-conseil acquiert-il en 
un moment le droit de tirer des mains du parlement le 
dépAt des ordonnances , de consommer à l'avenir, par l'im- 
pression de son'$ilffrage, le caractère suprême dans ces mê- 
mes lois 9 que quelques-uns des gens du grand -conseil ne 
faisoient, deux années auparavant , que préparer et propo- 
ser, pour être solemnellement résolues par la délibération 
du Roi et de sa cour? Quel est donc ce phantAme si impo- 
sant, ce patallèle si complet, cTune autorité toute telle, 
par tout le royaume^ gu*ont les autres cours souveraines 
dans leurs limites et ressorts ? 

^ Qu'il nous soit permis, Sire; de développer encore à cet 
égard de nouvelles vues, d'après les premiers principes qui 
constituent l'essence et les divers degrés des jurisdictions. 
Leur établisiEienieQt et leur ordre n'ont pas été formés sur 
des vuesafbitmires \ comme ils sont entrés de tout tems et 
essetitiellement dans le plan de la société civile et politique, 
c'est dans les notions simples et dans l'économie naturelle 
de ce plan qu'il faut cbercber l'origine et le véritable 
système de i\iti et de l'autre. • 

Aussi utile que naturelle aux hommes, la sK>ciété formée 
«ntre eux pour la tranquillité coitimune, par leurs besoins 
et par leurs désirs, ne vit pas moins, dès son otiginie, naître 
de ses principes mêmes des tt^oubles qui commencèrent à 
éclater par des voies de fait. Le premier Vœu des hommes 
réunis fut donc d'arrêtet promptement et de prévenir ce 
qui, t^otiMadt la^sociéM^^timssânle, pôùvoit la dissoudre; 
et ce vœu si naturel ne dut les conduireqû'à étabfcr'éntrc 
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«ux, soit à regard des personnes, soit à l'égard des pos- 
sessions et des droits, un ordre dont IVquité fût le prin- 
cipe, Fâme et la règle. De là furent d'abord soumises à la 
justice les voies de fait par lesquelles cet ordre commença 
d'être violé* 

Le plan et la conservation de cet ordre demandoient une 
autôtité pour le soutenir, des loix pour le régler, et des 
ministres pour exercer cette autorité, en observant et main- 
tenant ceé loix. 

De là toute société eut un ou plusieurs chefs, un con- 
seil suprême et des juges particuliers. 

La justice, d'autant plus utile à l'ordre et Ji l'union 
qu'elle est plus pi^ompte, exigea tout i la fois pour remplir 
son objet diligemment, sans confusion, avec exactitude, 
et que les juges fussent le plus à portée des lieux où le 
trouble pourroit s'élever, et que la vigilance de ces juges 
fut attachée et bornée^ des lieux fixes et limités, et que 
le conseil de la société fut placé entre le chef et ces juges , 
pour veiller en son nom sur eux et sur leur administration, 
pour la diriger et la réformer même sur les loix, et pour 
la soutenir par l'autorité. L'humanité, qui ne permettoit 
pas plus que la justice que sur Un examen unique on pût 
décider de l'honneur et de la vie des hommes , fut un nou- 
veau motif de leur accorder dans la révision de ce conseil 
de la société un recours utile et nécessaire contre la foi*- 
blesse et la fragilité humaines. 

Ainsi les voies de fait devinrent moins fréquentes par 
la facilité que cette police , soit inférieure , soit souveraine , 
exercée sur les personnes^ donnoit de réprimer la vio- 
lence. 

Mais la fraude, que cette police n'avoit pu prévoir, 
trouva bientôt des ressources pour susciter sourdemeht de 
fréquentes dissensions entre les hommes ; l'intérêt person- 
1. 35. 
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nel, né de la division nécessaire des possessions et des 
droits y produisit les contestations. 

Rétablissement soit de jurisdictîons subordonnées dans 
tous les lieux où l'audace et la licence des hommes trou- 
bloient d^abord la société par des voies de fait, soit d'une 
jurisdiction souveraine dans le conseil auquel ces premiers 
juges dévoient répondre de leur administration 9 avoit eu 
le succès de contenir la violence : il étoit conséquent que 
ce fût cette mèuie économie déjà subsistante qui contînt, 
ou du moins réprimât la fraude. 

L'ordre nécessaire entre les hommes dans leurs posses- 
sions et leurs droits, quoique plus directement relatif aux 
intérêts des particuliers, n'est pas moins essentiel à la so- 
ciété générale. De là , le rétablissement de cet ordre a dû 
être confié immédiatemunt aux juges chargés de remédier 
aux troubles particuliers, et appartenir en même tems dans 
un degré supérieur au tribunal suprême, dépositaire des 
droits de la société. 

La détermination des premiers juges n^a pu se faire que 
d'après la nature même du désordre. Le trouble, unique- 
ment formé par des contestations relatives aux possessions 
et aux droits, étoit par cette connexité même attaché ou à 
la seule situation des possessions , ou au seul domicile de 
ceux qui contestoient, trouble qui par conséquent n'étoit 
pas moins local que personnel. 

De là combien de raisons pour que le juge le plus voisin 
de ce trouble fût par préférence chargé d'y pourvoir, parce 
qu'il est d'ailleurs le plus à portée de le calmer ; pour que la 
tranquillitéparticuUèreet/7arso/z/za//efût confiée et due aux 
ministres de la tranquillité locale et publique , auxquels il 
est évident qu'il appartenoit déjà d'y pourvoir par une 
suite et une conséquence nécessaire. Ainsi les juges des 
personnes et des voies de fait dans des lieux certains de- 
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vinrent cbnséquemment et -nécessairement dans les mem^ê 
lieux les )uges des possessions ou des droits. 

La fortune des hommes demandoit-elle moins d'ailleurs 
que leur vie et leur honneur ces prt^cautions prudentes et 
nécessaires 9 qui dëjà garantissoient la force, l'exactitude et 
Féquîtë de la jurisdiction sur les personnes ? La jurisdîction 
sur les possessions et hs droits ne dut pas être par consé- 
quent et ne fut pas plus exempte de la supériorité essentielle 
et salutaire du tribunal souverain, qui, déjà refuge assuré de 
l'innocence, devint aussi la ressource de tous ceux qui vou- 
droient réclamer Téquité la plus exacte et la plus intègre. 

Tel est, Sire, le plan d'une policé /également intéressante 
à la société, et à chacun de ceux qui la composent, puis- 
qu'elle conserve tout-à-la-fois par la justice les personnes y 
les possessions, les droits, l'ordre et le repos public et par- 
ticulier; police que les juges ne peuvent maintenir qu'au- 
tant que l'assignation 6xe et la distinction marquée soit 
de lieux certains et limités, soit de ressorts réglés et ordi- 
naires , les mettent à portée de veiller avec exactitude , sans 
jalousie et sans confusion , sur les hoUimes et sur tout ce 
qui les concerne. 

Ainsi, dans l'ordre de la justice, ou plutôt dans celui de 
la société, tout dérive. Sire, du droit de police, et lotit s'y 
rapporte: ainsi le droit de police, soit inférieure, soit sou- 
veraine, est essentiellement territorial $ ainsi le territoire 
donne à ce droit des sujets et des objets propres; ainsi 
toute jurisdiction, telle qu'elle puisse être, qui n'a ni po^ 
lice ni territoire , n'est point nne jurisdiction proprement 
dite, et elle est aussi incompatible avec l'ordre de la société 
qu'elle lui est étrangère. 

Quelle est néanmoins, Sire, la jurisdiction que les gens 
du grand-conseil pourroient prétendre en vertu de l'édit de 
1498? Cet édit ne présente l'idée d'aucun démembrement 
fait sur le terHtoire des juges ordinaires, distribués dès-lors 
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dans le royaume : il ne peut donc attribuer aux gens cta 
grand-conseil ni objet certain^ ni justiciables détermina, 
diroits qui ne peuvent subsister sans territoire. 

Gomment d'ailleurs cet édit pourroit«il attribuer un 
territoire, lorsqu'il ne donne aucun droit de police, droit 
fi nécessaire pour cçnstituer un territoire tel qu'il soit? 

Youdroiton néanmoins prêter à cet édit l'effet d'attribuer 
aux gens du grând-conseil tout le royaume pour territoire? 
Ce territoire indéterminé comprendroit-il la connoissanoe 
de toutes matières, ou seulement de quelques-unes? Dan* 
le premier cas, les parlemens seroient anéantis; dans le se- 
cond, queUes pourroient être les matières dont, en vertu 
d'un édit qui n'en spécifie aucune, les gens du grand-eon*> 
seil auroient cependant la connoissance?. 

Pour découvrir et distinguer ces matières qui appartien- 
dront aux gens du grand-conseil, aurons-^nous recours» 
cette aptitude que les gens du grand^conàeil trouvent dana 
l'édit de leur établissement à connottre de toutes le$ affaires 
Gontentieuses suivant les occurrences? Quel attribut pour les 
gens du grand-conseil que cet attribut unique d'une apti- 
tude vague par elle-même , et qui ne peut être déterminée 
que par les occurrences y d'une aptitude qui ne cesse d'être 
vague qu'autant qu'elle devient arbitraire*, d'une aptitude 
qtii , plutôt un vice qu'une prérogative , exclut tout carac^ 
tère et toute idée même de jurisdiction ! 

Le grand-consjeil rédamera-t-il pour objet de son insti-^ 
tution la connoisssance des fins et limites des ressorts des. 
parlemens? Les édits de 1^97 et de 1498 ne présentent 
rien de relatif à cette attribution, dont il n'est pas même 
en possession, et qui d'ailleurs ne supposeroit encore ni 
territoire ni ressort. 

Mais, Sire, toutes nos observations sont ici surabon^ 
dantes. Il est dans les édits dont nous venons de parler un 
vice radical , qui ne permet pas qu'on puisse y trouver le 
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curactère de loi pufiliqii^ : iU n'ont poitxi été vérifia dans 
votre pirl^oifint, et le grjind««9)seil ne pourront aujourd'hui 
les réclamer comme dçs titres légitimer ^ sans décUrer hau* 
VHnent qu'il ignoic^ou qu'il méprise cellçde vos Lois qu'on 
s^ toujours reconnu pour être la plus sainte et la plus. iuti«* 
memeiit liée avec les maximes fondamentales de l'Etat. 
. Cependant, Siretl^grand-oonseU a continué de liibsis- 
t^r fumais les changemens qu'il a éprouvés ^aun^cent bien 
le peu d^ c^i^^istançe que lés» titres ie sa création liii ayoieot 

donné. 

Il s'est bientôt trouvé séparé du consefl de Votre Maj^té^ 
dans lequel il paroissoit avoir été institué 9 et qui^ suivaitt 
les termes d'un de nos rois, n'O' jamais été un corps (i); 
Par Une glradation aasee proinpte > il est. panc^ïu aïk point 
d'être un corps absolument isolé, qui, dans le lait, n'ayant 
plua rien de comipnnavee les fonctions de votre eonseiU ^t 
dans le droit, ne pouvant s'éleva à la dignité de cour sou* 
Ytttaine, s'est ainsi trouvé placé, entre deux, voulant souvent 
être l'uu et l'autre, et n'étant cependant rien dé e^r^in« 

:.Dans.ttiie position si nouvelle et si inconcevable^ le sen» 
vague des actes qui avoient établi le grand-eonséîl lui parut 
tut titre suffisant^ ou du moins un préteite pour étendre ar- 
biUraûoement à toutes sortes d'objets une autocité qui ju'en 
âJtrOiEt aucun de connu, et dont on ne pouvoit ni déterminer 
les bornes ni définir la nature*. . 

' En 1 &1& parut lé concordat» Cet ouvrage de la politique 
de Léon X et de la confiance de François i^ dan$ vm de ,$es 

9 

ministres trouva dans le parlement une résistance propor* 
tionaée à son attachement inviolable à. la Pragmatique.,. 



(i] Compte rendu par les gens du Roi , le 27 juin 1679 , de ce qui.lcuc 
a voit été dit par le Roi. Reg. du Pari. 
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cette loi de l'Eglise et de l'État, rempart le plus asstrré de 
nos libertés. C'est l'époque 9 Sire, et le principe de l'aggran- 
dissement du grand-conseil. François l*", qui sayoit qu'un 
enregistrement faitparÇi) impression grande et comme par 
contrainte ne pouvoit pas déterminer son parlement à se 
conformer au concordat, au préjudice des^ maximes fonda* 
mentales du royaume, attribua aux gens du grand-conseil la 
connoissance de tout ce qui âeroit relatif à l'exécution de 
cet acte. Il ne faut point, Sire, d'autres preuves justificatives 
de la conduite de votre parlement que les regrets que témoi- 
gnèrent à l'article de la mort François i^ et le ministre dont 
il ayoit suivi les conseils. Cest dans ce dernier moment que 
le voile de l'illusion se déchire, que l'âme s'élève au-dessus 
de tout ce qui Penvironne^ que l'esprit n'est plus attentif 
qu'aux témoignages de la conscience^ que nos yeux, prêts à 
se fermer pour toujours 9 semblent souvent s'ouvrir pour la 
première fois; c'est alors aussi que les inquiétudes que le Roi 
et le ministre témoignèrent ne permirent point d'ignorer 
qu'ils reconnoissoient que le parlement , fidèle à ses devoirs 
et à ses sermens, n'avoit cherché qu'à servir le souverain, 
rÉglise et l'État. 

Le grand-conseil fut ainsi redevable de son aggrandissement 
à des actes aussi peu réguliers que ceux de son institution. 
Le degré de faveur auquel il parvint dans cette occasion fut 
une source de nouveaux troubles dans l'administration de 
la justice. Bientôt les évocations et les attributions se multi- 
plièrent i bientôt aussi on vit tous les ordres du royaume' se 
plaipdre de ces abus. Quoique la religion du prince eut été 
souvent éclairée sur les inconvéniens de ces évocations et 
attributions, elles étoient si fréquentes en iSôo, que les 



(1) Instructious données par Charles ix, à M. Diiferrier, an^bass^deur à 
Rome, en i56i. Pr. des Lib. 
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états dfOrléans repriésaitèrent à Gbades ix que (i) « toutes 
a évocations ^ cbmme contraires à l'ordonAance établie en la 
« justice , et de tout temps gardée et observée, dont n'ad- 
« vient que foule et oppression au peuple, et perturbation 
a du repos public, dévoient être cassées, rescindées et an* 
<c nulées )>• ,£t quel fut le remède unique qu'ils crurent ca- 
pable de les en préserver à.l'avenir? Us demandèrent « qu'il 
i< plût (2) au roi supprimer et abolir le grand-conseil pour 
« les< grands frais que le peuple en supporte, et pour ce que 
a ses sujets (5) sont grandement travaillés et molestés des 
« )urisdictions extraordiijiaires , par le moyen desquelles ils 
« scNQt souvent pour peu de choses distraits de leurs juris- 
ti dictions, et contraints d'aller plaider loin de leurs domi- 
« ciles ». 

Le Roi, touché des justes plaintes de ses sujets, eut alors 
la bonté de leur promettre « qu'il ne (4) seroit plus attribué 
« aucune connoissance aux gens du grand-conseil que des 
« fin» et limites et ressorts des parlemens, et que toutes les 
« autres matières pendantes audit conseil et y appointées de 
ik présent et jusqu'à huy s'y pourroient terminer, sans que 
a désormais, et après la publication des présentes réponds, 
fi ils pussent entreprendre connoissance de nouveau d'au- 
« cunes matières, de quelque qualité qu'elles fussent , dont 
« ils se pourroient prétendre fondés en vertu desdites com- 
i< missions particulières, ou autrement, sous peine denul- 
u litéy et d'être condamnés envers les parties es dépens, 
« dommages et intérêts »• . 

Le Roi n'oublia point la réponse qu'il avoit faite *| l'ar- 



(1) Cahiers des états d'Orléans, troisième cahier de la noblesse, titre de 
la Justice, art. 17. 
(a) Ibid,, art. i8. 

(3) Ibid. , cahier du tiers-état , art. i42. 

(4) Réponse du Roi aux articles ci -dessus. 
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ticle 57 de son ordonnance d'Orléans y fut absolument 
conforme; il en ordonna même encore l'extîcution par l'a]> 
ticle i3 de celle du i5 octobre. râ65« 

Après de^ promesses et des lois jii solemnelles, rk pou- 
voit«-on pas, Sire, se flatter que le cours régulier delà jus- 
tice seroit rétabli pour toujours? Les mêmes abus cependant 
se perpétuèrent ; et quoique la religion de nos rois le$ eût 
portés souveiàt à révoquer des attributions faites qu graqd^ 
conseil , néanmoins en 1579 elles pecasionnèrent eb^Dt^ de 
la part des états tenus à Blois les méme6 représentation» 
qu'avoient faites les états d'Orléans. Alors le parlement 
crut qu'il étoit de son devoir de 'supplier toès-humblehient 
le Roi qu^en eas{\)qu!il lui plat retenir son grand^iionêeil, 
il fit du moins garder Vordonnance d'Orléans y article $7. 

Le parlement, Sire, eut encore la consolaticm d'âtre 
écouté favorabletiaent de son souverain. Le 28 janvier i58o, 
le Roi promit de ne plus accorder (2) aucunes évocations^ 
que^^^iX s'en faisoit quelques unes, eUes se feraient si bien 
à propos y qu'on auroit cause aucune de den plaindre j il 
consentit que tout ce qui seroit fait au contraire des i^r^ 
donnances fdt déclaré nul et abusifs aind que toutes «n* 
treprises dejurisdictîon contentieuse faites par autres que 
les baillifs, sénéchaux et cours de parlement. 

Mais quelle différence, Sire, entre Fépoque qui com- 
mence à l'établissement du grand-conseil et celle qui l'a- 
voit précédé! Avant l'établissement du grand-conseil, on ne 
trouve d'évocations que dans des tems de troubles \ depuis 
que le grand-conseil subsiste encore dans l'Etat, dans tous 
les tems les évocations se multiplient, et cet établissement 
devient le plus grand obstacle aux remèdes* Cette Jurisdic^ 



(1] Remontrances du parlement ^ du 6 mai iSjg, sur. lei cahiers des 
états de Blois , art. 226. • . 

(2) Reg. du Pari. 
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tion contentieuae , qui ne devoit être entreprise par autres 
que les baillifs, sénéchaux et cours de parlement y fut la 
3eulç occupation du grand-conseil. Q f«tllut que le motif de 
faire subsister ce tribunal devint le principe d'un nombre 
infini d'évocations ; le bien de U justice, l'intérêt des ci*^ 
toyens, l'honneur des tribunaux, le maintien des ordon- 
nances, tout céda à la nécessité d'occuper les gens du grand- 
con$eil i l'on mit, pour ainsi dire, à contribution toutes les 
parties de l'Etat pour fournir à l'entretien de ce corps ex- 
traordinaire; et le chancelier ne laissa pas ignorer au par* 
lement, en i645, qu'il falloît tolérer certaines épocations 
anciennes, parce que sans elles (i) la jurisdiction du 
grand --conseil depiendroit inutile, laquelle na autre em- 
ploi que les évocations de cette qualité* 

Jamais, Sire, nous n'épuiserons le détail immense des 
évocations ^ qui , pour l'avantage du grand-conseil, ont 
interverti de toutes parts le cours de la justice, non seule- 
ment évocations et attributions d'affaires particulières , mais 
attributions des causes d'un trè^-grand nombre de corps et 
communautés, attributions de tous les procès nés et à naître 
de différens particuliers, attributions plus étendues dans un 
tems,t plus re9serrées dans un autre, toujours sans règle 
fixe, sans mesure uniforme , sans caractère authentique. 

On a VU) Sire, jusqu'à des procès criminels, objets plus 
intimement liés avec la police de l'Etat, être portés au 
grand-conseil, tribunal sans territoire et sans police*, jus* 
qu'à des attributions générales de toute une classe de procès 
criminels. En iSgéon surprit de la bonté du souverain des 
lettres qui portoient au grand- conseil la connoissance du 
crime d'usure ; mais le parlement et les juges inférieurs , sur^ 



(i) Reg. du Pari. 

(!^ i5 décembre 1594. Reg. du Pari* 
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fctf ( 1 ) occasions particulières qui se présentèrent, maintin- 
rent les sujets du roi à Vobsenfation des édits et ordonnances. 
Le grancl--conseil décerna des contraintes inutiles contre des 
greffiers , décréta des juges inférieurs : ces poursuites demeu- 
rèrent sans effet, et ces lettres d'attribution furent bientôt 
expressément révoquées. 

On a vu en 1 53 1 le grand-conseil prétendre, en vertu 
d'une évocation et d'une attribution, la connoissance de 
tous les délits commis à l'occasion des bénéfices dans le 
royaume. Mais l'attribution faite le 10 mai i53i fut sursise 
dès le 5 septembre de la même année , et révoquée au mois 
de mars i545, sur les remontrances des cours, qui firent 
connoître au souverain qu'aie moyen de cette évocation (1) 
plusieurs excès demeuraient impunis, la réjormation de 
plusieurs hôpitaux et aumôneries différée et retardée, 
dx)nt pouuoit advenir plus grand désordre , sït riy étoii 
pourvu. 

Quel mouvement n'eût pas excité dans le royaume entier 
une attribution générale faite au grand-conseil, en i623, de 
la connoissance des privilèges des ecclésiastiques ! A peine^ 
Sire, Louis xiii eut-il accordé des lettres patentes aux in- 
stances de l'agent du clergé, qu'il en reconnut l'irrégularité 
et le danger. 

Le chancelier les retira des main^ de l-agent , et (2) remit 
à votre parlement ces lettres patentes-, même les conclu^ 
sions du procureun-général du grand-conseil» Mais à peine 
une année s'étoit écoulée , que de nouvelles lettres , sem- 
blables aux précédentes , furent surprises à la religion du 
souverain. Instruit par la première réclamation, Louis xiii 
eut la bonté d'écrire à son parlement (5) qu^il n^apoit 



(1) £dit de mars i545. 

(2) Avril 1623. Reg. du Pari, 

(3) 2g juillet 1624. Reg. du Pari. 
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point entendu comprendre dans ses lettres ce qui concert 
noit le ressort du parlement. Mais les magistrats , qui n'é- 
toient occupés que du bieu public, et non de l'intérêt seul 
de leur jurisdiction , ne se crurent pas dispensés de repré- 
senter au Roi que tout le corps de la magistrature^ souve- 
raine, répandu dans le royaume, devoit être entendu sur 
une affaire dont les conséquences étoient universelles. 
Louis XIII , sur ces représentations , fit expédier des lettres 
de surséance à l'exécution de celle dont se plaignoit son 
parlement. L'année 1626 vit encore renouveller cette mâme 
entreprise 5 mais le parlement prévint l'expédition des let* 
très, et obtint du roi que la cour {}) fût maintenue en 
son autorité, et que la connaissance des différends du 
clergé lui demeurât, ainsi et comme il at^oit été de tout 
tems. 

Mettons des bornes à uqe matière qui n'en auroit point 
par elle-même. Jamais aucun ordre fixe ne put ni arrêter ni 
assurer l'étendue des attributions faites au grand-conseil. 
Nous ne vous présenterons plus, Sire, que deux traits dignes 
de terminer et de caractériser, plus encore que tous les 
autres, l'esquisse que nous venons de trace. On a vu le 
grand-conseil entreprendre jusqu'à l'enregistrement des im- 
pôts, jusqu'au droit de contraindre les peuples à les payer, 
consentir même de changer en quelque sorte son être et son 
nom pour devenir cbambre souveraine, formée des deux 
semestres du grand-conseil , et préposée à la levée de ces im- 
pôts , en vertu d'une commission qu'il avoit vérifiée. Peut- 
être une telle innovation fût-elle devenue le principe irré- 
parable de gémissemens étemels des peuples, si le ministère 
public n'eût, à l'instant même, réclamé l'ordre interverti , 
et protesté (2) « qu'il n'y avoit apparence de souffrir la levée 



(1) 6 septembre 1625. Reg. du ParL 
(3) 24 janvier 16^. Reg. du Furl. 
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u d'utiè taxe et subvention non vërifiée en la cour, non plus 
« que r érection d'une chambre souveraine^ en vertu S une 
« commission vérifiée par les mesTnes Juges dont elle est 
u composée » , et si le parlement n'eût fait publier, afficbet 
et porter dans tous les bailliages et sënécbaussëes du ressort, 
des défenses précises de « contraindre les peuples pour 
« raison de ces taxes ^ et défaire des poursuites ailleurs 
<( qu'en la cour, à peine de 4ooo liv. cPamende ». 

C'est presque encore dans le même tems , Sire , qu'on a 
TU le grand-conseil prendre, à titre d'attribution, la con- 
noissance de toutes les affaires d'un parlement entier, et se 
croire à l'instant le véritable supérieur de tous les tribunaux 
ressortissans à ce parlement* 

Au milieu de fonctions si irrégulières, si confuses, si in- 
certaines, quel vestige pourrions-nous apercevoir de cet 
ordre majestueux, authentique et invariable, par lequel 
subsistent tous les tribunaux ordinaires? Quel paradoxe 
plus étrange qiiie de placer dans le siège même de Tinsta- 
bilité le centre de ces ressorts, qui doivent communiquer 
à tontes les parties de l'Etat des mouvemens si harmonieux 
et si soutenus! L'idée même d'un tribunal qui change à 
chaque instant, par état, et d'assiette et d'objet, exclut évi- 
demment toute apparence de jurisdiction sur les personnes, 
de territoire et de ressort sur les sièges inférieurs 5 et ces 
droits ne peuvent appartenir qu'aux tribunaux ordinaires, 
qui ont un caractère déterminé, un rang fixé par ce caractère 
même, un objet qui est le principe et de ce caractère et de 
ce rang; qui entrent en un mot, par leur propre nature, 
dans le plan et dans l'économie du gouvernement politique. 

Maïs le vice essentiel de la constitution du grand-conseil 
ne lui a pas même permis de reconnoître la contradiction de 
son objet et de ses fonctions avec les maximes fondamen- 
taies de l'Etat. Par une gradation très-prompte, l'habitude 
de connoitre de certaines affaires par attribution lui a paru 
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un droit réel d'attiterà lui toutes sortes d'affiiirea } et ce droit 
ne lui a pas paru différent d'un caractère intrinsèque d'au- 
torité, et d'un yéritahle ressort* 

(Test néandioins]» Sire^ plutôt l'esprit général et le but 
secret que le principe distinct et développé de la conduite 
qu'ont tenue jusqu'à présent les gens du grand-conseil» G'eèt 
aujourd'hui pour la première fois qu'ils présentent distine^ 
tement i l'Etat étonné le système décidé d'un ressort uni- 
versel, système quau bout de 260 atmées ils déconrrent 
enfin dansl'éditde 1498, système qui leur inspire d^à une 
sorte de m^rts pour cette prétention renouvelée par le 
parlement qu'ils n*ont àucunejurisdiciion ni droit de ree- 
sort sur les officiers des bailliages et sénéchaussées qui sont 
dans le rpssort du parlement. 

Des actes isolés ^ bazardés sans liaison apparente, et con»- 
Ibudus dans cette foule d'opérations arbitraires dont le 
cours s'étendoit ou se resserroit au gré des circonstances, 
annoncèrent que les gens du grand-Hsonseil pourroient ua 
jour nspirer à se former un ressort. Etoit41 plus irrégulîer 
de la part du grand-conseil d'adresser des règlemens sax% 
juges inférieurs que de distraire de la jurisdictiou de ces 
juges et de s'attribuer, indistinctement la connoissance de 
tous procès évoqués de leurss tribunaux, sans règle et sans 
solemnité? 

Mais les entreprises qui ne frappoient que sur la jurisdic- 
tton coûtentieuse ne compromettoient d'une manière di^ 
recte que le droit des particuliers^ celles qui tendoient à 
imposer des lois aux juges inférieurs compromettoient l'en- 
cbaf nement même de Tordre politique* 

Aussi le grand-conseil éprouva-t-il des obstacles qu'il lui 
eût été facile de prévoir. Les juges inférieurs ne purent re* 
connoître son autorité; les injonctions ^ défenses et règle- 
mens faits par les gens du grand-conseil furent regardés 
comme faits sans pouvoir ^ ils furent cassés et révoqués par 
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arrêts de Votre parlement, comme aUeniate (i) et comme 
donnée par juges incompétene. 

Dans d'autres occasions, ce fut, Sire, sur la police inéme 
que les gens du grand-conseil hazardèrent des tentatires. 
Le parlement ne souffrit pas que les particuliers qui ëtoient 
Tobjet direct des arrêts du grand-conseil compromissent 
eux-mêmes la police publique en procédant au grand-con- 
seil sur de semblables affaires^ il leur défendit « d'y corn- 
« paroir (2) ni répondre, et de reconnottre, pour le fait de 
« la police, autres que les )uges des lieux en première in- 
« stance, et par appel en la cour, à peine de nullité, cas- 
« sation de procédures, amende, dépens, dommages et in- 
<( térêts». 

U n'est point d'acte. Sire, dans toute l'économie de la 
justice, qui ait un trait plus immédiat avec le droit de res- 
sort que l'usage de recevoir et de juger les appels des tri- 
bunaux inférieurs. Les gens du grand-conseil ne se sont point 
arrêtés. Le cours irr^ulier de leurs démarches incertaines les 
a portés jusqu'à entreprendre sur ce droit territorial , qui ne 
peutappartenir qu'à votre parlement; mais les juges inférieurs 
ont les premiers réclamé la protection du parlement , auquel 
seul ils ont protesté de se reconnottre « comptables de leurs 
« jugemens (3), et duquel ils ont imploré l'autorité contre 
<( les violences que l'on exerçoit contre leurs greffiers, en 
a vertu des arrêts du grand-conseil » ; et le parlement s'est 
vil dans la nécessité « de défendre à toutes personnes de re- 
<< lever les appellations interjettées des sentences et décrets 
« des juges ordinaires du ressort ailleurs qu'en la cour, et 
« de faire poursuites ailleurs , à peine d'amende; et à tous 
« huissiers et sergens de donner aucunes assignations sur 
« lesdites appellations ailleurs, et de faire aucuns comman- 



(1) i3 mai 1666. Reg. du Pari. 

(2) 21 juillet 1 663. Reg. du Pari. 

(3) 6 juin i665. Rtg. du Pari. 
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« demenS) et exercer aucunes ooutoiutes contre les greffiers 
« des )i]jrisdictions ordinaires 5 qu'il a déchargés des assigna» 
<( tions à eux données, et des condamnations intervenues 
«audit grand*-conseil, sur les mêmes peines , permettant 
n même, en cas de contravention , d'emprisonner les con* 
« treveuans »• Cet arrêt fut publié et affické, pour rétablir 
dans tout le ressort du parlement l'ordre légitime de subor- 
dination formé par les loix de l'Etat. 

Enfin, Sire 9 les contraintes rigoureuses, soit contre les 
greffiers des îurisdictions inférieures, soit contre ceux du 
parlement, soit même contse les )uges subalternes ; les dé*^ 
crets f les emprisonnemens, Airent souvent comme aujour- 
d'hui les ressources des gens du grand*<;onseil , ou plutôt 
des occasions et des momimens de réclamation^ contre le 
drojt de 'ressort auquel ils prétendoient : efforts presque 
toujours infructueu:fE aux gens du- grand-conseil, peut-être 
gans exemple de la part des supérieurs légitiéies , que les juges 
inférieurs qcMinoissént et respectent. Les tribunaux infé- 
rieurs Sf urent eux-mêmes maintenir les dmts de l'ordre 
public et soutenir leur caractère , tantôt «n déclarant 
d'une manière précise « qu'ils n'étoienft (1) justiciables 
«( du grand-^onseil ni en qualité d'officiers des bailliages 
iA inférieurs, ni en qualité de commissaires délégués du par-^ 
a lement »f tantôt en reclamant contre « le désordre et la 
« confusion mise (2) » par. les entreprisés des gens du' 
grand-Qonseily da^s « les compagnies réglées, et cassant et 
a ammllant ces prétendus arrêts comme donnés par juges 
«ûncompétens » *, tantôt ea&n en punissant (3) par des pei- 



(1) Requête .du Ueutenant particulier de Ghâlons, dëcrété d'ajourne- 
ment personnel, par arrêt du grand-conseil, du 17 mars 1725. 

(2] Sentence du Ghàtelet , du 10 novembre 1626. 

(3; Sentence du Ghàtelet, du 10 novembre 1626, qui condamne contra- 
dictoirement quatre huissiers du grand-conseil , savoir, l'uii à Famende 

J. 26 



tieaaffli£liV«8 et iofâtoaiitea les exéeulcfui» cki cè$ pPùeiààtA 
itré(gqiièges. Votre parlemcot. Sire 9 secoticiat ausàa eeux 
qui, Aoqa sea yeux, défendoient la police gëuërale dn 
Koyauuie^ il garantit par de» défenses formelles, ou dëchaiv 
gea de ces contraintes, les ofBcîii» inférieurs^ il les prit sous 
sa saure-f garde spéciale; il publia (1) « des- défenses ex- 
K pnesses et partteuliéres aux prévôts des maréchaux , tant 
« du ressort que des autres provinces du royaume; leurs 
« lieutenana, capitaines, exempts et archers, et à tous huis^ 
« si^s et autres personnes, de qtielque qualité et condi^ 
a tion qu'elles fussent, d'aitteiilier aux personnes de ces of^^ 
41 fioifiirs> et à tous geôliers des prisons de les: recevoh*, à 
« pe^^e de la TÎe contre okacun des contrefenans; peirmit 
« à oss oftciers, poursums par les gens du gnud-oonséit, 
« de faire emprisonner ceux qui Toudi;oient attentera lecutt 
« pecsoiipes; chargea les prévèts des marchands et éehems 
u de Paris de faire, en cas d'itttentat, lenir m«in*i^M4e à 
« l'exécution des arrêta de k cour >» ; fit élargir des pr»* 
sons (3) ceux qKÎ aToient été arrêtés par les ordres dlB gr^nd- 
conseil, et constituer prisonniers les huissiers qui avoient 
aiteaté à .leur libeité. 

j^oùs pareouvons rapidement, Sire, des traits dont nos 
registres, contiennent des ex«nples mufltipliés ; nous n'en 
a)0utef<ms qu'un dernier, qni tous fera vèir que les gens 
dtt grand-conseil,' au milieu même des efforts qu'as fai* 
soient pour partager avec le parlement le droit de ressort,, 
ne: se portoient pas néanmoins encore juscfu'à difcliaer> la 
}urisdictiQn, ou méeonnQÎtre la supériorité du paflement* 
Un président du grand-conseil, mandé (3) au parlement 



honorable et au bannissement, et les autres à assister à Fameride honora-» 
ble , avec amende et dëfenset de rëcîdiver. 

(1) 6 mai 1626. Reg. du Pari. 

(3) 5 mai 1626. Rt g. du Pari. 

(3) i5 et 16 novembre i558. 
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4 roed^ston de semblables entreprises, y comparut, et fut 
^^ar^é'^tl-apertir »a compagnie gue ce» poursuites cessas- 
sent, ce )fu*il promit d'exécuter. 

De si longues et ^ inutiles tentatives de la part des gens 
du grand<*GOAseil peuvent , Sife , vous causer une juste sur- 
prises-Mais quelle sera l'impression que fera stir Tesprit de 
Votoe: Majesté le eontraste ëtonnatit de ces actes multiiJliés 
avi^ la volcntë précise du souverain. Oui, Sire, de fout 
tems nos rois ont improuvé et ces prétentions, et surtout 
cesvcnes de rigueur et de contrainte pratiquées par les gens 
éa ^rmd^-conseil ; ^lorsqu'en i5&8, i564, i594, i6o4, 
liSoi^ f6o6f i€»6, 4557, iSâg , et dans beaucoup d^autres 
^péqoesv te'grand-GOiiseM multfpUoit confire tes greffiers et 
les )o9es inférieurs ces coups irréguliiers , depuis long-tems 
le 8o»fierain ks aiisit prescrits , etavoît déclaré â son par- 
lement fc qu'il ne (1)' permeftoit pas que ledit grànd-con- 
^ seifl pût user de cootraktte» sur la cour ne les particuliers 
^(.d'îcèUe^IeS'grrfllers, leots^ clercs Ou éommis, neaufres-^ 
•k pbqr le «eoottvrement des sacs et procès; niais qu'on y 
« pvocédeffoit par l'autorité du rot seulement , qui enver- 
« roit lettres patentes ou missives è la cour, pour le recou- 
c vtcment deadits sa^ejl etproeès y». 

€ie n'est qu'uti exemple, Sire, des dWérentes dccasions 
dans lesquelhes vos prédécesseurs ont jugé ne pouvoir ap- 
pnMiver ks ^entreprises de jtirisdiclion fartes par les gens dû 
ghmd-coÉiseîflj EhiX''mème)9 l'ont quelquefois appris de fa' 
boucke du- souverain 5 et ce fat en usant de ces mêmes Voie;; 
rigoureuses dont nous venons d'avoir I%onneur de parler à 
Votre Majesté, en troublant par des eiityéprikes de juris- 
diction les fonctions régulières d^s juges. ordinaires, en pro- 
céfbnt sans deeàt par des peines et des condamnations par 



(i). 5 «staô-Biacà'iâag. 

I. 36. 
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corps contre les greffiers y pour les oUiger ^afqxnier les 
procès au greffe du grand^conseil, qu'ils obligèrent Iioim 
XIII de leur faire des reproches,, par une dëolaration qu'il 
leur adressa, le 20 août 1634, dece cpie leur conduite cai£«- 
soit un très-grand désordre ,. confusion et vexation aux 
parties et aux officiers de la justice, et portoit le caractère 
d^rrégularité jusqu'à blesser directement les dëolaralions 
mêmes du Roi j encore quelles eussent été verbes par 
eux* 

Jusqu'à jpr^sent , Sire 1 nous now sommes propose de vous 
faire comioître avec exactitude, d'une part , le véritd>Ie ca- 
ractère, les prérogatives et les fonctions essentielles de voire 
parlement; d'ui^ .autre part, la nature, les progrès et le 
système suivi des entreprises 4U' grand-conseil. Quelques 
rjéflesions frappantes suffiront maintenant pour jostifier 
combien l'ordre public, reçoit aujourd'hui d'atteintes par 
la conduite qu'ont tenue les gens «lu grand-conseil dans l'af- 
faire du .sieur Billard de Yaux, par la forme de la déclàrar 
tion du 10 octobre dernier, par les dispositions qu'elle 
contient,, et par l'éxecution que les gens du grand-oonseil 
s'efforcent de lui donner* 

Les objets dont le détail va commencer à nousoocapper 
se rappc^rtent naturellement, et dans l'ordre même des cir- 
constances successives, à deux classes et à deux époques: 
prétentions et entreprises formées par les géBS 4a grand-* 
conseil, résultantes des actes émanés d'eux avant la date 
du 10 octobre dernier; système et tentatives bazardées de- 
puis cette même date. 

Les faits qui. appartiennent à ces deux« époques ont: une 
counexité intime^ plus soul?dem^nt, ou «plua à découvert, 
ils tendent tous à conduire le grand-conseil jusqu'à ce droit 
de ressort universel qui cbangeroit bientôt la face de l'Etat. 
Mais, quoique liés quant au système secret, ces faits parti- 
culiers ont entre eux des caractères et des objets distincts; 



DES PARLEHSNS. 4o5 

d^de leiirieDcbBÎMveiit ntlaoe complication d'entrepris 
sei. dont 'A eA mamtenant très4acile d'appercevoifr lu plan , 
de-difscemerie» JMranckes particulières, et de reconnottre 

yirrégttlarité* 

Dans les actes. émanés du grand-conseil, avant la date du 
lo octobce dernier^ votre parlement, Sire, forcé d-en pren- 
dre coknoissimGe, par réclatet la rigueur des poursuites des 
gens du grand-conseil , a reconnu le projet étonnant d'enter 
deux vastes prétentions suip l'affaire la moins digne de deve- 
nir un spectacle intéressant pour toute la France. 

.Sans autre titre que 4e projet de marcher de pair avec 
votre parlement, le grand*conseil annonce publiquement 
par ces actes qu'A l'avenir ses membres accusée de troubler 
par des délits la police publique n'auront plus à recon« 
noitre l'autorité des ministres ordinaires de cette même po- 
lice V ce sera désormais une classe de citoyens qui , formée 
dans. r£tat, n'entrera plus dans l'ordre général; indépen- 
dans sans principe constitutif d'un droit si extraordinaire , 
franchis sans titre de privil^e. 

A quelle condescendance, Sire, votre parlement n'eût-il 
pas désiré de se porter, par amour de la paix , par l'impres- 
sion même d'une juste considération pour les vertus qu'il 
connoît dans les membres du grand-conseil ! Peut-être eût- 
il évité de savoir dans ce moment qu'un officier du grand- 
conseil powroit s'être exposé à la vindicte publique* 

Mais, Sire, une entreprise d'un genire tout nouveau, dont 
le projet tient de l'illusian,.dont l'cx^ution ne procure- 
roit .pas même le moindre avantage aux* gens du grànd-con- 
s^il , si QC: n'est peut-^ela seule satisfaiition d'exercer sur 
ui», tribunal inférieur un acte de «ressort, inutile en lui- 
même, dont les suites enfin porteroient coup aux lois les 
plus respectables, aux intérêts les plus sacrés, cette seconde 
entreprise a mis le comble, a jeté le désordre dans le pre- 
mier des tribunaux inférieurs de VbXte royaupie , a fait écla- 
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ter la râskmation, a focoé votre paskoM»! et s'occuper dm 
remède que le trouble^ publie renâoî* mdwpenaabte** Le 
grand-eonseil s'est persuadé qw les greffea des trîlnmaux 
inférieurs étoient en sa disposition ; qu'il en poÙToit à son 
gpré dépkgkr, enlever , «oufllrûne les minvlea^quedesgtaf- 
fiers^ simples dépositaires v, pônvoient, sans-l'ayeu du tribut 
i^ auquel ils sont ultadlés^ au préjudice des droits deœ 
même tribunal j et de la subordination qu'ils doivent au par- 
lement, se prêter à la suppreBsion de titres qui Ifeiir sont 
confiés sous la religion du serment. 

. L'enchaînement^ Sire, dé ces deux entreprises ne tend 
qfi'à élever le grand-conseil, comme par deux degrés diffé-' 
sens, d'abprd sur la même ligne que la cour des^pairs, en* 
suite absolument au-dessus et de votre parlement, et des 
loix , et de tout l'ordre p<^ilique. 

Les gens du grand-conseil entreprennent d'^isurper les 
droits éminens et incommunicid>les de la sourdes pairs, en 
s'arrogeant un prétendu privil^e ^instruire et de juger les 
procès criminels de leurs meinbres, exclusi vouent à tout 
autre tribunal. 

La base d'une prétention si importdiile et si contraire à 
l'ordre commun n^ peut être. Sire , qu^ua droit intrinsèque, 
ou un privilège légitimement aalorisé» 

C'est à titre de droit que jouit de cette éminente préroga* 
tive la çQur du roi et des pairs, dont « aucun neipbre ne 
«peut ètre^ distrait pou^ .être jugé et. convenu ailleurs, ne 
« pardevant autres juges et commissaires , au cas' qu'il s'agit 
« de son honneur, de m pçrâonne et de son éttft (i) >^« 'Le 
parlement est le vtaijuge dea pairs (It), et de tous ceux 
qui participent à h dignité qijd réside dans cet auguste tri«* 



(i) LçUres pat. du lo jMîp v556>' H«g« dn IWK 
(a] Edit de septeubve iBia^jmU 7, , 
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; C'est à titoe de privilège qii« qiiel<|ue8 tribuoanx onlt^fi» 
k £»èub^ de ^retirjer Jeiuïs. inieiiilireg. «ofijusë» de ICAiles le» 
autres. : jurîfidktîoiiSfc Ces jj^ivUégfBs p»riieidiers ovt.kiirt 
4«teftf ilfi.QHt If^iirs iHrea d'établiissem^iit, etilsjM sûutcdiA-^ 
paiibles avec l'ordre public.^ Us A'anfc «ae exUleacit réelle ^ 
q«,'«i^tapi:qi»er««i Htres soolinigttliers %\ anlbentiqufte, «'est* 
à-dire eoregi&tr^ en votre parleioent^ inserits dans leB ra*- 

{istres des ordountiioes noyaux* Point de.Uice^sasis: doute ^ 
(|ui dpi¥e plu^iSsseatiellesMiQt porter le caractère d'ordom^ 
naQce rotyale que cdiui qiii t^od à donner ui» nouYel.oKdjoe 
à quelque partie de l'admiQidtratioo.4e Jajiititice*... . 

lie grand^onseil récjam^, Sire> une semblable prërpga- 
U ve 9 . ssns. aWir ni droit latrii»»èque ^ n* pri vilége^ 

Les gens du graudrooi^l De.80nt*ib done pas ueçibreft 
de la société générale, et le plan de cette société ne sffv^metr 
ilpU^fi tous les citoyiona indiMinQiem^Bt au pouvoir des tri- 
bmi^x ordinaires 7 

Nous jurions poine k concevoir sufv quel prÎMapelegrandr 
consejil pporr^pît fond^er ^x^ droit intrinsèque q^i pàt wlo- 
^ser ses membres à méconnottrre la juriy»diQtiim àfU tiribu* 
Ufi^iia ordinaires en matière, ci^iminelle* 

Ce droit au contraire implique une contradiction manir 
feste avjec la natMre même du grand-conseil, aveC: le pkn.de 
s9^ in^tit|ition, avec l'objet de ses fooietions, avec le fiarac-* 
t^re d'aut^nté ^ui peut lijû appactenir, avec, l'ancienne tra-f 
dition 4e notre i^veirnemeifit» , . ..j .. . 

Tel est, Sire y Tordre primitif de la monarchie dont vous 
reconnaissez la liaison avec le plan général que nous avons 



(i) Onloiinances de déosmbre a365 , i366. A<frril.i4^5»4rt. 6» 
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eu HottMiur de voua exposar, que « toutes ^eoë^ «ans dû- 
a tinctiou, ëtoient (i) anoiennanent «ojets i la cour souTe» 
« raine et capitale du parlement, en tous cas civils et crimi- 
a nels ».; que h le parlement aroit la connoissance de toutes 
« personnes en tous cas (2) )>; quHl n'y avoit « aucuns juges 
« pour )uger en souvemineté la vie des hommes que le par^ 
« lenxent $ cpie la personne seule du roi (3) étoit exempte de 
« la jurisdiotion du parlement »• 

' Ces règles génërales, et sans exception, remontent, Sire, 
avant l'établissement du grand-conseil; elles subsistent de- 
puis que ce corps a pris naissance dans l'État; elles dérivent 
de cet ordre fondamental qui unit, sans moyen, le parle- 
ment à la personne du prince, et qui place essentiellement 
le Roi et sa cour au centre de l'Etat. 
; lié grand-conseil au contraire, par son institution mÊme, 
n'est susceptible d'aucun droit intrinsèque. Tribunal versa- 
tile^ il n'a que des fonctions, pour ainsi dire, prëeaires et 
momentanëes. 

La fin dé chaque a£Paire particulière seroit le terme de 
son existence même, si quelque nouvelle évocation, ^avt 
qudque ncxavelle branche d'anciennes attributions, ne re- 
nouvelloient en quelque sorte son être. Quelles racines 
pourroient jeter dans un terrain si peu ferme des droits aussi 
solemnels et aussi élevés que cehii que le grand-conseil en- 
treprend de s'attribuer. 

Noo$ THe négligerons point. Sire, de dissiper un nue^e 
que les gens du grand-conseil essayeroient peut-être d'élever. 
Le plan de notre ancien gouvernement ne soumettoit chaque 
Franc qu'au jugement de ses pairs. Uii membre dugraùd<;on- 



■ i. 



> 4 « • ^ 



(1] i3 mars 1457. Discours des gens du Roi au parlement. Reg. du 
Pari. _ , _ „ 

(2) 27 octobre 1670. Reg. du Pari. 

(3) 161 5. Discours du pHnce de Condë ai> conseil ûvl Hoi^ ... . 
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aeil cTCHt réclamer cette ancienne maxime lorsqu'il dëdine 
k jnrisdictioB de tout autre tribunal que le grand-conseil 
mtkne. Il ne découvre pas d'antre principe qui puisse auto- 
riser la possession constante dans laquelle est votre parle- 
ment d'une semblable prérogative^ système peu réfléchi , 
qui n'annonce que des idées au moins superficielles sur 
l'origine et sur les progrès successifs de la forme de notre 
gouvernement. 

U est , Sire , dans le plan des empires des principes fonda- 
mentaux et immuables, U est aussi quelques règles sujettes 
à Ift vicissitude des circonstances et des mœurs de la nation. 

Une maxime primitive, et qui subsiste encore dans notre 
gouvernement, fonda, dans les premiers &ges de la monarcbie, 
le droit de pairie en faveur de tous les citoyens, et par le 
changement de nos mœurs , l'application de cette même 
maûne a pris dans les siècles suivans une forme diffé- 
rente% 

Le siq>érieur7iepeuti être jugé par 8on inférieur : c'est le 
principe annoncé dans les capitulaires de nos rois, puisé dans 
la nature même, et dont l'autorité subsistera toujours. 

Mais quel sera le point fîie , et pour ainsi dire le plan de 
distribution des différentes classes de citoyens? dans quel 
ordre sera prise cette proportion respective de supériorité ou 
d'infériorité? 

Les distinctions personnelles étoient , Sire, les seules que 
pussent connoitre des conquârans qu'aucun étaUissement 
fixe ne réunissoit par les liens d'une société policée y les tri- 
bunaux u'étoient pas établis ^ l'administration delà justice ne 
formoit point encore un système suivi sur lequel fût dis- 
tribué l!ordre du gouvemenlent^ le service militaire éloit 
l'unique profession *, les di^ûtés, les titres acquifs^pàr les ar- 
mes , étoient les seules distinctions qui pussent déterminer 
^ntre les Francs ou l'égalité ou la supéribriuf : .de4i le pre^ 
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miër âge du droit dé pairie* Le ehoit des juges ^ égàWL^m 
dignité à oelui qui dchroit é%te )U%é 9 ud pDuToit dise prk 
que sur le titre personnel , sur le grade dont ëtoil revéHift 
l'aecusé. . , 

L'établissement des fiefs ne fit qu'introduire une nouirdile 
fomie dans un gouvernement dont l'e^it général demeum 
toujours le même \ toujours la Taleur militaire fut la def du 
système politique; l'esprit belliqueux de la nation' se pei- 
gnit jusqaes dans Téconomie intérieure de la société eivâe^ 
qui commen^it à pi^endre une forme et une consisiUrace^ :Lai 
distribution des terres et des possessions^ Tord^edela tnin&- 
mission des biens , tout fut r^lé.sur le plan d'un système de 
guerriers ; les titres de distinctions militaires fttrent aitadbé» 
aux, terres mêmes, et devinrent avec ces terres la récompense 
des exploits. Ces sortes de distinctions ^nixtes, toutes à lai 
fois personnelles et réelles, xéglèrentdès^lorsles rangs entre 
les membres de l'Etat. Un citoyen , placé dans l'Etat sur un^ 
ligne plus ou moins élevée , suivant le titre de la terre qui 
lui avoit été concédée , ne pouvoit être jugé que par ceux que 
des fiefs du même degré et subordonnés au même suzerain 
rendoient égaux à lui z de-là le second âge du droit de patrie 
parmi nous. 

Enfin 9 Sire, une politique plus mure et plus élevée a fait 
concevoir à nos ancêtres des idées plus étendues sur la yéh 
ritable constitution d'un Etat. Toujours la passion de la 
gloire fut l'âme des François^ mais la justice et là valent p 
également digues de l'bomme , également utiles à l'Etat , <?mh 
duisent également à une gloire solide» Noi -souveraiiXs S0tfls 
ont continué d'embrasiser également ce double héroïsme^ ^èt 
dans l'ordre.de la justice, ^t dan^ celui de la vàleâfr, placés 
comnie au centre où seréunisseaft ces- deux routes ^latjatites. 
Il élmi digne, Sire , 4e vos augustes i^édéces^urs ^ il étoit 
digne du saàg^ui dévcntvoùs être transmis aveè là céuronhe, 
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4e r4unîff e^4e conqsntMr dam le trône toftt ce qui camo' 
t#is^ la yéritabl^ gHmdeur* 

11. vous ^^toit ffëservé^Sice, de chaenler par doe noaveUe 
union le concert admirable des vertus militaires et de ceUes. 
du l^lslateur, en (aiaeM concourir les unes et lesaoUes 
ay«p .autant de gl<^re et de suocj^s au bonbeur et à la paix de' 
de vos Etats. 

\ ^utnome'Ot où rexpériènce des siècles passés etdesré^ 
flexiooa plus étendues découvrirent à nos ancêtres le nouvèaa 
pl^p d^polioe qui aubsisteencore aii)eardbui dans le royaume, 
se développèrent et comnienoèrent à se distinguer, sous la 
lot.d'une alliance éternelle , trois ordres différens de dignité 
entre les citoyens, trois branches ci^pitales de ce germe fé- 
cond qui depuis, long-tems prépaioit dans l'Etat sa gloire 
çt sa prospérité future* Le culte de la religion, le service des 
asines ) et Tadministretion delà justice, formèrent trois cla»- 
si^Q parallèles, et l'économie générale de l'Etat ne fut plus 
que leconoett et l'harmonie de ces trois elasses réunies. Les 
dirtipctiona personnelles ne cessèrent points La noblesse se di^ 
tribua dajas les trois classes, suivant les inclinations particu- 
lièr^çs de chaque citoyen; mais disrlors toutes le» distinc- 
tions personnelles' se; i!apportèrent au plan de ces trois 
classes* Chacune, dans les objets. relatifs à son caractère , de- 
vint le centre de toute prééminence, même à l'égard. des 
citoyens compris dans les deux autres. Dès-lors dans l'admi-^ 
nistratîon de la justice, relativement au jugement soit des 
causes;, soit des personnes, tout oAieiev royal légitimement 
pl(M)é.dana cette phaine devint non seulement l'égal, mais le 
supérieur, et ccmséqaemment le juge dp tous les sujets du 
roiji dè$*lors le citoyen distingué par bb 'noblesse ou pat ses 
services ne descendit point de ^on rang- pnsubisSaÉit la jù*' 
risdictiDn. de l'autorité royale elle-même, par le mîniartè^ du 
moindre de ses officiers ordinaires;^ la maxime que le sûpé* 
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cieiir né peut être jugé par l'inférieur se con&ndity et se 
retrouva dans le plan même de la nouvelte proportion mise 
entreles trois ordres de dignité qu'on comme&çoit à distin- 
guer dans l'£tat« 

Ce ne fut plus, Sire, que dans t'éeonomie intérieure de 
chacune de ces troisclasses, que cette même maxime con- 
serva une application plus distincte et plus développée. 
Dans celle de la justice 9 une progression continue de res- 
sorts subordonnés fait le lien et le rang des tribunaux entre 
eux ^ les membres du tribunal supérieur ne pourroient être 
)ugés par le tribunal inférieur qui resscHrtit à eux : M<ijor à 
minore non poteat jvdicari. De là cette éminente préro- 
gative de la cour des pairs, souveraine et capitale de la 
justice de tout le royaume ^ prérogative qui appartient 
plus encore au tribunal entier quWx membres patticidiers, 
parce qu'elle ne dérive plus des distinctions, personnelles, 
mais de l'ordre public et de la constitution même des tri*- 
bunaux^ prérogative qui, par cette raison même, ne peut 
être néglige ou abandonnée par les membres de la cour des 
pairs» 

Nous vous supplions, Sire, de faire une attention parti- 
culière à ces notions fondamentales r il n'est point entre les 
tribunaux d'autre enchaînement, ni conséquemment d'autre 
rang, que celui que met entre eux la relation du ressort. Les 
juges ordinaires, liés les uns aux autres par cet ordre res- 
pectif, forment seuls toute la chaîne de l'administration 
régulière de la justice : conséquemment oe n'est qu'entre ces 
tribiijpiaux réciproquement et graduellement subordonnés 
que^eut être appliquée la maxime que le supérieur ne doit 
pas être jugé par^ l'iaférieur. Un juge de simple attribution, 
quelque régulière qu'on put la supposer , exclus par son êttis 
m^n^e de l'ordre écoï^mique ;de Ja justitx, jala^r-danseet 
orfJre, m rang; ni, inférieur, et .conséquemment ne peùt-dé^ 
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cliner aucun tribunal oinlmaire sur le' fondement de cette 
aneienne maxime. Un membre dune commission particu* 
lière établie avec toutes les solemnités requises n'oseroit 
pas même élever le chimérique système de n'être justiciable 
en matière criminelle que des autres officiers de la même 
commission. 

Déignez, Sire, rapprocher de ces principes inconteslables 
la prétention élevée par les gens du grand*-oouseil. Nés dans 
rStat long-tems après Tépoque du dernier plan de gouveiv 
nement, ils ont trouvé tout le système économique de la 
justice fixé et distribué dans cette juste proportion des dif» 
féceàs degrés de jurisdiction ; ils ont trouvé cet ordre com* 
plet en lui-même, en possession de juger indistinctement 
les causes et les personnes de tous les citoyens. Eux-mêmes^ 
Sire , n'ont jamais occupé aucun rang dans cette chaîne sa-^ 
crée qui lie intimement tous les officiers ^dinaires de votre 
justice souveraine. Plutôt juges par commission que par 
constitution intrinsèque ^ ils subsistent pour certaines af^ 
faires^ mais ils ne font point corps avec cet ordre respect- 
table j. dont l'autorité embrasse et soumet toua les citoyens. 
Quelle séroit donc l'illusion de leur système j s'ils réda*^ 
moient cette ancienne maxime, Mofor à minore non poiest 
Judicari, |»incipe unique de l'ancien droit de pairie, pour 
dediner la )urisdictÂon et des tribunaux ordkiaires, qui m^ 
sont point leurs inférieurs, et de la cour même du Roi, où 
réeidebmbituellemeni leaouveradn, où s'exerce en son nom 
la plénitude de son autorité. 

Noussçavons, Sire, qu'il peut être des exceptions aux 
règles générales; que des prérogatives qui ne pourroient 
être fondées sur des droits intrinsèques peuvent l'être sur 
des privilèges émanés de votre autorité et s(;ellés du carac- 
tère que doit essentiellement porter tout établissement qui 
tient à l'ordre public. 

Mais il n'est, Sire, au nombre des ordonnances royaux 
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àonï le Ijf^m est déposé daps les arèliives Ae votre' yar- 
leraient (i) , aacmi titre qur ait accordé aux gens du grandi^» 
conseil le privilège qu^ils s'attribuent* Des actes qui aéroieal 
incobnus aox d^ositaires essentiels des loix , des ac^tes qui 
n'aoroient point reçu Tempreinte .de Taiitorîté du l^isl»* 
teur par la délibération solemnelle du Roi et -de sa çomty 
nspourioienli él^edes tHres 1 ^itimes pour intervertir l'ordre 
féaéral de l'administnitioa de votre justice souveraine* 
* L'htstoire des entreprises des gens dm grand-conseil nous 
apprend seule et l'origine récente et les progrès vacilkns de 
la piëtention qp'ils essayent aujourd'hui d'affermir. U- s'en 
faut plu^ d'un ^èdeque cette prétention remonte à Véià-^ 
falissemeht du coipa et coUége du grand^conseiK L& titm 
de \i^ n*indiqueroit pas même que les gens du ^lond- 
conseil 'pensaasenft alor&à préjparer de si faautesi prétentions* 
IieaoflSLcieya^iniUiaés au DDml>ve de 90, sont associés à des 
nôtres? dea requêtes, dont l'état constitutif, et le phàs grand 
honneut'fiiilmetien4 (d)-, est (S être du coipè du parhuÉiiBnt^ 
et -dont leaaffiûves criramelleà ne pounToienLàtre portées 
qu'au parlement. Ce même* titre et celui de 1^97 n& pro^ 
meltcnt aux fgens du grand-consevl qu'une autorité vagué 4 
Ou tout au plus leê honneura , dr^Ua etprirogaiii^a qu'^vU 
êlecoiitmmé (Taiioir lee taonseillerm des cours eùiiçemineax 
S«roit<-ce dans us énoncé ail peu distînét qu'on trouff eroîil 
une concession' anffisante d'uh privilège aussi exorbîtanl, 
ou plutôt une pleine communication dfutt droit rési^vépas 
la constitution de la monarchie à la seule cour des'pairsr; 



(1) (MoaDance d« iofQÎUet i3i36. Ordonnance do LoMrite. 

(9) ExpressioQs de M' ildam Fumée, maître des requêtes , demandant 
au parlement , au nom de a ses compagnons les autres maîtres des requ<!;tes« 
a que ce fût le bon plaisir de la cour que quatre d'entre eux allassent en 
a robbes d'ëcarlatte et chaperons fourës avec elle à l'entrëe de la Beiiie ». 
Ae|[. du l^arU 7 f4gu lâdo. 
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<IW droit clmA les membres du parlenieiit né jouissent pas 
ji titr^ de eoiueiHer^ de cour êouverains y mais en yertu du 
{»)an mÂme de l'ocdre universel de k justiee \ d'une préro* 
||atiy»«liifiii dont les conseillas des cours souveraines établies 
dws le ressort du parlement ne jouissoient point encore 
en. i49& 

Mais non , les gens du gmnd-conseil n'ont esa aucun tems 
im^gipé de faire remotiter l'origine de leur prétention à 
r^cfuede légS. Plusieurs fois ce tribunal, consacre par 
^tauz attributions t a obtenu du prince des attributions 
S|^iales de quelques procès particuliers intentés à ses mera« 
bites. lie premier pas l'a porté jusqu'au hazard sur une. ligne 
quet peut-être il n'espérok pas même de suivre. Le grand- 
consul en l6ix réussit à se procurer la faculté de )|ig^ un 
de.sea snembres aceusé. ][L la; demanda de nouveau dans 
4mtres.O!eoasi4His postérieures. Chaque nouvelle attribution 
spéciale diavîkit un nouveau titve ; et bieUf^tôt wi petit nom- 
bre d'aeleavisolés-i sana cavaotàcB^ sai^s fovme, sans liaison 
enitre eux, sana nniformité mème^ aoceatiiinicent les geps du 
frand*eD«seil à se croire en possession; et de cette préte»^ 
due poBsesaîont qui n'eut jamais lieu aans contradiction^ 
aaqtti<t^ «nfin Ic^ systâme) décidé non^seulement que les 
memiMses .du gtanA-^con^eil sont supérieurs à l'autorité de 
tPMtQ jurîadietton ordinaire, mais qneW parlement même 
a'a» pas. le droit de âiirele procès â quelque membre da 
gtiand- conseil^ .eoipme il le ponrroit faire à un pair de 
France t ou à un piince du sang royal. 

A des traits épara d'entreprises si destituées' de fonder 
ment y à quelques, actea irrégulicrs qui ne peuvent être desi 
titres aux yeux de magtsliati,.£EMidBoit-ily Sire, opposer 
d'atttees preuves^que l'ordre public, que les principes mêmes 
de l'économie générale de l'Etat? Que. tes gens du grand- 
conseil se rappellent néanmoins encore qu'ils ont vu sans 
réclamation plusieurs de leurs membres pctursuivis au par- 
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lement; que, lorftfii'en i4g8 (i) le parlement, prêta âéirîr 
contre Macé Touaiam^ soit disant être grocurei^ du rai 
au grand^canseil , amionça quM vouloit bien surseoir la 
provision tant de prise de corps ^ ajournement personnel 
ou autre que ladite cour pourroit décerner contre ledit 
Toustain, et que le parlement eût en effet décerné sHl 
n'eût eu de 1« part du chaneelier lui-même la plus promte 
satisfaction^ ou lorsqu'en i563 (3), un ccmseilleirau grand- 
conseil fut décrété de prise de corps au parlement, ils n*a- 
voient pas encore conçu le singulier système de réclamer, 
oontre 1 autorité de la cour des pairs, une exemption sans 
exemple; que, quand le chancelier de France, le chef im- 
médiat que leur donne leur institution , le chef uftique qu'ils 
ont eu pendant long-tems, le seul qu'ils eussent en i545, 
fut poursuivi, criminellement et jugé dans cette même an- 
née, cç fut du parlement» Qu'ils sçachent enfin qu'une loi 
solemnelle, revêtue de toutes les formes aiithentiques cit 
consignée dans le dépôt des ordonnances, renverse toute 
leur prétention; qu'en i568, le roi^ voulant que la de^ti-» 
tiition de tous les officiers de son royaume attachés à la 
nouvelle secte se fit en toute sincérité, sans aucunepas^ 
sion, déclara que la connaissance de ces procès apporte*- 
noit naturellement aux cours dit parlement, meme^^pour 
le regard de ceux qui sont conseillers de cours souperaines, 
ou ont accoiUumé dy prêter serment^ en conséquence 
chargea expressément le parlement de procéder en toute 
diligence à V encontre des ojfficiers du ressort du parlement 
qui se trou^eroient de la noui^elle prétendue religion, soit 
qu'ils soient, dit le Toïjducorpsdenotreditecour, GiLdNjy' 
CONSEIL, de' nos comptes, généraux de nos aides, no^ 
taires et secrétaires et autres officiers de notre chanceUerie, 



(i) 18 mai 1498. Rég. du Pari. 
(2) i4 août i563. Md. 
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trésoriers généraux de France , receveurs généfxiux et par-- 
iiculiers, etc^y pour être y les officiers du corps de la cour^ 
jugés les chambres assemblées y en la manière accoutumée; 
et quant aux autres ojfficiep» des cours souveraines y la 
grand"" chambre et Toumelle assemblée. Quel mbmmént 
de cette jurîsdiction universelle qui appartient naturelle-^ 
nient aux cours de parlement y mémement pour, le regard 
de ceux qui sont officiers des cours souveraines! Quelle 
trace de la prétention du grand-conseil, lorsque se publioit^ 
lorsque s'exécutoit contre les gens (1) du grand--conseil, «t 
sans aucune réclamation de leur part , une loi qui le» com- 
prend dans cette jurisdiction universelle et naturelle y qui 
ne porte ni réserves ni dérogations relatives à aucun droit 
ou privilège particuliers, qui met enfin les gens du grand- 
conseil au niveau de tous les autres tribunaux on corps, ^ai 
constamment n'avoient point dans ce tems le privilège ex^ 
clusif d'instruire et de juger tout procès criminel intenté à 
leurs membres. ' - 

(1) En éxecution de cette loi, par arrêt du 17 décembre i568, il fut 
ordonne que les officiers du grand-conseil, ainsi que ceux des autres com- 
pagnies, enverroient au gr^Te de la cour la liste de ceux de leurs membres 
qui n'a voient pas fait leur profession de foi suivant l'édit, pour être pro* 
cédé contre eux. 

Ensuite, par arrêt du 9 février 1669 , les offices de Henri Groslet, con- 
seiller; Jean-Baptiste Bigot, procureur du Roi; de Villontray, secrétaire; 
Claude Vaudroùe, receveur, etc., et M® Pierre Jumel, grand-rapporteur 
au grand-conseil, furent déclairës vacans et impétrables. 

Par autre arrêt du 18 mai 1669, Jean Moisson , conseiller au grand-con- 
seil, fut, sur sa requête, renvoyé pour faire sa charge. 

Le 23 juin 1669^ ^^^ '^^ ^ informations' faites, à la requête du pro--' 
ft cureur-général, des vie, mœurs et conversation de M" Pierre Jumel, 
« conseiller du Roi au grandrconseil et grand-rapporteur de Frapce, et sur. 
c( la requête par lui présentée à la cour pour le remettre en ses états et 
« offices, déclarés vacans par l'arrêt du 9 février, pour crime prétendu être 
ce de la nouvelle religion , etc. ; ouï ledit Junte!', pour ce mandé, coâdustonfi 
ce du procureur-général du Roi, la cour a renvoyé et renvoie ledit Jumel , 
ce pour faire service au Roi et exercer ses états, ainsi qu'il faisoit aupara- 
ce vint. » (Reg. criminel du parlement, cote 121.) 

I. • 27 
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Nous osons nous flatter , . Sire , qu'il ne peut vous rcsti^ 
aucun doute sur l'illusion du système que présentent les 
gens du grand-conseil. Cest néanmoins ce système chimé* 
rique qui fait la hase de tous ces actes d'éclat , de ces coups 
d'autorité par lesquels les gens du grand-conseil ont étonné 
la capitale, et mis le trouble et le désordre au milieu d'un 
tribunal attaché à l'ordre public et aux loix de la monarchie 
par sa propre constitution, et peut-être plus inviolablement 
encore par le zèle et la fidélité à toute épreuve des officiers 
^ui le composent* 

Il a fallu néanmoins, Sire, que cet étonnant appareil fut 
encore soutenu sur un second fondement. La prétention d'en- 
lever jusqu'aux minutes non seulement de décrets ou de 
}ugemens qui blesseroient le prétendu privilège, mais en- 
core de simples informations que, dans des circonstances 
pareilles , la plupart des actes irréguliers obtenus par les 
gens du grand-conseil, ou émanés d'eux-mêmes, ont néan- 
moins laissé subsister et dans leur dépôt , et même dans leur 
force naturelle , cette seconde prétention a fait voir qu'il n'est 
plus aucune borne que ne puisse franchir un système qui 
s'est une fois élevé au-dessus des prenûères règles de l'ordre 
public* 

Ce second objet. Sire , n'exige pas de nous des réflexions 
nouvelles. Tous counoissez à quel point cette entreprise de 
soustraire les minutes des premiers juges est insolite, irré- 
gulière , dangereuse, contraire aux ordonnances. Nous nous 
contenterons d'observer que les registres mêmes du grand- 
conseil dévoient lui faire craindre de renouveller une ten- 
tative proscrite dès le premier moment qu'elle a paru. Nous 
apprenons par la tradition publique qu'en i635, les gens du 
grand-conseil n'ont pas fait difficulté d'inscrire sur leurs re- 
gistres un arrêt de votre conseil , accordé à celui qui exer- 
çoit , au milieu d'eux , le ministère public , et qui soUicitoit 
pour eux le droit exclusif de juger leurs membres. Nous ap- 
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prénotksque les gens an gi^and-cotiseil, à roccaslûn dVnt 
senteâeè de moi't rendue au Ghàtelet de Paris contre un de 
leure 'membres, formèrent ^ne instance nfglée quils por* 
tërent en votre cotiseil , et demandèrent , par une requête 
expresse, gue les minUteB des ptocédurea du Châtéletfuà^ 
%ent tirées du greffe criminel du Chdtelet, et éuppriméea. 
Votre conseil rcjetta cette demande, et l'enregistrement 
€|ue le grand*conseil a fait de cette décision ne lui permet* 
troit pas aujourd'hui de tirer avantage de la forme peu ré- 
gulière d'un acte dont il s'est fait lui-même une loi, et dont 
l'autorité réprouve clairement cette même entreprise qu'il 
s'efforce de renouveller. 

Mais, Sire, ce qui acliève de mettre au jour toute l'irrégu- 
larité d'une telle conduite, c'est qu'elle suppose nécessaire- 
ment que le grand-conseil s'est flatté que son prétendu pri- 
vilège ne pourroit être balancé par aucun droit, quelques 
personnes qui pussent se trouver compromises dans l'instruc* 
tion de la même affaire : étrange système, qui annonceroit 
)iisqu'*u projet de ne pas respecter^ême les droits sacrés 
des membres de la cour des pairs* 

Votre parlement. Sire, avoit arrêté de vous présenter de 
très-humbles et très^respectueuses remontrances sur les ob- 
jets importans dont il vient de vous rendre compte, lorsqu'un 
nouvel ordre d'événemeiis s'est ouvert, • 

Déjà l'enlèvement fait par les gens du grand- conseil des 
minutes du Gbâtelet , sans aucune utilité pour l'instruction 
du procès du sieur Billard de Vaux , annonçoit que le grand* 
conseil n'avoit pour but direct , quoique encore caché , que 
de pénétrer dans l'intérieur des tribunaux ordinaires , d'j 
estercer des actes de police , de préparer l'établissement d'un 
droit complet de ressort. 

Le systêtne s'est développé presque aussitôt : les gens du 
grand-conseil ont fait extraire de leurs registres et répan- 
dre dans le public un acte à la tête duquel votre parlement 
1. 27. 
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ne peut voir qu'avec douleur l'auguste nom de Votre Ma- 
)$3té. Cet acle^ dans toute sa trieur, porte les caractères les 
plus multipliés de la suiprisç^ et sou exécution seroit Fin* 
terversion totale des règles essentielles de l'État. 

Le renouvellement des ëdits de 1498 et de i555 vous % 
été proposé., iSire, comme Tupique objet de la déclaration 
que l'on a sutprise de votre religion. 

Mais<]a'il nous soit permis de le dire à un souverain qui 
n'aime que la vérité , que d'illusions necachoitpas cette mys- 
térieuse proposition ! 

Ces actes 9 dont on a demandé à Votre Majesté le renou- 
vellement, n'ont jamais eu force de loi dans votre royaume ; 
le système qu'on veut accréditer, sous prétexte de les renou- 
veller , est une prétention inouïe , dont la teneur de ces actes 
ne pourroit pas même être le germe. L'exécution du nou- 
veau titre implique contradiction avec celle que les gens du 
grand-conseil ont eux-mêmes regardée comme la seule que 
pussent avoir ces anciens actes \ et le ccmtraste de toutes ses 
dispositions avec toutft les loix de la monarchie achève 
de caractériser la surprise, et de consommer l'entreprise la 
pins pernicieuse. 

Tous ces traits dîfférens^ Sire, ne vous parottront que la 
plus fidèle expression des vices multipliés que renferment 
et le nouvel acte accordé aux gens du grand-conseil , et la 
conduite qu'ils ont tenue depuis le 10 octobre dernier, si 
vous daignez rapprocher ces traits de deux principes essen- 
tiels dont nous osons espérer que Votre Majesté est déjà covr 
vaincue. 

Le premier de ces deux principes est l'indispensable né- 
cessité de l'enregistrement au parlement, pour que quelque 
acte que ce puisse être acquière le caractère législatif. Nous 
n'avons plus à craindre. Sire, qu'on réussisse à vous inspi- 
rer des impressions défavorables sur la nature l'usage, tt 
les conséquences de ce droit invariable de votre cour. Vous 
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avez vu cette ancienne foftne constitutive dé votre monar- 
chie, intimement liée avec la gloire mêtne et les intérêts dé 
"Votre Majesté, avec Ta stabilité de votre trône, avec là^o- 
spérité de votre Etat : heureux ordre de gouvertteiiient au- 
quel vous êtes redevable de là* conservation de diverses con- 
trées de vos États ! Cétoit cet ordre quéFratiçoîsï* rédamoit 
en ré{>ondànt à Gharles-Qmnt que les loix fôndètmentalés 
de son royaume étoient (i) ûfe ne rien entreprendtè sans, le 
consentement des ses, cours sout^eraines , entre les mai^s 
desquelles résidait timte son atstorité ^ c'étoit cett)rdre:dbnt 
Henri lY reconnoissoit le prix lorsque , le premier président 
lui représentant qiië le parlement ne pou voit enregistrer un 
ëdit contraire ati bien de FÉtat, si la Kberté des sufFifa'ges ,' 
essence de toute délibération , ne luiétoit 6tée, ce prince 
répondit en ces termes à jamais mémorables : « A Dieu ne 
« plaise (2) que je me serve jamais de cette autorité qui se' 
« détruit souvent en la voulant' établir, et h laquelle je sâi$^ 
K> que les peuples donnent un mauvais nom. » ' ' 

C'est notre fidélité, Sire j qui nouç inspire de vous ré- 
péter ce que Vôtre parlement eut l'honneur de dire il'uti 
de vos prédécesseur» par l'organe du premier président ï 
« Nous avons (5), Sire, deux sortes de lois: les unes sont 
« les ordonnancés de nos rois, qui se peuvent changer selon 
« la dîveMtté des tems et des affaires; les autres 'sont lés 
« ordonnancés du royaume, qui sont inviolables, par'les- 
« quelles vous étés monté au trône, et à cette couronne été 
« conservée par vos prédécesseurs. Entre ces lois publique^ ,' 
« celle-là est une dès plus saintes, et laquelle vos. prédé- 
« cesseurs ont plus religieusement gardée , de ne publier jdî 
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(1) Remontrances dti parlement en i6i5. 

(2) Remontrances du parlement en i652. 

(3) Discours de M. de Harlay, premier président , au Roi séant en son lit 
de justice au parlement , le i5 juin i586. Reg. du Pari. 
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ic loi ni ordonnance qui ne fût, vérifiée, en cette compagnie» 
« Ils pnt estime que violer, cette loji, ç'étçit au^si violer celle 
4< par laquelle ils .sont fa;ts-roi^,:et donner pcq^sion à leur» 
«( peuples, de méçroir^ de leur, bonté. » 

Nous u^rappelleron^pointipi les monumens d^ premiers. 
âges de la i^pnarchie.: vous savez, Sire, dans quelle pléni* 
tude> ayec cpielle sql^mnité, s exerifoit autrefois le d^oit qu'a 
le parl^ement, comme le (i) vr^i sénat durçyaurae, de dé-^ 
libérer sux leaJdits.et ori^nnçnç^^,,qux, parsa^élibération,. 
Reprennent leur dernière forme ei autoriUj quand^elh^^ 
spnt publiées etrsgisirées. 

Nous avons développé, Sire, renchainement des pre«iMrc|ft 
qui établissent ^t, la solidité et Tordre primitif d^iee dnoU 
solcmnel , jusqu'à Tépoque de l'institution dut grand-;couseil. 
Ce nouvel établissement ne fprma pas dans l'Etat ufie i^vo* 
lutiou.. Les droits dont yotre parlement trouvoit le priucipe 
toviiriable dans l'ordre même de la monarchie, nç se^sapt ni 
perdus ni partagés. Nos rois ,n'ont, point cessé de reconnoî-^. 
^e dans le parlement l'empreinte immédiate de leiir majei^té, 
1^ caractère de caz^r des pairs y cpx reporte n^cessairemei^t, 
lanatureetle|sfonctiousactuelles di^,paçlemen.t à: l'oi^igine de 
lamouarcbie. C'est de Votre Maje&té même que]l€^rlQ|i9ent> 
a reçu ce témoignage solemnel, qu'il esteucqr|e:au}puird'l|ut 
et la c^ur des pairs ^ et 1^ (2) preinipr^ et ^pr^çipftfe rf« 
VOti(:e. royaume, termes si relatifs, à ceuXrq^e tçutes liss ai»-: 
ci^nnes ordonnances consacroient pour.eii^pr^mer ^ai.digQit($ 
du parlement, cour souveraine et capitale de tout /» 
royaume f source, origine, modèle de la Justice M^^^^^^V^ 



i 



(1) Dxscoars de M. le Maftre , aTOcot^génénd ; en Teqnérant un énregSs* 
trement en présence du Roi séant en sa cour, acconipagné des cardinauiL ^ 
archevêques, ëvéques, princes, ambassadeurs étrangers, etc. 1 3 juin 1499. 
Reg. duParl. 

(9) péclaration du 28 décembre 1734 , registrée au parlement le 2^ , 
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du royaune entier* Gest d^un de ros préâtScesaeon, dont 
Je règne encore peu éloigné a laksédans toute la France uiit 
vive impression de respect et d'amoiir^qae l'Etat a ceçn^ 
pour'aînsl dire , de nouveau It d^ôt de cette anciennemazi- 
me, que la garde ( i) et la conaenxLtion deelois appariient 
natutellemeni au parlement ^ 

wNos souverains ont toujours distingué voire, cour par le 
rang el la prééminence quHU lu* ont conservée sur le grand- 
conseil. Au moment même qu'il fui institué , Louis XII r 
séant en sa cour, accompagné de cardinauic y arcbevè^MS». 
évéqnes, pirinces et ambassadeurs étrangers, prononça so- 
lemnellement, eue sur ce délibénUion à aucune deepré^ 
lais et eeigneure y étant, que des lettres patentes ,. dont 
l'adresse faisoit mention des gens du grand-conseil avant le 
parlememt^ dévoient être corrigées, pour être la cour (2) 
d^ céane mise en premier lieu, et aidant son grand'-conAeilm 
Et dans le siècle suivant, on vit le chancelier de France eni-* 
voyé au |>a3rlement par le^roi prévenir le parlement sur lo 
préjudice que faiso&t à l'autorité de la cour une| entreprise 
dc^flaème genre, et déclarer que c'étoit jda^ en^ur (3) c|ue^ 
dans un élit; on avoit mU le grand-conseil ax^ant le par^ 
lementy et que la faute était aisée à rhabiller. , - » • « - 

Placé' si cotifetamtneïît'dan^ une classe rnférieure au par» 
lement, le grand-conseil n-'a pu sans d<H]le ni enlever ^ ni 
partager avec le parlement, ce droit primitif de l'enregistre^- 
ment; Âusst 'oe droit «xolusif, perpétué et cimenté par un 
usage qui se renouvelle chaque iour, a-tril reçu dans toutes 
les occasÎQiis, et surtout dans les plus critiques, les témoin 
guages les plus exprès de la. part de nos rois. 



(1) Lettres patentes du 4 juillet iSgi. Pr. des Lib. 
(3) 1 3 juin 1499. Reg. du Pari. 

(3) 7 septembre i56o. Discours de M. le chancelier de Lhotpital au par« 
kmeni* Reg. du Pari. 
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<< hemm Ffançois i^'^ (i) promit siu duc deSaroie de ne 
«lui Êitive jamais demandé ne question tdeS(t«rves:€{u'il te- 
« noit, ëpécialeKœnt de la comté de Nice y^yk quoi est ré- 
pliqué, diseit Henri ii dans les instructions qu'il remettoit 
à ses attibassadeurs auprès de Gbarles-Quint, « que jaçoît 
« que lesdites lettres soient adressées au parlement de Pro- 
« venee €t ehaanbre des comptes dudit pays-et ailleurs , ce 
« néanmoins ne y en a aucune vérification , non pas tnâme 
« ne y ont été présentées « ce qui toutefois est requis et w- 
« etaaaire, tant de disposition de droit qu& par les ordon- 
« nances et usances du royaun^e et du pays de Provence , 
K et partant lesdites. lettres dèmeuFeni encore mna effet au^ 
« cuHy tant que elles soient vérifiées ». « Les moeurs delà 
a nation françoise » , disoit^ de la part du roi Charles ix, et 
d'après les instructions signées de ce prince, Tambassadeur 
chargé des intérêts de l'État auprès du pape, «les mœurs de 
« la nation françoise (2), et les anciennes ordonnances des 
«• rois: toàs-chrétiens , religieusement observées jusqu'à ce 
« jour, . ne permettent pas qu'aucun établissement public , 
u.soit dans.l'ordre de la religion, soit dans l'ordpe de la 90^ 
<( ciété, porte le caractère de loi, qi^il n'ait été publié par 
« arrest du parlement. » 

■Nous ne vous présenterons plus« $irey q^'un trait qui 
vous fera voir dans quel ordre nos. souverains, ont toujours 
envisagé : l'eisjrégistrement des loix au parUm^it. Nous 
« semimes avertis, di$oit en i5&2 la reî«(e i^égonl^au par** 



(1) Mémoires dressés et envoyés par M. le chancelier, second raémoirc. 
Recueil de divers mémoires, harangues, remontrances et lettres servant à- 
rhistoire de notre iems. A Paris, chez Pierre Chevalier, 1622, avec pri- 
vilège du Boi, p. ii3 et 114. 

(2) Moribus nostris et regum chi'istianissioïorum antiquis constitutioni^ 
bus in hune usque diem religiosè observalis , nihil in Gallià publiée quod 
ad 3acras vcl privatas res pertineat, pro lege statuitur, quod non sit par- 
lamenli arresto publicandum. (Pr. des Lib. , i56i.} 



DES ï;\r];.£M£NS. 425 

<^ JejEoent, que l'iédit fi^it par le roi notre très-^her seigneur 
« et époux, de la création et augmentation d'aucuns officiers 
« en sa co,ur des.aydes ^ Paris^ ne peut être Ui^ pUiblié et 
« vérifié en aucun ^autrè^ lieu où il est adresitant (i). que 
a premièrement il ne soit procédé par vous à la lecture, 
« publication et vérification d'icelui. » \ 

Il e;5t donc démontré, S[ire, que l'enregistrement des loi^ 
au parlement, nécessaire powr lea (2) rendre publiques, 
7ie peut être suppléé par aucun tribunal. Il est encore re- 
coiinu que, quoique le droit de juger de certaines matières 
particulières puisse apparteiiir à différens tribunaux souve- 
rains , autres que le parlement, toutefois (3) qà il y a quel- 
que chose dans les objets mêmes qui o;it rapport à leurs 
fonctions , « concernant universellement l'état et fait de la 
« justice. esdites matières, imminuant icelui notablement, 
« la cour de parlement , qui est le souverain consistoire du 
<( roi ,et a la. jurisdiction générale et i^verselle, combien 
<c qu'elle ne Tait qus^t au jugement particulier des procès 
« dépendans du fait de ces tribunaux, en doit avis^ et faite 
<( donner ordre à ce que le coiçmun train, de la justice ne 
•<( soit. inverti »• • , ! 

Telle est, Sire, la loi de votre empire. C'est conformé- 
ment à cet ordre, qui rend essentiellement votre parlement 
dépositaire des loix du royaume, que, lorsque Charles viii 
jugea nécessaire de pourvoi^ aux plaintes de ses sujets sur 
plusieurs abus, le. chancelier vint de s.a part au j^rlemeut-, . 
le 17 février 1497 (4), demander, que les ordonnances lues 



(1] Lettre de la reine régente au parlement, reçue le 18 mai i552. Reg. 
tlu Pari. 

(2) Remontrances du parlement, des 19 et 27 juin 1717. 

(3) Remontrances du parlement, du 4 mai i54i. , .. 
'/î^ Reg. du Pari. 
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et enregistrées lui fussent communiquées pour les apoir 
par extrait. 

Nous osons mèiàe vètts dire que c'est sur cette \6\ foti'da- 
mentale qu'est assurée la foi des titres les plus solëmnels de 
votre Etat; que les peuples étrangers Tont connue, cette loi j 
et en ont fait la base de leurs engagemens, lorsqu'ils ont sti- 
pulé expresisêment que des traitée de paix seroient <i entdri- 
tt nés, vériBés (i) et enregistrés en la coUr de parfément de 
((Paris, et dans les autres parlemeus, qui ne forment qu'un 
<c ittème corps , et ne sont (îz) que différentes classes du par- 
ie letnetit du 'roi; lorsqu'ils ont exigé que le roi donnât 
« pôuvoit spéeial et îrréTOcable à ses procureurs-généraux, 
<tquî seroient présens à l'enregistrement des parlèniens, 
€ pourilfec consentir aux entérinemens susdits, eux sou*- 
« mettre volontairement à l'obéissance de toutes lès choses 
« convenues esdits traités , et qu'en vertu d'icelle volontaire 
«i subniission , le roîlùt à ce condamné par arrêt et seiftënce 
« définitive desdits parlemens , en bonne et convenable 
« fôrnié "al 

Protéciteûr de votre État et des di-oits sacrés qui en assu- 
rent la stabilité, vous ne souffrirez jamais ,* Sire , qu'un ordre 
sr ancien, si solennel , si respecté, si utile, souffre sous vôtre 
règne aucune atteinte. C'est, nous ne craignons pas de vous 
ledrre, c^est'rîntérét général de votre monarchie , plus en- 
core que là bienveillance dont votre parlement ose se croire 
en droit de vous demander la continuation , qui exige de 
vous l'exacte conservation de la prérogative la plusîncom- 



(0 Traités de Madrid, de Trêves, de Crespy, de Château, de Ver- 
vins, etc. 

(2) Discours du chancelier de Lhospital au parlement, 7 sept i56o. Rfg. 
du Pari. 
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muniçable de celte cour,. qui a (i) rendu de grands et si^ 
gnalés services aux rois iH>ê prédécesseurs y qui est le lien 
de rabéissance de tous les ordres, et que des, nœuds égale- 
meut sacrés, ëgalement indissolubles, unissent à jamais, et 
depuis que la mqnarchie subsiste,. à Yotrethrôae et à l'Etat 
eatîer. 

11 est un second prineipe d'ordre public qui se rëunit 
comme de lui-même au premier, et qui n'est que le précis 
des grandes vues que nous avons eu l'honneur de vous ex- 
poser. Sire, sur Tordre général et sur la constitution d« 
votre £tat« 

C'est que le grand-conseil , admis depuis deux cent oin* 
quante ans dans un empire qui compte treize siècles de 
durée, n'eut jamais. ni. le droit de représenter votre p9rle- 
ment dans Tauguste fonction de mettre aux loix le dernier 
sceau'par son enregistrement, ni le ressort sur les tribunaux 
inférieurs, moins encore le droit de leur adresser les édits ou 
déclarations 9 pour être, par ses ordres, insérés dans leurs 
registre^.. . 

Quels que puissent être: l'objet^et les fonctions dès gens 
du-grand-constil» cet objet et ces fonctions sont nécessaire- 
ment :relAtIves aux attributions qui composent (li) toute sa 
JlÂrisdiciÀony etsans lesquelles ceitejùrisdictiondepiendtoit 
inutile^ 

Gette*idéesKmple et primitive est, Sire, le germe fôcond 
des conséquences les plus frappantes. 

Si le grand-conseil est un tribunal de simple attribution, 
non seulement il ne peut avoir d'autorité que pour les seules 
affaires qui lui sont sjpëcialement et régulièreftient attribuées, 
muis il ne peut avoir aucune autorité relativement aux ol>» 



\ 



(i) £dit du mois de juillet 1644 1 registre le 19 août 

(3) RépoDie du chancelier au parlemcntj, le janvier i645. Reg. du 
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jets qui ne sont pas susceptibles 4 être compris aans des at- 
tributions. Or cOBunent la plus grande et la plus importante 
de toutes le« fonctions , la plus intimement unie à la consti- 
tution même de la monarchie , celle dans laquelle se peignent 
le plus essentiellement et l'empreinte de la majesté royale 
el! l'image du concours de la nation, ce droit d'être le tri- 
bunal suprême où le souverain consomme et consacre ses 
loix, pourroit-il être abandonné au grë d'une attribution 
arbitraire ? Comment conceyroit-on qu'une autorité «an» 
caractère propre put être le principe constitutif du caractère 
suprême des lois ; que l'impression d'un pouvoir essentielle^ 
mient vacillant put être dans les loix le gage die leur stabilité, 
le sceau de leur authenticité; que ces monumens inébran- 
lables, qui sont le fondement de la constitution de la monar- 
chie, n'eussent qu'une base sans consistance, et pussent re-^ 
cevoir l'ordre de leur enchaînement, l'inspection soutenue 
qu'exige leur conservation, d'un tribunal dont l'existence 
même seroit accidientelle et momentanée. 

Un tribunal de simple attribution , étranger par sa natore* 
à l'ordre judiciaire, plus capable d'en déranger que d'en 
diriger l'écouomie, ne peut être le supérieur^de ceux dont' 
l'être est essentiellement différent du sien. Le pouvoir ter- 
ritorial est le germe nécessaire du droit de resswt , et par sa 
nature même il ne peut être un droit flottant. Des affaires' 
pçirticulières peuvent dans quelques cassuivre un cours parti- 
culier, mais jamais entraîner avec elles, et porter dans le- 
tribunal auquel est accordée la simple faculté de les juger, 
l'autorité sur le territoire, sur les juges inférieurs et sur les' 
sujets qui en dépe^ndent par le plan général de l'Etat. 
. Enfin, Sire, le droit d'adresser aux juges inférieurs les 
loix qui doivent être déposées dans leurs registres suppose, 
en même temps et le droit de consacrer ces loix, et le droit 
de ressort sur les tribunaux ordinaires. Comment un tribu- 
nal d'attribution, dont la nature est incompatible avec cha- 
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CUQ de ceê deux droits primitifs , oseroit-il s'en «rroger la 
plénitude par un acte qui est l'exercice le plus éminent et le 
plus complet de l'un et de Tautre? 

. S'il ëtoit possible de supposer que les gens du grand- 
conseil eussent quelquefois adressé aux juges inférieurs 
quelques édits, déclarations ou règlemens; si nous pou- 
vions même douter du courage ou des lumières de qselques 
uns des oflicîers distribués dans tout le royaume, à qui de 
semblables actes auroient été adressés; ce ne seroien^, Sire» 
que des entreprises de fait de la part des gens du grand-con- 
seil, des tentatives clandestines, aussi incompatibles avec 
leurs fonctions que contraires à la constitution et aux loix 
de la monarchie. 

. Si l'évidence même des trois points de vue que nous ve- 
nons de vous exposer. Sire, ne prévenoit toute preuve et 
toute discussion , nous oserions vous supplier de vous rap- 
peler les notions primitives , d'après lesquelles nous avons 
eu déjà l'honneur de vous développer l'ordre essentiel, là 
formation et la distribution générale de votre Etat, l'ana- 
logie et l'enchaînement des jurisdictions qui présentent dé 
toutes parts aux peuples, dans une harmonieuse gradation, 
l'image de Votre Majesté. Les fonctions essentielles de votre 
cour, de votre parlement, vous sont connues. L'établisse-* 
ment, la nature des fonctions pour ainsi dire extnjudi* 
ciaires du grand-conseil, le genre d'autorité qui peut lui 
appartenir , le contraste de ces fonctions et de cette autorité 
avec les princips constitutifs des autres tribunaux, toutes 
ces grandes vues se retracent dans votre esprit; et leur pre- 
mière impression vous avoit déjà convaincu que le grand- 
conseil ne pouvoit être ni le centre de l'ordre économique 
de la justice, ni le dépôt des loix de l'Etat; que le droit 
d'enregistrement, le droit de ressort sur les tribiinaux, le 
droit de leur adresser des loix y ne peuvoient compatir avec 
son essence. 
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En vina les gens du graDâ«<s<mseil se proposeroient-'fls on 
de rep^mclre des naages «ir des points de vue si himinenz , ou 
du moins de supposer le système nouveau d'un droit de ressort 
rélatrf y d'une îurisdîction sur les ofiiciers inférieurs, ren- 
fermée dans retendue des matières dont vous aurez juge à 
pi:»pos de leur attribuer spécialement la connoissance. Vous 
aviez prévenu, Sire, par des décisions forn>elles, un système 
ai peu conforme à l'ordre public, avant même que ce sys^ 
ième fût formé. Nombre d'affaires comprises dans des attri- 
butions générales au grand-conseil , accordées à différentes 
communautés , portées même dans ce tribunal en vertu d^ 
ces .attributions 9 en ont été distraites sur l'unique principe 
que les substituts de votre procureur-général dans quelques 
uns des bailliages inférieurs étoient parties dans ces affaires , 
k raison des fonctions du ministère public, et ne pou voient 
être forcés de plaider bors de leur siège , ni traduits dans un 
autre tribunal supérieur que le parlement, où devoit en ce 
cas nécessairement être relevé l'iippel de la sentence des pre-^ 
miers juges, pour y être statué avec votre procureur-géné- 
ral : de sorte que ce n'étoit pas le caa d'user du privii^e 
accordé à ces congr^tions. 

Nous avons 9 Sire , sous les yeux une loi authentique , dont 
votre parlement a le dépét^ et qui consacre ces principes* 
Elle frappe sur une affaire comprise par elle-^mème dans l'é- 
vocation générale accordée à Fordre de Cluny y en vertu 
de laquelle des religieux de cet ordre avoient porté au graud^ 
conseil l'appel d une sentence de la châtellenie royale d'Yè* 
vre-le-Cbastel. Vous considérâtes. Sire, a que votre pro- 
ie cureur en cette châtellenie avoit agi dans cette affaire 
<c comme partie publique^ et les officiers de la jurisdiction 
« n'ayant fait que déférer à la réquisition qail leur avoit 
« faite en ladite qualité, vous décidâtes qu'ils ne pouvoient 
« être obligés de rendre compte de leur conduite que dana 
« le tribunal supérieur ^ où se porte naturellement^I'appel de 
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« leur sentences )>. Par les.mèmes lettres patentes, du 6 août 
1743, regîstrces en votre parlement le 20 du même mois, 
4ont nous venons de vous présenter le texte méme^ vous 
jugeâtes à propos de retirer du grand-conseil une affaire qui 
jcût compromis celte subordination, qui ne lie qua votre 
protureur-gi^néral les .officiers revêtus, dans les provinces, 
du ministère public , et de rétablir à cet égard le coucs naUirel 
de Tordre des jurisdictîons, qui déf^roit à votre parlement 
seul la co.nnoissance de cette contestMion* 

Nous seroit-il permis, Sire, de vous supplier encore de 
vous faire représenter ces journaux secrets où doivent se 
conserver les vestiges des vues les plus intimes, sur les* 
quelles se préparent vos résolutions générales? Vous y ver- 
rez le jugement que porta votre augustes bisayeul sur une 
prétention semblable à celle qu'élèvent aujourd'hui les gens 
du grand^conseil, et peut-être moins inconciliable avec 
l'ordre public, puisqu'elle étoit formée par un tribunal que 
ses fonctions fixes et déterminées placent au nombre des 
tribunaux ordinaires. Louis-le-Grand fit écrire, en 17 14^ 
tant aux officiers d'une des chambres des comptes de votre 
royaume qu'à ceux du parlement dans le ressort duquel elle 
étoit, « que son intention n'étoit pas que les officiers de U 
a chambre des comptes envoyassent aux bailliages Jes édita 
« et déclarations pour y être publiées et registrées, parce 
H qu'ils n'étoient point en droit de le faire > cela étant de la 
ii compétence des parlemens seulement , auxquels les bail- 
« liages ressortissent parleurs édits de création et d'établis- 
a sèment »« 

Il ne nous reste maintenant, Sire, qu'une analyse très- 
courte à vous, présenter de nouvelles tentatives qu'on s'est 
efforcé de consacrer par la déclaration du 10 octobre deF*> 
nier. Les deux vues fondamentales que nous avons eul'hon-* 
neur de vous exposer sur le droit incommunicable'du par- 
lement relativement à l'enregistrement des loix ^ sur la coa- 
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tradktioadek^mture même du grand-conseil et avec'o^ 
droit primordial, et avec celui de ressort sur les tribunaux j 
et avec celui d'adresser les loix auï juges inférieurs, pour 
être par eux enrgistrées ; ces vues essentielles vont trouver 
comme d'elles-mêmes leur application, et dévoiler à vos yeux 
le coup d'œil décisif des surprises qu'en n'a pas craint de faire 
à votre religion. 

On vous a demandé, Sire, laconfirmation deséditsde 1498 
et de i555 , première surprise dans la proposition même. 

Ces édit», faute de vérification dans le tribunal unique 
qui puisse leur imprimer le dernier caractère , n'ont jamais 
acquis force de loi dans votre royaume. 

Sous prétexte de renouveller ces édits , on s'est proposé 
d'établir, contre les maximes certaines, qu'on ne craint pas de 
qualifier de prétention renoupellée parle parlement, que les 
<^ciers du grand-conseil ont une Jurisdiction ou droU de 
ressort sur les officiers des bailliages et sénéchaussées du 
royaume y ressort dont la nature est peu déterminée dans Vesr 
prit des auteurs de ce système nouveau. Tantôt il se réfèrent 
à l'édit même de 1498. Et quelle plénitude de jurisdiction et 
de ressort ne trouvent-ils pas, en faveur des gens du grand-con- 
seil , dans ces termes si magniâques, toute telle autorité dans 
toute l'étendue du royaume qu'ont les cours dans Pétendue 
de leurs ressorts. Mais , à l'instant même , ce droit de juris- 
diction et de ressort universel, cette autorité toute telle 
que celle descourfi^ se resserre et se borne à Vétendnedes nui- 
tières dont la connoissance est spécialement attribuée au 
grand-conseil. Sous cette dernière face, on la présente' 
comme sortant des dispositions de l'édit de i555. 

Nous avons eu l'honneur de vous démontrer, Sire, com- 
bien, sous toutes ces nuances différentes, ce système est peu 
conciliable avec les principes essentiels de Tordre politique, 
combien il est contraire à vos propres décisions. 

Ajoutons seulement que l'interprétation prétendue qu'on 
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donne aux édits de 1498 et de i535 ne fut jamais prise 
dans, la teneur de ces titres , et Tusage seul de près de trois 
siècles successifs pourroit suffisamment en constater la véri- 
table interprétation. 

Le sens de l'édit de 1498 a déjà, Sire , été développé lors- 
que nous avons eu Thonneur de vous parler de l'établisse- 
ment du grand-conseil. 

L'édit de x555 pouvoit et devoit être réuni avec un autre 
semblable et aussi peu régulier dans sa forme, qui fut donné 
en i56o, et au sujet duquel le chancelier vint au parlement, 
de la part du Roi, lui déclarer que Védit des pareatis (1) rCa- 
ifoit été fait pour la cour de céans y parce que les pareatis 
que les parties étoient obligées d'obtenir, pour exécuter les 
arrêts du grand-conseil, et que nous voyons, dans nos regis- 
tres, demandés quelquefois au parlement par les officiers 
même du grand-conseil chargés de l'exécution , n'y éprou- 
voient point de difficultés dans les cas où ces arrêts étoient 
donnés légitimement. 

Ces édits n'eurent jamais pour objet de donner au grand- 
conseil un droit de ressort en cpielque degré ni sur quelque 
partie du royaume que ce pût être. Si le plan qui vous a été 
exposé, Sire, de l'ordre invariable qui résiste it à un sem- 
blable projet, pouvoit devenir plus frappant par une nou- 
velle preuve, elle se trouveroit dans l'édit de i56o, qui 
comprend sous une même disposition et sans aucune distinc- 
tion tous arrêts y jugemens , donnés et par le grand-con- 
seil et par les cours de parlement, chambres des comptes , 
cour des aydes, trésoriers de France et généraux des finan- 
ces , haillifsy sénéchaux y et juges du royaume ou leurs 
lieutenans. Si l'exécution libre partout le royaume, sans 



(i) Discoi^rs de M. le chancelier de Lhospital au parlement, le 7 sep* 
tembre i56o. Reg. du Pari. 

I. 28 
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permission y placet y visa y ne pareatis y est assurée en i56o 
aux jugemens des moindres officiers d'un bailliage particu- 
lier, est-ce un titre attributif de ressort et de }urisdiction sur 
le royaume entier? Où le grand-conseil trouvera-t-il un 
droit aussi éminent réservé à lui seul dans une disposition 
qui comprendroit ses jugemens avec ceux de tous les juges y 
de quelque degré qu'ils pussent être ? 

L'appareil même dont il est indispensablement nécessaire 
que les arrêts du grand-conseil soient revêtus pour avoir 
leur exécution dépose contre l'autorité intrinsèque et di- 
recte que cette compagnie veut s'attribuer 5 et, s'il étoit pos- 
sible de supposer que les édits de 1498, i555 et i56o, eus- 
sent en pour objet d'attribuer au grand-conseil cette auto- 
rité , il seroit évident que ces édits seroient demeurés sans 
aucune exécution. Les gens du grand-conseil ne peuvent don- 
ner, même à leurs propres officiers, pour l'exécution de leurs 
arrêts, une mission qui émane d'eux. Aucun de vos sujets ne 
reconnoîtroit leur autorité, si, par l'impression du grand 
sceau , ils ne s'autorisoient d'un caractère qui , tout auguste 
qu'il est, n'est qu'emprunté; ressource qui caractérise essen- 
tiellement un pouvoir précaire et limité à chaque acte parti- 
culier, et qui suppose par conséquent, dans ceux qui ne peu- 
vent se dispenser d'y avoir recours, le défaut de ressort et de 
jurisdiction proprement dite. 

Quel seroit donc le sens de ces édits de i555 et de 1 56o, 
s'ils étoient consacr<?s par un enregistrement? Le tribunal du 
grand-conseil ne ponrroit y trouver aucune prérogative, au- 
cun droit ni de territoire, ni de ressort, ni de jurisdicton 
proprement dite : tout s'y rapporteroit uniquement à l'in- 
térêt des parties. Ce seroit. Sire, une simple faculté accor- 
dée aux parties de faire exécuter les jugemens rendus par le 
grand-conseil dans les affaires qui lui sont attribuées , faculté 
qui peut être une dépendauce de celle de juger ces affai- 
res donnée au grand-conseil, et qui n'eût jamais éprouvé 
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cl^obsiacles si le grand ^conseil n'eut jamais connu que dVf- 
faires qui lui fussent régulièrement atlribuëes. 

C'est ici que nous ne pouvons nous dispenser, Sire, de 
vous faire observer à quel point se multiplient les surprises 
que nous sommes obligés de vous faire connoître. Quelque 
autorité qu'on eût accordée aux édits de i4g8 et de i555, 
quelque interprétation qu'on leur eut donnée , ce n'étoit pas 
encore assez : on vouloit que le système pût réfléchir sur l'ar- 
rêt que votre parlement n'a pu se dispenser de rendre et de 
faire adresser aux bailliages et sénéchaussées de son ressort. Il 
a fallu supposer que cet arrêt blessoit les dispositions de l'é- 
dit de i5â5, c'est-à*dire qu'il anéantissoit la faculté donnée 
aux parties de faire exécuter les arrêts rendus par le grand-* 
conseil dans leurs affaires particulières. Est- il, Sire, dans l'ar- 
rêt de votre parlement, qu'il nous soit permis de vous le re- 
présenter, est-il un seul mot par lequel votre parlement se soit 
expliqué sur l'exécution que les parties donneroient aux ar- 
rêts du grand-conseil ? L'occasion qui a donné lieu à l'arrêt 
de votre parlement est-elle née de l'exécution de quelques- 
uns de ces arrêts rendus sur des affaires ordinaires? Un enlè- 
vement de minutes qui ne sont pas nécessaires à ^instruction 
même et au jugement du procès que le grand-conseil prétend 
s'attribuer, puisqu'il en avoit déjà des expéditions, est un acte 
de police exercé sur un tribunal inférieur, aussi irrégulier 
quant au fond de son objet qu'il l'est par le défaut de pou-* 
voir et d'autorité dans le grand-conseil. Cette entréprise, sou- 
tenue avec vivacité, annonce que le grand-conseil ne tend 
qu'à entamer l'ordre des jurisdictions, à s'attribuer des droits 
dèpoliceetderessort que jamais les édits de i4g8etde i555 
ne lui donnèrent, et qui frappent sur tous les tribunaux 
inférieurs^ s'ils peuvent en assujettir un seul. De-là le parle- 
ment est obligé de prévenir les suites d'un système qui se 
découvre si clairement ^ il avertit les juges qui n'ont serment 
qu'en la cour que les ordres que le grand-conseil entre- 
I. 28. 



456 HISTOIRE 

ptendroit de leur adresser ne seroient poiat des actes légiti- 
mes de supériorité, auxquels ils fussent tenus de déférer;- cjue 
les poursuites des gens du grand-conseil contre eux ne se- 
roient que des voies de fait, dont ils doivent instruire à Fin- 
stant le seul tribunal auquel ils ressortissent ; et dans un ar- 
rêt dont tout Tobjet étoit de pourvoir à l'avenir, sans même 
réprimer ni punir le passé , on vous présente , Sire , un con- 
traste avec des édits qui n'eurent jamais rien de relatif ni à 
l'objet ni à l'occasion de l'arrêt de votre parlement. 

On fait plus : dans une déclaration qui toute entière ne 
s'explique d'une manière distincte que sur le droit de res- 
sort prétendu par le grand-conseil, et qui garde le plus 
profond silence sur l'enlèvement irrégulier des minutes, du 
Ghâtelet, on insère avec une négligence affectée une dispo- 
sition générale, propre à attaquer indiflérenunent toutes les 
parties de l'arrêt de votre parlement, dont un des objets 
essentiels étoit de prendre les précautions les plus sages, 
les plus mesurées et les plus nécessaires pour réparer provi- 
soirement la soustraction de ces minutes. 

Quelles représentations respectueuses n'aurions-nous pas y 
Sire, à faire à Voire Majesté sur le genre même d'atteinte 
qu'on essaie de porter à l'autorité souveraine I C'est dans le 
grand-conseil que va prendre son autorité une loi préparée 
pour arrêter l'effet d'un arrêt de votre cour. Vouloir anéan- 
tir un arrêt du parlement par une déclaration vérifiée au 
grand-conseil , ce seroit renverser tout ordre ; ce seroit éri- 
ger de fait un tribunal supérieur et réformateur de votre 
Qoxxv jtremière et capitale; ce seroit avilir cette dignité (i) 
suprême, qui fait une partie essentielle de celle même de 
Votre Majestés 

L'exécution qu'on s'est proposé, Sire , de donner à la nou^ 



(i) Edit de juillet i644, reg. le 19 août. 
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velle déclaration annonce combien le système actuel est 
différent de celui dans lequel furent dresses les édits de 1 498 
et de . 1 555 , de celui même que le grand-conseil se proposa 
lorsqu'il reçut ces édits. L'enregistrement qu'il en fit dans, 
l'une et l'autre de ces deux époques ne fut qu'une simple 
transcription dans. ses registres. Les gens du grand-conseil 
ne furent point éblouis par les termes imposansc/a toute telle 
autorité par tout le royaume que celle des cours dans leurs 
ressorts. Tout l'Etat eût réclamé. Ils n'adressèrent donc à 
aucun des tribunaux inférieurs les édits de 1498 et de iJ355. 
Aujourd'hui, Sire, on porte le plan beaucoup plus loin. 
Un mandat spécial donné contre la forme ordinaire à celui 
qui exerce le. ministère public dans le grand- conseil carac-** 
térise en même tems et le système, et l'irrégularité du sys- 
tème. Ce mandat est contraire à tous principes et usagt^s ^ et. 
jamais votre procureur-général,, ministre naturel , sous les. 
ordres du parlement, de l'exécution des loix du royaume, 
ne prit une mission spéciale pour, s'autoriser à adresser ces. 
loix aux juges inférieurs. Ce mandat paroit donc constater 
et reconnoîJtre qu,e les gens du grand-Qonseil n'ont par eux- 
mêmes aucun pouvoir, d'ordonner aux bailliages et séné-, 
chaussées de publier la déclaration. Mais, au préjudice de 
cette reconnoissance même, quelle atteinte ne porte-t-il pas 
à l'ordre public , à l'essence et. à l'état de votre parlement , 
ministre essentiel des loix. à qui seul il appartient de les. 
vérifier, et de. qui seul les bq illiages et sénéchaussées (1), 
doivent les recevoir pour les publier ^ et tous vos, sujets, 
pour les exécuter^ 



(i) Intelleximus quod licet curia nostra parlamenti sit et esse debeat 
totius justitiae regni iiostri spéculum verissimum et origo, ex caque cœtcri 
nostri judices et suhditi recipere debcanl eîucescentis j usUliœ documenta , 
per quae possinr. lites sumuiariè (lirimerc, ipsariun anfraclns tolîrrc, clc 
{ Ordonnance du ;nois «le (Iccombrc 1 363. ) 
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Enfin 9 Sire 9 l'arrêt du grand-conseil qui ordonne Tenvoi 
de la déclaration à tous les sièges, bailliages et sénéchaussées 
du royaume , pour y être lue, publiée et enregistrée, entre 
dans le même système, et consommeroit l'entreprise, s'il 
pouYoit avoir quelcjue exécution. Les gens du grand-conseil 
se sont persuadés que les officiers qui exercent dans les tri- 
bunaux le ministère public pouvoient être appelles substi- 
tuts du procureur-général du grand-conseil, au préjudice de 
ces décisions (i) émanées de vous-même, qui établissent 
qu'ils ne sont responsables de leur conduite qu'au parle* 
ment , et que les affaires dans lesquelles ils sont parties à 
raison de leur offioe|ne peuvent , par cette raison même, être 
portées dans aucun autre tribunal supérieur que votre parle-- 
ment« Quels titres seront capables de faire cesser leurs pré- 
tentions, si vos loix mêmes ne leur apprennent pas à respec- 
ter les droits et l'état d'officiers qui ne dépendent point de leur 
)urisdictiou? Licur opposerons-nous encore l'expression pré- 
cise d'un acte revêtu de votre sceau ? Louis xiii veut no- 
tifier tant à son procureur-général qu'à celui qui exerce le 
ministère public au grand-conseil, et à celui qui remplit au 
Gbâteletde Paris la même fonction, une évocation qu'il des- 
tinoit à appaiser une contestation vive, excitée entre les trois 
compagnies. Dans la commission qu'il adresse à celui qu'il 
cbarge de cette notification , il se sert de ces termes : (2) A 
nos procureurs généraux en notre cour et grand-conseil , 
aux lieutenant cis^il et gens tenans le siège présidial au 
Châtelet de Paris, et substitut de notre procureur-général 
en icelui. Quelle impression ne forme pas cette suite d'expres- 
sions réunies, 720^ procureurs-généraux en notre cour 
et grand-conseil..., et substitut de NOTRE procureur-géné- 
ral az^ Châtelet? 



(i) Lettres patentes du 6 août 1743. 

(a) 20 novembre 1G2G. Mss Dupuy, n. 21 5i. 
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Mais ce ii*est point en muUipliont les preuves de l'entre- 
prise, que nous détruirons l'existence d'un plan dont le 
premier principe est Une étrange interversion des droits les 
plus inattaquables, C'e6t à votre sagesse. Sire, que eet ou- 
vrage est réservé. 

Vous ne pouvez plus douter. Sire, que les entreprises des 
gens du grand<-eonseil sur le parlement n'attaquait et ne 
compromettent tout à la fois par leurs conséquences l'intérêt 
des citoyens , l'ordre des jurisdictions, les droits de la patrie , 
la police général du royaume et la constitution immuable de 
l'État 5 que ces atteintes n'exigent qu'il plaise à Votre Ma- 
iesté, en suivant l'exemple de ces prédécesseurs,. proscrire 
des entreprises que le grand -conseil renouvelle au mépris de 
leurs décisions , le renfermer dans les bornes du pouvoir qui 
peut lui appartenir , c^ (i) conserper son être premier etna-' 
turel à la Justice , le plus ferme appui de l'autorité royal e« 

Après tant de considérations si importantes et si décisives, 
votre parlement, Sire, présentera-t-il dans les circonstances 
qui ont fait éclater ces entreprises un nouveau motif d'en 
arrêter le cours? 

Convaincu que c'est concourir au bonheur des sujets que 
d'informer la sagesse qui y préside de ce que le succès des 
vues les plus glorieuses et les plus utiles peut trouver d'ob- 
stacles, votre parlement manqueroit doublement à son devoir 
s'il ne faisoit connoitre à Votre Majesté combien le moment 
marqué par les entreprises des gens du grand-conseil inté- 
resse tout à la fois et la gloire personnelle du souverain et la 
félicité des peuples. 

Il n'est point d'instant plus critique que celui oiiie calme 



(i] Edit du mois d'août ]547; registre le 22. Autre du mois de février 
i548, registre le 19 mars. Réponse du Roi , rapportée au parlement le 19 
septembre 1571. Reg. du Pari. Remontrances du parlement, du 6 juillet 
1.579. 



44o HISTOIRE 

commenee à succëder aux troubles ^ où ce calme et ce retour 
encore mal assurés ont besoin du secours du temps pour de* 
venir aussi solides que durables ; et c'est au moment même 
qui Yoyoit renaître cette subordination et cette tranquillité 
si nécessaires et si long-temps désirées, que l'ordre public , 
par lequel vos soins et vos travaux, Sire, ramènent l'une et 
l'autre dans vos Etats, et qui seul peut les assurer, reçoit 
des atteintes nouvelles et les plus dangereuses. 

Quelle ressource pour perpétuer et augmenter même la 
division qui depuis tant d'années agite l'Église et l'État, 
que des entreprises qui, par elles-mêmes et dans leurs con- 
séquences , n'attaquent pas moins l'ordre public que son 
principe et son plus ferme soutien ; que des entreprises qui, 
tendant à partager, afibiblir et altérer l'autorité royale dans 
lesparlemens, ne peuvent que désunir et confondre et la 
souveraineté et l'obéissance. 

La tranquillité, Sire, que la loi la plus sage peut seule 
rendre à vos Etats , pourroit-elle donc trouver de plus grands' 
obstacles que des troubles nouveaux conspirans d'eux-r 
mêmes avec les anciens pour altérer à l'envi cet ordre et le 
repos qu'annonce et assure à vos sujets le monument le 
plus authentique de la prudence et de la bonté souve- 
raine? 

Mais ce monument nous est un garant trop sûr de la sa- 
gesse dont il est émané, pour que votre parlement. Sire, 
puisse douter que cette même sagesse ne vous fasse apperce- 
voir combien il importe à vos peuples que Votre Majesté 
maintienne son propre ouvrage , en assurant de plus en plus 
l'ordre public , et qu'elle proscrive à jamais des entreprises 
qui ne peuvent que détruire l'un et l'autre. 

Quel moyen plus propre à rétablir solidement et pour 
toujours la tranquillité renaissante que d'en euiretenir tout 
à la fois sans partage et sans confusion la cause et l'instru- 
pient dans l'ordre gméral, et essentiellement un, qui, ^lo 
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conservant pas moins les Etats qu'il ne les constitue, en fait la 
grandeur et la félicité ? 

Tout gouvernement n'est fondé, n'est assuré, Sire, que 
sur l'ordre public , dont le principe , la règle et l'âme , est la 
justice: sans elle il n'y auroit que trouble, que discorde, 
qu'anarchie entre les hommes ; sans ordre, la liberté natu- 
relle ne seroit qu'une monstrueuse licence , la subordination 
nécessaire qu'un esclavage imposé par force à la foiblesse , 
la souveraineté si avantageuse à toute société qu'une puis- 
sance encore plus mal assurée qu'aveugle. 

L'ordre, qui ne maintient pas moins l'autorité souveraine 
que la liberté et la tranquillité publique, est plus essentiel 
et plus propre, Sire, à l'empire français qu'à tout autre *, il 
est né dans la monarchie avec elle même ', il tient à sa con- 
stitution et à ses loix fondamentales ; il n'est que l'ombre 
de l'ordre invariable de l'éternelle sagesse. Transmise suc- 
cessivement jusqu'à Votre Majesté avec l'esprit de nos rois, 
cette sagesse règne aussi constamment que souverainement 
pour la gloire et pour le bonheur de .vos peuples. Plus sûrs 
comme plus touchés de l'obéissance, lorsqu'elle n'est due 
quàlamour, nos rois n'ont jamais voulu commander que 
par la justice. 

C'est dans cette vue, Sire, que, pour éclairer et tempérer 
le pouvoir absolu de la souveraineté par la prudence des 
conseils , la bonté de nos souverains a communiqué de tout 
temps à leurs premiers magistrats cette puissance établie 
pour soumettre la licence des hommes à l'équité des prin- 
ces 5 ils ont senti, ils ont reconnu. Sire, que de tels mi- 
nistres de leur autorité ne servent qu'à faire régner juste- 
ment les monarques, et à leur concilier de plus en plus les 
peuples. 

Ainsi nos rois, source de la justice^ l'ont de toute ancien- 
neté établie, pour leur intérêt même, dans les parlemens 
comme dans son trône le plus auguste et le plus favorable, 



442 HISTOIRE 

en 6e reposant sur ces cours d'une partie des soins, des obli- 
gations et des travaux qu'entraîne la royauté; ainsi, mi- 
nistres essentiels du pouvoir suprême et de la tranquillité 
publique, les parlemens, par une conséquence nécessaire, 
ont toujours été les dépositaires et les garans des loix et des 
maximes qui constituent l'une et l'autre ; ainsi les parlemens 
sont les seuls organes naturels et propres de toutes les vo- 
lontés par lesquelles le monarque maintient et assure ces; 
loix et ces maximes mmuables. 

De-là les édits , ordonnances et déclarations , ne peuvent 
être vérifié» que par les parlemens sur les loix dont ils ont 
seuls le dépôt et la garde ; de-là les parlemens sont les seuls 
qui puissent attester aux juges inférieurs des volontés aussi 
justes que souveraines, et les transmettre par eux aux peu- 
ples dans toutes les parties du royaume ; de-là ce n'est que 
par les parlemens que cette puissance législative, insépa- 
rable de la justice, ou plutôt qui n'est, dans nos rois, que 
la justice même, se produit, parle, agit avec une autorité 
publique et inviolable. 

Et quels avantages n'ont pas résulté. Sire, depuis la nais- 
sance de la monarchie jusqu'à ce jour, de ce mélange heu- 
reux de souveraineté et de prudence, et de cette sage modé- 
ration de l'une par l'autre! harmonie constante et essen- 
tielle, aussi ancienne que Tempire françoîs. C'est à elle qu'il 
est redevable de ses progrès et de sa grandeur; elle est le 
principe et le gage de sa conservation*, elle maintient sans 
effort l'autorité royale; elle assure la souveraineté par la 
justice. 

Ne devons-nous pas encore à cette harmonie la foi pu- 
blique, qu'elle a fondée sur les loix du royaume, et qu'elle 
entretient sur les ordonnances ; cette foi publique qui unit 
le monarque et les sujets pour la paix, la gloire et le bon- 
heur de l'Etat; cette foi publique et immémoriale, toujours 
gardée, toujours garantie par les parlemens, qui les rend 
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enfin le nœud sacré et le soutien commun de l'empire et de 
l'obëissance* 

Mais la coopération des parlemens, Sire, à Tautorité sou- 
veraine qu'ils exercent seroit aussi étrangère et devien- 
droit aussi préjudiciable au gouvernement françois qu'elle 
lui est naturelle et avantageuse, si cette coopération n'étoit 
pas en même tems , par sa nature , unique et invariable ( i). 

La monarchie françoise, une et indivisible pas essence, 
n'admet et ne permet de reconnoître d'autre autorité que 
l'autorité royale, unique autant que suprême. 

Uunlté de l'autorité^ dans son exercice comme dans sa 
source, et l'union que cette unité produit dans l'obéissance, 
font l'essence et la force de tout gouvernement monar-- 
chique , parce que de cette unité et de cette union résulte 
un concert naturel et infaillible, que tout partage exclut 
nécessairement. 

D'où proviennent dans les monan^bies les désordres inté- 
rieurs qui les ébranlent, et peuvent les renverser, si ce n'est 
du partage dans l'autorité, de la mésintelligence qui en est 
la suite, et de la discorde que l'une et l'autre entraînent dans 
l'obéissance ? 

Et quelle anarchie ne produiroit pas. Sire, le partage 
aussi dangereux que nouveau qui feroit, au préjudice des 
loix et maximes du royaume, coopérer le grand-conseil au- 
tant que vos parlemens à l'autorité royale. Si les juges 
ordinaires ressortissoient et étoient subordonnés, contre 



(i) Et fideliiim commun! coDsilio secundnm Dei voluntatem, et com^- 
mune salvamentum , ad restitutionem Ecclesiae et statum regni et ad hono- 
rem regium atque pacem populi pertinenti, adsensum praebebimus...Verum 
sic sint nobis fidèles et obedientes , ac veri adjutorçs et cooperatores vera 
consilio et sincero auxilio ad isia peragenda , sicut per rectum unnsquis<]ue 
Bupprîncipi esse débet. (Capitul., tom. 2, p. 47*) 
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toute règle et tout usage , à d'autres qu'à vos parlemens, 
quelle altération dans l'obéissance! 

Que l'autorité ne soit plus une dans l'exercice, comme 
elle l'est dans sa source, les commandemens, Sire, ou se 
détruiront par leur contrariété , ou se confondront du moins 
par leur multiplicité et leur concurrence. 

De cette confusion , ou de cette contradiction , quelle per- 
plexité et quelle incertitude dans l'esprit de ceux qui les re- 
çoivent! Quel trouble, quelle lenteur, quelle indifférence, 
quel dégoût dans l'exécution ! Que de prétextes , peut-être 
même que de motifs et de moyens, soit pour les supérieurs 
de déranger et de s'attribuer exclusivement l'obéissance , soit 
pour les inférieurs d'y manquer et de s'y soustraire impuné- 
ment! Que deviendroit alors la subordination? et sans la 
subordination que devient l'autorité? 

Rien n'est donc plus important. Sire, au bien du ser- 
vice de Votre Majesté, que d'entretenir l'économie ancienne 
et essentielle, qui, formée par la constitution et les loix de 
l'Etat, ne lie les bailliages et sénéchaussées qu'aux parle- 
mens, et par laquelle ils maintiennent la souveraineté et 
assurent l'obéissance. 

Quelle atteinte ne porteroit pas à l'une et à l'autre l'inno- 
vation qui romproit cette chaîne, pour unir les juges infé- 
rieurs à ceux dont le pouvoir s'étend et se resserre au gré 
d'attributions arbitraires ? Ainsi l'autorité et l'obéissance , 
également intéressées à ne point varier, pourroient à leur 
préjudice commun s'étendre et se resserrer arbitrairement et 
incessamment. 

Seroit-ce d'une autorité incertaine et changeante que par- 
loient, Sire, les rois vos prédécesseurs , lorsque Charles V (i) 



(i) 14 ™*i i^yo. Reg. du Pari. 
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faisoit gloire de ti'avoir retiré la Guyenne que par un arrêt 
de son parlement; lorsque le conseil de ne rien entreprendre 
sans l'avis de ses pairs et de son parlement étoit rinstruc- 
tion que Louis xi (i) , en mourant, laissoit à Charles vin? 
Le parlement auroit-il maintenu la loi Salique contre la 
déclaration de Charles VI (2) ; prononcé et rendu nulle la 
(cession , arrachée à François i®% de la Bourgogne (3) j fait ren- 
trer enfin dans leur devoir les peuples entraînés par l'esprit 
de faction, et affermi tant de fois la couronne dans l'auguste 
maison (4) qui nous gouverne, pour notre gloire et notre 
félicité, si l'autorité royale eût été variable, partagée, af- 
foiblie et altérée dans le parlement? 

Que de motifs, Sire, se réunissent pour exiger de nous, à 
titre de devoir , de supplier Votre Majesté qu'elle veuille 
entretenir entière dans ses parlemens une autorité aussi im- 
poctwte qu'essentielle. 

Daignez proscrire à jamais. Sire, nous osons le deman- 
der au nom de la fidélité la plus inviolable , des entreprises 
qui attaquent et compromettent la souveraineté et l'obéis- 
sance; daignez retirer une déclaration qui, favorable à ces 
entreprises, ne peut que porter atteinte à l'une et à l'autre; 
daignez enfin conserver ainsi, pour l'intérêt même de votre 
souveraineté, l'essence et la dignité de la cour des pairs ^ 
qui 9 selon le témoignage glorieux de Louis xiv et celui de 
ses prédécesseurs, a rendu J^^) de tout tems de grands et 



(1) Testament de Louis xi, du 21 septembre 1482, registre en parle* 
ment le 12 novembre suivant. Preuves des mémoires de Philippes de 
Commines, vol. 4» p. 8g. 

(2) Lib. accord, et ordin. (Pictav. , fol. xlv et seq. ) 

(3) 20 décembre 1527. Reg. du Pari., 

(4) Arrêt du parlement , du 3o mars i594. Reg. du Pari. 

(5) £dit de juillet i644» registre le 19 août suiya&t, et plusieurs édits 
de Charles vu et Qenri iv. 
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signalés services aux rois, dont elle a fait régner les loix , 
et reconnoître Vauiorité et la puissance légitime. 

Ce sont là, Sire, les très-humbles et très-respectueuses 
remontrances qu'ont cru devoir présenter à Votre Majesté 

Vos très-humbles, très-obéissans, très-fidèles 
et très-afiectionnés sujets et serviteurs , 

Les Gens tenans votre cour de parlement. 

Fait en parlement, le 27 novembre 1755. 

Signé DE Maupeou. 



Observations* — Maupeou, alors premier président au 
parlement de Paris, signa les remontrances et eut le courage 
d'en soutenir les principes devant le roi. Qui aurait pu pré- 
voir alors que l'éloquent et courageux défenseur des lois 
fondamentales de l'Etat, des attributions légales de l'ordre 
judiciaire, en deviendrait le plus ardent^ le plus implacable 
ennemi , et emploierait la violence , la corruption et les plus 
odieuses intrigues pour détruire de fond en ccmible la partie 
la plus importante de l'administration publique , consacrée 
par les titres les plus respectables et par la tradition de plu- 
sieurs siècles. Ce système de destruction parlementaire, 
commencé dans le grand -conseil, fut suivi ^ quinze après, 
avec la plus scandaleuse activité, par celui-là même qui s'é- 
tait montré le plus impassible défenseur des anciennes cours 
souveraines. 

Le parlement de Paris, exilé à Pontoise en 1763, avait 
été rappelé en 1764. Le roi avait, par un édit formel, 
défendu toute discussion sur les affaires ecclésiastiques* Mais 
cet édit, appelé loi du silence, fut enfreint d'abord par la 
Sorbonne, naguère janséniste, et devenue constitutionnaire. 
Le parlement avait défendu à la faculté de s'assembler. Les 



DES PARLEMENS. 44^ 

docteurs sorbonnistes répondirei^t (ju'ils suspendraient leurs 
cours de théologie conune le parlement avait suspendu ses 
audiences. Il fallut les contraindre par arrêt à reprendre 
leurs leçons. Cette année 1765 vit s'élever avec une nou- 
velle activité les désordres qui avaient troublé FEtat pen- 
dant les années précédentes. Le Gouvernement , contraint de 
faire la guerre à l'Angleterre, qui avait ruiné notre commerce 
dans les deux Indes et en Afrique, éprouvait le plus urgent 
besoin de subsides. La cour se rapprocha du clergé, et, chan- 
geant de système, elle protégea les constitutionnaires contre 
le parlement, que jusque alors elle avait défendu contre les 
constitutionnaires. Le parlement avait attaqué le grand- 
conseil. Les pairs avaient refusé de se réunir à lui. Nouveau 
sujet de querelle. Les cours souveraines se réunirent pour 
présenter des remontrances. Celles que Ton vient de lire peu- 
vent tenir lieu de toutes les autres, qui rappellent les mêmes 
principes avec autant de force , mais moins de développe- 
mens. Les parlemens ne formèrent plus qu'un corps divisé 
par classes. Vainement le chancelier Lamoignon s'opposa à 
cette puissante coalition. Tous refusaient d'enregistrer les 
nouveaux subsides. L'irritation était au comble. Le roi , ou 
plutôt son conseil, établissait des impôts. Ces impôts ne 
produisaient rien. Tous les parlemens refusaient d'enregis- 
trer, et se vengeaient ainsi du mépris que la cour faisait de 
leurs remontrances. 
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